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INTRODUCTION
Le 20 mars 1791, à neuf heures du matin, dans l'église cathédrale de Rodez, étaient assemblés les électeurs du second degré, convoqués dans tous les districts du département pour procédera l'élection d'un évèque constitutionnel.
Mer Seignelay Colbert de Castle-Hill, évêque légitime de Rodez, avait signé Y Exposition de principes de l'épiscopat français, protestant contre la constitution civile du clergé; il avait refusé le serment d'adhésion. Dès lors la nouvelle loi le considérait comme démissionnaire, et son siège était déclaré vacant.
L 'Assemblée nationale, en effet, après avoir dépouillé le clergé de France de ses biens et de son influence politique, avait ensuite envahi le domaine spirituel de l'Éo-Iise; elle avait décrété des réformes en opposition avec les règles canoniques et les droits du Souverain Pontife; elle avait assimilé les évoques et les curés à de simples fonctionnaires de L'Etat. Désormais, les pasteurs des âmes seraient élus et nommés par le peuple; le nombre et les limites des diocèses et des paroisses seraient complètement transformés cl déterminés par la loi civile, sans aucune entente préalable avec le Saint-Siège, sans avoir même consulté les représentants autorisés du clergé de France. Vainement les dépotés ecclésiastiques s'étaient levés presque tous pour contester la compétence de l'Assemblée dans les questions de juridiction spirituelle. Vainement ils avaient demandé que le projet
fût soumis à un concile national. En vain Gobel lui-même, appuyé d'ailleurs par des révolutionnaires moins exaltés et plus clairvoyants, avait objecté qu'une intervention du Pape lui paraissait nécessaire pour éviter un schisme national. La majorité, animée de dispositions hostiles à l'Eglise, adopta les propositions de son comité, qui prétendait ramener le clergé de France aux traditions antiques et rétablir la religion dans toute la pureté de sa discipline primitive.
On allait jusqu'à retirer au Souverain Pontife l'institution canonique des évèques, et ceux-ci devaient se borner à lui notifier leur élection, en signe de communion dans la même foi.
Tous les évêques de France, il l'exception de quatre, protestèrent collectivement et par leurs mandements personnels contre cette constitution civile, hérétique dans ses principes, et schématique dans ses conséquences. Les députés sectaires, en majorité à la Constituante, ne voulurent voir, dans cette juste revendication des droits essentiels de l'Eglise, qu'une résistance h leur autorité législative, qu'ils regardaient comme suprême et sans appel.
Pour se venger, ils aggravèrent leur loi, en exigeant le serment de s'y soumettre (27 novembre 1790). Ils allèrent jusqu'à déclarer démissionnaires, déchus de leurs sièges et de leurs fonctions tous les évèques et tous les curés qui refuseraient de jurer adhésion et fidélité à la constitution civile du clergé.
Les premiers mois de 1791 furent donc employés à l'élection de nouveaux évêques assermentés, dans tous les départements. Or, tandis que les démocrates, les philosophes sceptiques, les protestants et les juifs s'empressaient de prendre part au vote, les vrais catholiques s'abstinrent en grand nombre.
A Rodez, ils montrèrent si peu d'empressement que près de la moitié des délégués refusa de paraître à l'assemblée électorale. Le président du Conseil général du département, de Bonald, avait donné sa démission fortement motivée ; le procureur général de Séguret avait suivi son exemple, et tous deux avaient refusé le serment avec éclat.
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Aussi les électeurs avaieut-ils une grande répugnance à remplir la condition exigée parla loi avant le vote : ils ne voulaient pas jurer contre leur conscience. Le dimanche 20 mais, après la messe paroissiale, le président d'âge fit l'appel nominal, et, aussitôt après, le vice-procureur du directoire adressa un discours à l'assemblée pour faire l'apologie de la constitution civile du clergé, encourager les timorés et affirmer que la religion serait plus honorée, plus pure et plus prospère que jamais. Dans la soirée, on ouvrit le scrutin pour nommer le président des séances, et Debertier, curé de Laguiole, fut élu par 173 voix. Le lendemain, lundi, eut lieu la composition du bureau : on nomma un secrétaire et trois scrutateurs. Le mardi, h sept heures du matin, Debertier prononça une harangue qui était comme la profession de foi de sa candidature. Il osait affirmer que la constitution civile du clergé était bien l'œuvre de la nation, dont elle ferait le bonheur; que lui-même la soutiendrait et la défendrait jusqu'au martyre. Il s'étonnait de la résistance de certains prêtres; il déplorait leur aveuglement et ne trouvait d'autre excuse pour eux que leur bonne foi surprise.
Les patriotes applaudirent, firent voter l'impression de ce discours, mais le résultat pratique fut qu'une centaine d'électeurs se retirèrent et ne parurent pas le soir ni dans les autres séances de l'élection épiscopale.
Deux candidats étaient sur les rangs. D'un côté, Amans Albouv, curé d'Estaing, qui ne se présentait pas de lui-même, mais qui était désigné par l'opinion publique et par les électeurs les plus modérés. Ancien professeur de théologie, prêtre vertueux, instruit et très respecté, il avait fait ses preuves dans le ministère pastoral. Il avait prêté le serment, condition essentielle pour être éligible; et comme d'ailleurs tous les prêtres distingués, vicaires généraux, chanoines et curés de villes avaient refusé de jurer, le choix d'un candidat de bonne notoriété était restreint; on avait alors prononcé le nom du curé d'Estaing. Debertier, patronne par son ancien principal au collège, l'abbé Dasnières, devenu procureur de la commune, était fortement soutenu par ses
amis du club révolutionnaire, par la municipalité et par le directoire du département. Partisan enthousiaste et ardent des idées nouvelles, le curé de Laguiole avait pris de bonne heure un rôle actif dans la politique. Il s'était fait élire olïicier municipal dans sa paroisse, conseiller général dans le département, et avait cultivé avec soin ses relations avec les membres les plus avancés du club ruthénois. Malgré son érudition et son intelligence, il n'eut pas un jugement assez sur ni assez éclairé pour faire la part des sao-es réformes exigées par les intérêts et le progrès de la nation, et pour se tenir en garde contre les excès démagogiques qui devaient fatalement aboutir aux désordres et aux crimes de la Terreur. Ses illusions politiques influèrent aussi sur ses théories religieuses. 11 s'abandonna sans réserve au parti révolutionnaire et fut un des premiers à soutenir activement par la parole et par ses écrits la nécessité et les prétendus avantages de la constitution civile du clergé Sa conviction une fois arrêtée, il s'attribua à lui-même l'infaillibilité doctrinale qu'il refusait de reconnaître dans le Souverain Pontife. Il demeura sourd à tous les avis et à toutes les raisons, irréductible, sans que rien pût l'émouvoir. La o-rande voix de l'épiscopat tout entier, les décisions péremptoires de la Sorbonne, les énergiques protestations de la meilleure portion, la plus éclairée aussi, du clergé français, enfin les déclarations très nettes et les condamnations du Saint-Siège, tout fut inutile pour ouvrir les yeux de Debertier sur ses erreurs. Il prenait en pitié ses adversaires, et nous verrons que sa pitié fut loin d'être charitable, car elle ne connut guère dans la suite la tolérance. Ses actes nous montreront avec quelle activité, parfois cruelle, il fit poursuivre et persécuter, par ses amis politiques, les malheureux prêtres insermentés et jusqu'aux religieuses de rilùtel-Dieu qui se dévouaient au soin des malades.
Les révolutionnaires ne pouvaient désirer un candidat plus ferme dans leurs principes et plus attaché à leur cause. Aussi acclamèrent-ils sa candidature. Son élection toutefois échoua d'abord et ne put aboutir qu'après que M. Albouy, déjà élu, eut refusé un succès qu'il n'avait pas sollicité ni
I N I li <> I) 0 CT I ON
désiré. Aux deux premiers tours de scrutin, eri effet, aucun des deux concurrents n'avait obtenu la majorité nécessaire, aux termes de la loi. Au troisième tour, le curé d'Estaing L'emporta sur sou rival et lut déclaré élu. Debertier, en su qualité de président, dut l'aviser aussitôt de sa nomination et lui demander s'il acceptait l'épiseopat. Le lendemain, 23 mars, dans la séance du soir, Debertier donnait lecture d'une lettre de M. Albouv, par laquelle celui-ci déclinait l'honneur qu'on lui avait offert.
Le parti révolutionnaire redouta les commentaires qui ne manqueraient pas d'interpréter ce refus dans l'opinion publique; aussi s'empressa-t-il d'exiger de M. Albouv la déclaration qu'il n'entendait pas désavouer son serment et condamner la constitution civile du clergé. Le curé d'Estaing céda sous cette pression, mais trois semaines après, rentré dans sa paroisse, il manifesta plus librement sa conviction intime. Il déclarait par acte devant notaire et faisait inscrire sur les resistres de la commune la rétractation formelle de son serment et les vrais motifs de son refus après son élection. Dès qu'il eut notifié la retraite de son concurrrent, Debertier, sans perdre un instant, invita les électeurs il procéder à un quatrième vote. Le procès-verbal constate que sur 210 voix émises il en obtint 156, et fut proclamé évèque du département. Ses partisans, pour dissimuler ce qu'il v avait eu de laborieux dans cette élection, se livrèrent à de bruyantes manifestations au son des clocbes, au bruit des tambours et du canon. Le jeudi 24 mars, une messe solennelle suivie du Te Deuni fut chantée à la cathédrale, pour proclamer et montrer au peuple son nouvel évèque. Le rapport olliciel envové au ministère à Paris par le directoire est plus modeste, et passe sous silence les quatre tours de scrutin, le refus du premier élu, et surtout le petit nombre de voix obtenu par Debertier, qui n'avait eu pour lui que le quart environ des électeurs inscrits au second degré. On se contente de dire que le curé de Laguiole, administrateur du département, a été élu, à la satisfaction générale de tous les bons patriotes (Arch. nat., C 124).
Le 1" mai suivant, Debertier était sacre a Xotre-Dame
de Paris, en même temps que Diot, Fauchet et Jacob, par Gobel, assisté de Miroudot et de Dumouchel. Le 14 mai, il faisait son entrée à Rodez, et l'ex-capucin Chabot le présentait au peuple en célébrant ses vertus et son patriotisme.
Le nouvel évèque constitutionnel devait-il mériter les éloges pompeux de son panégyriste, qui le déclarait du haut de la chaire le digne successeur des Apôtres, le pasteur selon le cœur de Dieu, recommandable par ses talents et sa piété, animé du zèle le plus pur pour opérer l'union et ramener toutes les brebis au même bercail?
Les documents authentiques que nous reproduisons permettront au lecteur de porter un jugement impartial sur l'homme, sur son administration religieuse et politique. Suivant la méthode historique aujourd'hui préférée, à juste raison, nous nous attacherons à mettre en scène le personnage lui-même, en citant ses discours et ses écrits, en exposant ses actes et sa conduite, d'après les témoignages les plus autorisés qui le feront connaître.
Nous ne passerons pas sous silence les qualités que montra Debertier pendant ses premières années, et les services qu'il rendit alors dans les travaux de l'enseignement et du ministère paroissial. La vérité historique demande aussi qu'il ne soit pas confondu avec ce groupe, hélas! trop nombreux, d'évêques constitutionnels qui s'abaissèrent jusqu'au sacrilège et à l'apostasie. On ne saurait reprocher à Debertier le scepticisme incrédule de certains, comme Minée de Nantes et Pelletier d'Angers, ni l'inconduite de quelques autres, comme Dumouchel de Nîmes, ni surtout la comédie hvpocrite et la lâcheté de plusieurs qui renièrent leur foi et profanèrent leur sacerdoce par le mariage. Il a pris rang parmi les hommes de combat qui luttèrent avec passion pour le triomphe de leurs idées. L'idéal républicain entraîna Grégoire, Le Coz, Expilly, Lamourette, etc. Les conclusions pratiques et outrées du gallicanisme parlementaire furent appliquées et prônées par Saurine, Périn, Barthe, Constant. Le jansénisme avec sa rancune contre Rome se retrouve dans les actes et les écrits de quelques autres.
Les déclarations successives, très nettes, de Debertier lui-
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même nous démontreront avec évidence qu'il lutta énergiquement et jusqu'à la mort pour ses principes personnels de républicain et de gallican intransigeant. Pendant les trente dernières années de sa vie, passées à Paris, il se révélera aussi comme janséniste très militant et obstiné.
Toutefois, malgré son enthousiasme pour la Révolution, il protesta contre les lois ouvertement hostiles à l'Evangile et au christianisme; il s'éleva contre la profanation du dimanche par la substitution légale du décadi et des fêtes purement civiles. Il déplora amèrement la défection honteuse de ses collègues apostats. Enfin, lorsque Paganel, représentant du peuple en mission, lui demanda d'abdiquer son état et ses fonctions, il eut le courage de lui résister en face, refusa de lui livrer ses lettres d'ordination, et provoqua môme une pétition populaire contre la renonciation au culte public, déjà votée dans la chapelle du collège par une centaine de citoyens. Plutôt que de céder, il aima mieux sacrifier sa liberté, se laisser mettre en réclusion dans la maison de sa sœur, sous le contrôle actif de la police, qui l'obligeait à comparaître et à signer chaque jour, à la mairie, sur le registre des suspects mis en surveillance.
Debertier avait un extérieur grave et une attitude cor-
recte ; les traits de sa physionomie exprimaient l'énergie de sa volonté obstinée et tenace. Il aurait voulu conserver le costume et les insignes de son état; lorsqu'une loi vint lui interdire de les porter au dehors, il épuisa tous les movens d'y échapper et ne se rendit que contraint et forcé. Eprouvé par une maladie de foie, il eut dans son tempérament quelque chose de mélancolique et de sévère. Il souffrit avec amertume de l'opposition générale qu'il trouva clans la grande majorité des prêtres et des fidèles du département. Il fut plus accablé encore par les affronts et les durs traitements que lui infligèrent ses anciens partisans. Chasse du palais épiscopal et de la cathédrale, privé de traitement, menacé de mort, il prit la fuite vers la montagne, se vil expulsé de Laguiole même, par délibération municipale dises anciens paroissiens, et attendit dans la solitude la fin de la Terreur.
Quelques mois après le 9 thermidor, il revint à Rodez, mais il reconnut aussitôt qu'il n'aurait jamais ni autorité ni considération, et il allait démissionner, sans les conseils et les remontrances de Grégoire, avec lequel il entretint une correspondance suivie. 11 prit une part active aux deux conciles tenus à Paris par l'épiseopat constitutionnel, en 1797 et 1801. Après le concordat, il ne put obtenir un des nouveaux sièges, malgré l'appui de Chaptal, ministre de l'intérieur, son ancien condisciple et ami au collège de Rodez. Sa retraite, dans une modeste institution dans l'île Saint-Louis, ne fut pas sans activité, car il donnait des leçons, écrivait des articles polémiques dans les journaux de son parti, et exerçait le ministère dans les milieux jansénistes.
Comment expliquer ses erreurs et son obstination jusqu'à la mort, qui obligèrent deux archevêques de Paris, le cardinal de Périgord en 1817 et Mgr de Quélen un peu plus tard, à lui interdire tout ministère? Une note de ses contemporains inscrite sur les registres de la paroisse de Laguiole nous révèle déjà ce que nous démontreront ses écrits et ses actes. « C'était un homme pieux, instruit, généreux, surveillant bien l'enseignement. Mais sa fierté et son entêtement furent les seules causes de sa chute. »
Sa fierté, mêlée d'orgueil, malgré ses protestations d'humilité, le rendit injuste et implacable envers les malheureux prêtres insermentés. Par son influence sur le club révolutionnaire de Rodez, sur la municipalité de la ville et dans le Conseil général du département, il pouvait leur être utile, adoucir leur triste sort et modérer la persécution. Mais il les considéra toujours comme ses ennemis et ceux de la patrie; et s'il intervint parfois, ce ne fut jamais dans le sens de la tolérance et de la charité. Il siégea même parmi leurs persécuteurs, signa les délibérations comme président du Conseil général et les fit appliquer sans pitié.
Après deux ans à peine d'épiscopat, il reçut la cruelle leçon de la Terreur; mais son entêtement l'empêcha d'en profiter. Tandis que la constitution civile était reniée et bandonnée par ses auteurs, tandis que le peuple chrétien
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Be groupait autour de ses anciens pasteurs revenus de l'exil, Debertier reconnaissait son isolement et son impuissance. Mais quant à se rétracter, quant à modifier ses idées et ses théories personnelles, jamais il ne voulut s'v résoudre.
Même après le Concordat, après la déroute complète et la ruine définitive de son parti, il s'obstinera dans ses erreurs, et lorsque Bonaparte exigera sa démission, avant de lui attribuer une pension, il pèsera tous les termes de sa réponse, afin de ne pas signer une apparence même de rétractation ou de regrets de sa conduite passée.
Les sages conseils et les monitions canoniques des archevêques de Paris ne lurent pas plus efficaces que jadis les claires et solides réfutations de Ms' Colbert et de l'abbé Girard, pour lui ouvrir les yeux et le ramener à l'orthodoxie. Dans son testament spirituel, que nous reproduirons, il refuse absolument de se soumettre aux brefs et aux bulles des Papes condamnant le jansénisme et la constitution civile du clergé; il va même jusqu'à retirer formellement la signature d'adhésion au formulaire d'Alexandre VII, qu'il avait donnée à Mende, en 177.'), au jour de son ordination sacerdotale.
Note. — Nous devons remercier M. Gazier, professeur à la Sorbonne, de sa courtoisie et son obligeance à nous communiquer le portrait de Claude Debertier, le seul qui ait été conservé.
Voici les sources principales auxquelles nous avons eu recours pour établir les faits et reproduire les documents cités dans cet ouvrage : Archives nationales à Paris; archives départementales de l'Aveyron, bibliothèque nationale, archives de la ville de Uodez et de la paroisse de Laguiole; lettres et autres écrits autographes de Debertier lui-même, que plusieurs personnes ont bien voulu mettre à notre disposition.
CHAPITRE PREMIER
AVANT LKPISCOPAT
Sa naissance à Clermont-Ferrand. — Ses oncles prêtres venus du Limousin à Rodez. — Son éducation. — Ses ordinations. — Il est nommé professeur au collège de Rodez. — Curé de Coubisou en 1779. — Curé de Laguiole en 1783. — Elu officier municipal dans sa paroisse en 1790, il devient bientôt après conseiller général du département.
Claude Debertier naquit à Clermont-Ferrand, sur la paroisse de Saint-Genès, le 22 mai 1750. Son père, François- Louis de Rertier, sieur de Labro, était originaire du Limousin. Il s'était fixé à Clermont par son mariage avec Micheline Aubertin, mais ses parents continuaient à résider dans le diocèse de Limoges, où la famille comptait plusieurs de ses membres dans les rangs du clergé1.
Aussitôt après sa naissance, Claude Debertier fut présenté a l'église paroissiale pour y recevoir le baptême. Cette église était une des plus anciennes de la ville; elle était remarquable par un très beau maitre-autel, élevé en 1220 par l'abbé Hugues Goutard, par de riches boiseries et des stalles sculptées en 1595, et surtout par le mausolée en marbre blanc de saint Genès, dont le corps reposait depuis 1709 dans un reliquaire d'une grande valeur. Elle portait le titre de collégiale et avait un chapitre de dix chanoines, dont le doyen était abbé mitre.
En 1795, la municipalité révolutionnaire ordonna la démolition de cet antique monument. Aujourd'hui la paroisse existe encore sous le même nom, mais elle a son siège dans la vaste chapelle de l'ancien couvent des Carmes.
Après son éducation élémentaire, à peine âgé de dix ans,
1. Nous conservons l'orthographe adoptée par Debertier, pendant sa vie épiscopale, dans toutes ses signatures. Il avait renoncé à la particule de noblesse, dès le commencement de la Révolution.
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Debertier quitta ses parents et sa ville natale. Il fut envoyé au collège royal de Rotiez, alors très florissant et fréquenté par plus de huit cents élèves. Ses professeurs furent si satisfaits de sa conduite, de ses progrès et de sa piété, qu'ils n'hésitèrent pas h le présenter à M61" Charles de Grimaldi d'Antibes, évêque de Rodez, pour recevoir la tonsure, dès l'âge de quatorze ans, le 15 juin 1764 (Arch. départ., G 288).
En entrant dans la cléricature, Debertier ne fut pas agrégé au diocèse de Rodez, et l'évèque de Clermont, en lui envoyant des lettres dimissoires, le considérait comme devant appartenir a son propre clergé. Il en fut de même quelques années plus tard, quand Mer Le Maistre de la Garlaye lui envoya, le 10 mai 1773, de nouvelles lettres pour l'autoriser à recevoir les ordres mineurs dans l'ordination faite ii Rodez, dans la chapelle des religieuses de Notre-Dame, par Mgr Champion de Cicé, qui avait succédé à Mgr de Grimaldi le 24-juin 1770.
Claude Debertier restait donc attaché à son diocèse d'orimne. Toutefois, son désir intime et les vœux de sa famille étaient tout autres. Les archives diocésaines vont nous expliquer dans quel dessein prémédité ses parents l'avaient envoyé à Rodez.
Deux prêtres du même nom, ses oncles, avaient depuis peu sollicité et obtenu des bénéfices dans ce diocèse. Le premier, François de Bertier de Labro, prêtre de Limoges, avait demandé en 1744 la cure de Mostuéjouls, et le curé du lieu, Messire Jean Borel, avait consenti un acte de résignation adressé a Benoit XIV en faveur de ce prêtre limousin. Le Pape avait accepté et agréé cette cession par un bref daté du Quirinal, et M"1' d'Ize de Saléon, alors évêque de Rodez, avait donné son visa et conféré l'institution canonique le 7 mars 1744 (Arch. dép., G 275).
Le nouveau curé administra la paroisse de Saint-Pierre de Mostuéjouls pendant trois ans et demi, jusqu'au 10 octobre 1747.
A cette date, il obtenait sa nomination à la cure de Flaujac, pourvue de bonnes rentes, agréablement située dans une région pittoresque et fertile, à proximité des villes
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d'Espalion et de Saint-Corne. Ce bénéfice était vacant par la mort de Jean Serre, son dernier possesseur. Or, le droit de présentation appartenait an prieur et baron de Coubisou, qui était pour lors François Decorn d'Emparé, docteur en théologie et doyen de la collégiale de Saint-Sauveur de Figeac. Celui-ci n'avait pas été consulté; aussi, jaloux de revendiquer son droit, il protesta contre la nomination laite, le 10 octobre 1747. François de Bertier, en s'adressant à lui, eut le talent de le calmer et de le gagner a sa cause; il lui proposa de faire casser le premier acte, et de demander à l'évèque une nouvelle formule d'institution canonique, dans laquelle le droit de présentation du prieur de Coubisou serait mentionné et formellement reconnu. Cette combinaison fut acceptée, et le nouveau curé de Flanjac fut mis en possession. Très satisfait de son bénéfice et de sa situation, il conçut bientôt le dessein de se préparer un successeur dans sa propre famille. Ce fut alors qu'il attira auprès de lui un de ses neveux de Limoges, nommé Benoit-Pantaléon de Bertier. Il réussit, avec le consentement de l'évèque d'origine, M8* Jean-Gilles Ducoët-Cosquet, à le faire incorporer dans le clergé de Rodez.
Mais voici que la joie de l'oncle et du neveu, réunis à Flaujac, ne fut pas de longue durée. Deux ans a peine s'étaient écoulés, quand François de Bertier, de passage a Rodez, y mourut, le 3 avril 1749, sur la paroisse de Saint- Amans, et fut inhumé le lendemain dans le cimetière conligu à l'église (Arch. de la ville, GG 7). Voyant sa fin approcher, l'oncle s'était empressé de signer et d'envoyer au Pape un acte de résignation de sa cure en faveur de son neveu Benoit-Pantaléon, âgé de 27 ans et déjà prêtre. Msp de Grimaldi, ignorant cette disposition prise in e.rtremis, accepta la présentation faite cette fois par le prieur de Conbisou, M. Decorn d'Emparé, et nomma curé de Flaujac M. Jean Longpuv, maître es arts, du diocèse de Cahors. Or, Benoit XIV avait déjà reçu, approuvé et validé l'acte de cession du curé défunt en faveur de son neveu. Celui-ci se fit adresser sur-le-champ une expédition authentique du bref pontifical, par M. Louis Daunier, de Toulouse, notaire et
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expéditionnaire royal en cour de Homo, et, muni de ce titre, il fit opposition à la nomination déjà publique de Jean Longpuy. L'évêque de Rodez et le prieur-baron de Coubisou durent s'incliner, et, menacés d'un procès, ils airnèrenl mieux annuler leur acte précédent et conserver la paix. Le 18 juin L749, Mgr de Grimaldi chargeait son vicaire général, M. Jean-Rigomer Pichard, de viser le bref du Pape et de donner l'institution canonique a l'heureux héritier. Toutefois, le registre diocésain où sont inscrites les notes sur le clergé de cette époque contient la mention suivante : « Notre-Dame de Flaujac : curé, M. Benoit-Pantaléon de Bertier, né en 1722. Il a l'esprit processif; sa science est suffisante, ses mœurs sont bonnes. » (Arch. dép., G Visites.) L'année suivante (1750) naquit, a Clermont-Ferrand, Claude Debertier, le futur évèque constitutionnel. Son oncle, désirant lui témoigner l'affection et le dévouement dont il avait bénéficié lui-même, proposa aux parents de lui confier leur fils et promit de se charger de son éducation et de son avenir. Ce fut par ses soins que son neveu fut placé au collège de Rodez, où il reçut la tonsure à quatorze ans1. A l'approche de l'ordination du sous-diaconat, ce ne seront plus des lettres dimissoires qui seront demandées à l'évêque de Clermont. L'oncle et le neveu sollicitent, d'un commun accord, des lettres d'excorporation qui permettront au futur sous-diacre de passer dans les rangs du clergé de Rodez. M«p Champion de Cicé, sur les bons témoignages qui lui furent donnés par les professeurs du collège royal, n'hésita pas à favoriser le projet. Le 2 novembre 1773, il fit transcrire dans ses registres les lettres exprimant le consentement de l'évêque de Clermont, et il ajoutait cette clause, signée de sa main : « Recipimus in nostram diœcesim prsedictum magistrum Claudium de Bertier, et ipsum annumeranms inter dùeeesanos nostros. » Claude de Bertier faisait désormais partie du clergé de Rodez (Arch. dép., G 2!>!) .
1. M. Henri A lire, dans ses Lettres sur Vttrrondîssement d'Etpalion t. I ]>. 58), a confondu Benoit-Pantaléon de Bertier, mort avant la Révolution, avec son neveu Claude Debertier. Des deux il ne fait qu'un seul et même personnage qu'il croit être l'évêque constitutionnel.
Msr Champion de Cicé, quand il ouvrait avec tant de bienveillance la porte de son diocèse au jeune acolyte de Clermont, était loin de se douter qu'il préparait ainsi les voies à l'évoque schismatique qui prendrait bientôt sa place dans son palais et s'arrogerait son pouvoir spirituel en violant les lois de l'Eglise. Ce fut dans la chapelle épiscopale que le même prélat ordonna sous-diacre Claude Debertier, le 19 mars 1774, en lui accordant la dispense du titre clérical. Le 28 mai de la même année, il lui conférait le diaconat, toujours dans la chapelle de l'évêché (Arch. dép., G 299). La pensée des engagements sacrés contractés dans ce sanctuaire, le souvenir des promesses solennelles de dévouement a l'Eglise et de soumission à son évêque légitime, auraient dû, semble-t-il, exciter plus tard de sérieuses réflexions et soulever quelques remords dans le cœur du pasteur révolutionnaire.
Ce ne fut pas à Rodez, mais à Mende, que Debertier fut ordonné prêtre, dans la première semaine du carême en 1775. Il avait reçu, le 6 mars, pour cette ordination, des lettres dimissoires signées par M. de Grun, vicaire général, en l'absence de Msr Champion de Cicé.
Pendant les années de ses études, Claude Debertier passait ses vacances auprès de son oncle ; aussi est-il porté dans les registres officiels comme habitant la paroisse de Flaujac.
Dans le courant de l'année où il fut promu au sacerdoce, son oncle étant décédé, le prieur-baron de Coubisou, alors M. de Bertin, usa de son droit de présentation a la cure vacante, en faveur de M. Trepsac, chanoine de Villefranche.
Claude Debertier ne pouvait dès lors prétendre à la succession de son oncle. Dailleurs, il éprouvait un attrait particulier pour une vie d'étude, de régularité et de piété; il désirait se perfectionner dans la science et les vertus sacerdotales. Msr Champion de Cicé exauça promptement des vœux si louables. Président du conseil d'administration du collège royal, il proposa Debertier à rassemblée chargée de pourvoir à une chaire de grammaire que venait de quitter
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l'abbé Bouges pour passera la classe de seconde, et bientôt après à celle de rhétorique à Montpellier.
Les souvenirs que Deberticr avait laissés au collège, les notes excellentes données par ses maîtres, le firent agréer sur-le-champ. Pendant quatre années, de 1775 à 1/7! >, il se dévoua avec zèle et succès à l'instruction et à l'éducation de nombreux élèves. Le collège, en effet, était alors dans une ère de grande prospérité; plus de huit cents jeunes gens v suivaient les cours de grammaire, d'humanités, de rhétorique, de philosophie, de physique et de théologie.
Un personnel de choix, recruté par les soins éclairés de l'évêque, soit a Paris dans l'Université, soit h Rodez parmi les sujets d'élite, ajoutait encore à la bonne renommée et au progrès de l'établissement. Fidèles à la tradition, tous les professeurs vivaient en communauté, portaient l'habit ecclésiastique, suivaient la même règle et donnaient l'exemple de la piété et du travail. Ils entretenaient parmi eux les relations d'une amitié réciproque, d'un loyal et généreux concours pour la formation et le plus grand bien de leurs élèves. Leur régime commun était si frugal que les frais de leur table ne dépassaient pas deux cents livres pour chacun, pendant tout le cours de l'année. Telles étaient en effet les conditions fixées par les statuts, et ce ne fut qu'en 1782 que M"r Colbert, estimant ce régime trop austère, demanda et obtint, au conseil d'administration, que l'allocation annuelle pour la nourriture fût doublée et portée de 200 à 400 livres pour chaque professeur.
Claude Debertier se soumit volontiers à la vie de communauté, qui convenait a son caractère grave et aux dispositions actuelles de son âme. Il adopta aussi les principes d'éducation et les directions pour l'enseignement rédigés vers cette époque par quatre des principaux docteurs de Paris et mis unanimement en pratique par le principal et les professeurs du collège de Rodez. « On y reconnaît, dit Jourdain dans son Histoire de l'Université (p. 442), la sagesse accomplie des maîtres qui les ont écrits. Nulle part ailleurs, les obligations réciproques des professeurs et des élèves n'ont été tracées d'une main plus ferme, avec plus de dé-
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vouement pour la jeunesse, «avec un sentiment plus élevé des soins qu'elle demande et des obligations qu'elle impose à ceux qui sont chargés de veiller sur elle. »
Aussi le jeune professeur de Rodez n'eut qu'à considérer à l'œuvre ses propres collègues pour se convaincre de l'excellence et de la fécondité de ces principes et de ces directions qu'ils avaient reçus à l'Université de Paris. Le principal, l'abbé Dasnières, originaire de Màcon, avait été destiné à l'administration des collèges de la capitale. M&r Champion de Cicé, instruit de ses talents et de ses aptitudes, sut l'attirer dans son diocèse et lui confia la conduite de la maison d'éducation qui lui était si chère. Les débuts furent très heureux, et le collège connut quinze ans d'une prospérité toujours croissante, jusqu'au jour funeste où Dasnières, reniant un passé fort honorable, tomba dans le schisme constitutionnel, fut un de ses fauteurs les plus obstinés et devint le vicaire épiscopal de son ancien collègue Debertier, en mars 1791. Leur amitié, qui remontait à leurs relations au collège de 1775 à 1779, devint plus étroite encore lorsque, dès le début de la Révolution, ils adoptèrent tous deux et propagèrent par la parole et par la plume les principes erronés et les opinions très avancées qui devaient les jeter dans le parti des jacobins, persécuteurs du clergé fidèle. Le sous-principal Galan devait les suivre dans la même voie et devenir lui aussi vicaire épiscopal assermenté. Pendant sa première année de professorat, Debertier se trouva en relation avec Jean-Baptiste Dumouchel, originaire de Saint-Clair-sur-Epte Seine-et-Oise , qui occupait, en 1775, la chaire de rhétorique au collège de Rodez. Mgl Champion de Cicé l'avait choisi à Paris et attiré dans son diocèse à raison de sa culture littéraire, mais il ne le conserva pas longtemps, et il n'y eut pas lieu de regretter son départ. Son ambition, en effet, devait le perdre. Devenu recteur de l'Université de Paris et député du clergé aux états généraux en 1789, il se déshonora en prêtant le serment schismatique, malgré l'opposition unanime de tous les docteurs présents à Paris, malgré les reproches énergiques de son prédécesseur le recteur Delneuf, qui fut invité à
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rentrer en fonctions. Il fut plus coupable encore en acceptant, contre la volonté du Pape, l'évêché de Nîmes, dont ij fut pourvu par une élection civile et sans valeur canonique; enfin sa chute plus profonde aboutit à l'apostasie complète et au mariage sacrilège.
A côté de ces hommes, alors fidèles à leurs devoirs, mais dont la vertu et l'orthodoxie devaient sombrer dans le torrent de la Révolution, Debertier trouva des collègues à l'âme plus énergique, au jugement plus droit, au cœur a la fois plus humble et plus courageux, qui devaient honorer jusqu'à la fin leur carrière et leur sacerdoce. Quelle triste opposition et quel douloureux contraste entre l'avenir de Dumoïichel, de Debertier, de Dasnières, et celui de Girard, de Carnus, de Malrieu, de Bonnes et des autres professeurs du collège! M. Antoine-Gervais Girard, originaire de Besançon, devait, pendant plus de cinquante ans, se montrer à Rodez le maître distingué, l'éducateur parfait et le modèle de la jeunesse. Après de brillantes études à Paris, où il avait obtenu le prix d'honneur au concours général, il était arrivé simple tonsuré, à 23 ans, et avait reçu toutes ses ordinations dans sa nouvelle patrie. D'abord sous-principal à ses débuts, il occupa ensuite, de 1776 à 1791, la chaire de rhétorique, où il écrivit ses Préceptes, dont les éditions successives ne se comptaient plus. Excellent prêtre et bon théologien, il donna des sermons très utiles et très appréciés, il rédigea aussi de solides mémoires pour réfuter les erreurs du schisme constitutionnel, et en particulier le premier mandement-programme de Debertier. Plutôt que de jurer contre sa conscience, Girard préféra sacrifier sa chaire et des fonctions qui lui tenaient au cœur. Chassé de la ville à cause de son influence morale, il fut recueilli par des amis dévoués, qui réussirent à le soustraire aux recherches des jacobins. Caché dans un domaine, au milieu des bois des Palanges, il y passa les mauvais jours de la Terreur. Quand le calme fut rétabli, il s'empressa de reprendre les travaux de l'enseignement et remonta dans sa chaire de
rhétorique. Après la fondation du Lycée de Rodez, il en fut l'organisateur et le chef toujours aimé et respecté.
Proviseur en 1812, il remplit cette charge jusqu'à sa mort, le 23 mars 1822. Sa fin lut cligne de sa vie, car il édifia et fit le bien au delà même de la tombe. 11 manifesta sa religion, sa charité et ses vertus sacerdotales en léguant tous ses biens aux pauvres, auN églises et au séminaire dépouillés par la Révolution, aux hospices et aux frères des Ecoles chrétiennes, comme lui éducateurs dévoués de la jeunesse.
Avec l'abbé Girard, Debertier connut aussi Charles Carnus, qui occupa avec grande distinction, pendant quatorze ans, les chaires de philosophie et de physique. Celui-là aussi était un prêtre de haute vertu et un maître éminent. Après de solides études, il avait reçu la tonsure dans la chapelle du collège de Rodez, le 20 mai 1769. Envoyé ensuite à l'Université de Paris, il avait obtenu, au concours, une bourse au séminaire de la Sainte-Famille, appelé des Trente-Trois et l'un des plus estimés de la capitale. Pendant cinq ans il s'y était appliqué à son éducation sacerdotale et à l'acquisition des sciences ecclésiastiques. Il avait ensuite passé deux ans au collège de Navarre, pour y suivre les cours supérieurs de théologie et de physique expérimentale. Reçu docteur en philosophie, bachelier en théologie et membre à vie de la maison et société de Navarre, il avait été rappelé par son évèque pour occuper une chaire de théologie au collège de Rodez.
L"année suivante, Mgr Champion de Cicé, désirant mettre en honneur l'enseignement des sciences physiques, alors en grand progrès par les récentes découvertes, le confia a Charles Carnus, dont il connaissait la compétence et qui justifia toutes ses espérances. Ce jeune professeur, savant et modeste, laborieux et dévoué, se concilia bientôt le respect et l'estime de ses élèves et de la ville entière par ses cours bien préparés et par les conférences publiques qu'il donna vingt fois par an dans la grande salle des Actes. Son expérience aérostatique du G août 1784 et son voyage aérien dans une vaste montgolfière qu'il avait construite lui-même avec le concours de ses collègues et de ses élèves, firent époque dans sa vie et lui assurèrent, avec l'admiration de ses contemporains, une place honorable parmi les pre-
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miers savants travaillant à la conquête tic l'air. Il couronna glorieusement sa carrière, à 44 ans, quand il offrit à Dieu et à sa foi Le sacrifice de sa chaire, de sa liberté et de son sang. Exilé de Rodez et réfugié à Paris dans la maison de Navarre, il fut arrête pour relus du serment schématique, enfermé dans la prison de Saint-Firmin, où il reçut la palme du martyre dans les massacres du 3 septembre 1792.
Les registres du collège de Rodez signalent encore comme collègues de Debertier, MM. Laquerbe, Malrieu, Bonnes et Bosc.
Antoine-Régis Laquerbe, docteur de Sorbonne et auteur d'un cours remarquable de philosophie, lut le protecteur de Chaptal, dont il dirigea l'éducation tardive, après l'avoir attiré de la Lozère auprès de lui, à Rodez. Plus tard, son élève, parvenu au faite des honneurs et ministre du premier empire, voulut lui témoigner sa juste reconnaissance; mais il ne put vaincre sa modestie, et le pressa vainement d'accepter un siège épiscopal.
L'abbé Malrieu, d'abord supérieur du séminaire de Castres, ensuite professeur de théologie au collège de Rodez, fut élu député du clergé, avec M"' Colbert, aux états généraux de 1789, et lutta vaillamment contre la constitution <ivile du clergé.
L'abbé Bonnes soutint aussi la cause catholique avec le même courage, et ces deux prêtres de grand mérite, après avoir été dans la persécution et l'exil confesseurs de la foi, reconstituèrent, après la Révolution, le grand séminaire diocésain, dont ils furent successivement supérieurs. L'abbé Bosc, l'historien du Rouergue, vécut aussi dans l'intimité de Claude Debertier. Mais quand vinrent les jouis de l'épreuve et du bon combat, tandis que ce dernier s'emparait du palais épiscopal, son ami d'autrefois n'hésitait pas à lui reprocher sa défection et sa faute, et préférait au serment schématique une dure et longue captivité!
Quatre années, les premières de son sacerdoce, passées dans la société de ces hommes de convictions éneroiques et de grandes vertus devaient assurément laisser dans l'âme de Claude Debertier des impressions profondes et de salu-
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taires souvenirs. Nous venons, par ses propres déclarations, comment l'exagération d'un faux patriotisme, les illusions d'un jugement peu sur et l'obstination de son caractère le firent déchoir de ses premières et louables dispositions.
Nul doute, en effet, que le futur évèque assermenté n'ait rempli avec dévouement et succès tous ses devoirs de professeur. Nous en avons les preuves consignées dans les délibérations du conseil du collège, et aussi dans les diverses gratifications votées, à la fin des travaux annuels, par les administrateurs, en signe de leur satisfaction et de leur reconnaissance (Arch. dép.).
Une circonstance imprévue fit surtout apprécier les qualités intellectuelles et le zèle du jeune professeur. A la reprise des cours, en novembre 1777, l'abbé Girard était absent. Ordonné prêtre a Rodez le 1er juin précédent, il s'était rendu auprès de sa famille, à Besancon, et des affaires importantes l'y retenaient encore. Mgr Champion de Cicé, qui appréciait le talent exceptionnel de M. Girard, se refusa a lui donner un successeur, malgré les instances des administrateurs. Il s'empressa de lui écrire et obtint la promesse de son retour, après quelques mois de retard. Il fallait, en attendant, découvrir un suppléant respecté et capable, pour ne pas laisser en souffrance une classe si importante. Ce fut à Debertier que s'adressèrent l'évêque et le principal, et ils n'eurent qu'à se louer de leur choix. Par son ardeur au travail, par une préparation intelligente et assidue de ses leçons, le suppléant, sans faire oublier le titulaire, réussit à intéresser ses élèves et a maintenir leur application et leurs progrès. Son extérieur déjà grave et quelque peu austère imposait d'ailleurs le respect et contribuait au maintien de la discipline. Aussi le conseil d'administration ne manqua pas, après le retour de M. Girard, de féliciter celui qui l'avait utilement supplée.
On lit dans la délibération du 5 mai 1778 : « En l'absence de M. Girard, les honoraires qui ont couru doivent tourner au profit de ceux qui l'ont suppléé. M. le principal a été prié de témoigner à M. de Bertier, au nom du bureau, que l'application et le zèle avec lesquels il a professé pen-
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danl plusieurs mois la rhétorique, en donnant un nouveau relief à ses talents, ont ajouté infiniment à l'estime et à la reconnaissance des administrateurs. » (Arch. dép., registre.)
Au mois de mai, Debertier continua à diriger une classe de grammaire, qu'il conserva l'année suivante, jusqu'à l'époque de sa nomination à la cure de Coubisou.
Au mois d'août 1779, il donna sa démission par la lettre suivante : « Je prie Monseigneur l'évèque et messieurs les administrateurs du collèo-e de Rodez d'agréer la démission de ma chaire. Je ne puis que me féliciter des bontés dont ils m'ont honoré; et il ne manquerait rien à ma satisfaction, si je pouvais m'assurer d'avoir justifié leur choix, en répondant à leurs vues et à celles du public. — A Rodez, le 27 août 1779. — Si\rné : de Bertier, curé de Coubisou. »
Quelque temps après, une nouvelle gratification exprimait l'estime et les remerciements des membres du bureau, et Debertier donnait quittance de 120 livres à l'économe Monteil, le 24 décembre 1779.
Voici les motifs et les circonstances de son entrée dans le ministère pastoral. Après quatre années d'un laborieux professorat, il voyait sa santé éprouvée et chancelante; il désira alors une diversion salutaire et un repos relatif, qu'il espérait trouver dans la vie et les fonctions de paroisse. Ses regards se portèrent vers cette région espalionnaise dont la fertilité et les charmants pavsages lui étaient bien connus depuis sa jeunesse passée à Flaujac. Il avait espéré succéder à son oncle, mais celui-ci était mort sans avoir pu se démettre en sa faveur. La cure avait été attribuée à M. Trepsac, avec lequel M. Debertier avait d'ailleurs conservé des relations fort honnêtes. Ces relations lui servirent même pour faire aboutir sa candidature à un bénéfice voisin et très agréable. La cure de Coubisou se trouvait vacante par la mort d'Antoine Bélières. Le droit de présentation, ici comme à Flaujac, appartenait à M. de Bertin, prieur de Coubisou. Or, le nouveau curé de Flaujac avait un parent chanoine de Conques, Gabriel Trepsac, qui était l'ami personnel de M. de Bertin. C'était là un intermédiaire tout désigné
et une recommandation dont le succès semblait assuré. Debertier ne manqua d'y recourir; la demande fut agréée aussitôt, et le chanoine de Conques reçut une procuration pour présenter lui-même le candidat au nom de M. de Bertin à la nomination de l'évêque de Rodez et obtenir ainsi l'institution canonique. Le 4 juin 1770, l'acte de présentation était dressé par-devant Me Bénazech, notaire royal et apostolique de Conques. Dès le lendemain, Claude Debertier, toujours actif et avisé, le remettait au palais épiscopal, et séance tenante il obtenait son titre de curé de Coubisou et de l'annexe de Nadaillac.
Ce titre fut signé par M. de Fajolle, vicaire général, par le secrétaire Latieule et par les témoins Jacques Yalat, vicaire de choeur à la cathédrale, et Amans Devic, libraire (Arch. dép., G 294).
C'était le 5 juin 1779. Claude Debertier conserva cependant sa chaire au collège jusqu'au temps des vacances. Il prit ensuite possession de sa paroisse, qui comptait 650 habitants, tous animés de sentiments religieux et groupés dans un petit nombre de villages, ce qui rendait facile le travail du curé. De plus, un vicaire était chargé de faire le service d'une chapelle de secours à Nadaillac, où la messe était chantée chaque dimanche et aux fêtes chômées. On y donnait aussi le baptême, et un cimetière spécial y était réservé aux sépultures des familles voisines.
Debertier s'estima très satisfait de sa nomination et de son nouveau domicile. Coubisou, en effet, est situé dans la fertile vallée du Lot, sur la rive droite, entre la ville d'Espalion et celle d'Estaing. L'église et le village apparaissent sur la pente d'un riant coteau et dominent de vertes prairies parsemées d'arbres fruitiers les plus variés. Autrefois Coubisou était protégé par un château fort, où se réfugiaient les gens des environs en temps de guerre. Sous Henri IV, ce fort fut démoli par ordre du roi, mais les hommes valides du village demeuraient tenus et chargés de faire le guet, à tour de rôle, pour veiller à la sûreté de l'église et de la maison du prieur. Les revenus du curé suffisaient amplement à son entretien; plusieurs fondations d'obitset autres
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messes à célébrer chaque semaine assuraient un casuel assez élevé (V. Grimaldi-Touzerv, Bénéfices du diocèse).
Debertier trouva clans son église les reliques d'un saint originaire de Clermont, son pays natal, et dont le culte se perpétuait à Coubisou depuis plusieurs siècles. On y venait en pèlerinage, fréquemment; chaque année, le 1er mars, ou célébrait avec solennité la fête du saint; alors avait lieu une procession traditionnelle supprimée à la Révolution, et qui a été rétablie en 1891. Les reliques furent sauvées du pillage et de la profanation pendant la Terreur, et rendues au culte dans les premiers jours du Concordat. L'église de la paroisse n'offre rien de remarquable au point de vue de l'architecture. Son abside largement dessinée contraste avec l'exiguïté du reste de l'édifice; elle est fort ancienne, et les sept siècles que lui donnent les gens du pays sont d'accord avec les caractères de son style. Dans une chapelle latérale on admire une pietà : groupe dans lequel la sainte Vierge tient sur ses genoux le corps inanimé de son divin fils, tandis que deux anges l'assistent et soutiennent la tète et les pieds du Sauveur. Au dehors, au milieu du cimetière, s'élève une croix de pierre artistement ciselée; les figures qui en font l'ornement respirent un air de tristesse admirablement traduit par la main exercée de l'auteur.
Pendant quatre ans, Claude Debertier remplit avec zèle, a Coubisou, les devoirs d'un bon curé. Veillant a l'instruction religieuse et morale de son peuple, il s'attacha particulièrement à l'éducation chrétienne des enfants. Ce fut lui qui enseigna les vérités de la foi à Jean-Raymond Costes, né en 1707, au hameau de Labro, et qui devait se distinguer parmi les officiers aveyronnais, dans les guerres de la Révolution et de l'Empire. Son biographe, M. Henri Afl're, après avoir énuméré ses nombreux exploits, rappelle le brevet et l'épée d'honneur qu'il reçut de la main de Napoléon, ainsi que les autres distinctions méritées par sa bravoure. Il termine son récit par ces paroles, qui sont à la louange du prêtre qui avait formé son âme : « Aussi bon chrétien que brave soldat, notre valeureux compatriote ne cessa, retiré
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tantôt a Espalion, tantôt à Nadaillac, de donner des preuves d'une piété vive et sincère. » Il mourut à Coubisou le 6 mai 1858, à un âge fort avancé.
Claude Debertier garda toujours un doux souvenir de son ministère dans sa première paroisse. Peu d'années avant sa mort, retiré a Paris depuis vingt-trois ans, il écrivait au maire de Coubisou, M. Alaux, le 2 décembre 1824 et le 8 janvier 1825, pour le prier de racheter à#ses frais un jardin à lui légué par son prédécesseur, M. Bélières, et qu'il avait estimé nécessaire de vendre sous la Terreur, de crainte d'une confiscation. Ayant les autographes à notre disposition, nous donnons les principaux passages de cette correspondance :
« Paris, 2 décembre 1824.
« Monsieur le Maire,
« Je vous écris sans avoir peut-être l'avantage de vous connaître ni d'être connu de vous: mais il s'aoit dune affaire
qui intéresse la paroisse de Coubisou.
« M. Antoine Bélières, ancien curé de cette paroisse, ne pouvant faire une fondation que la loi lui interdisait, légua par testament à son successeur un petit jardin qu'il avait acheté, situé sous les murs de l'église, à charge de célébrer tous les ans une messe haute pour le repos de son âme. Je fus son successeur immédiat; je jouis du jardin et je remplis la condition imposée. Mais je sus par M. Richard, curé de Vinnac, que l'intention de M. Bélières était que le jardin restât à la cure. En 1793, je craignais d'être, par mon refus de souscrire à ce qu'on exigeait de moi, forcé de voir toutes mes propriétés confisquées. Je crus devoir vendre le petit jardin, et je chargeai mon frère de se transporter à Coubisou, pour en faire la vente. Il le vendit en effet à vil prix, en assignats. A son retour, il me rendit la somme, niais sans se rappeler le nom de la personne qui avait acheté. Je n'ai pas cessé de remplir la condition imposée par le testament. Mais voici un temps où la loi permet de faire des fondations de cette nature. C'est ce qui me porte à désirer que l'intention de M. Bélières soit légalement remplie. Je
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vous prie donc, Monsieur le Maire, de vous informer eexatement de la personne qui acheta le jardin, et du prix qu'elle en donna, dont je n'ai plus une exacte connaissance. Veuillez faire ce qui sera en votre pouvoir afin d'attacher pour toujours le jardin a la cure, par acte devant notaire. Je propose de rendre le prix que j'ai reçu, et même quelque chose au delà. J'espère, Monsieur le Maire, etc.
« Signe : C. Dkbertiek, év.
« Hue et ile Saint-Louis, n° l, à Paris. »
Le 29 décembre arrivait la réponse de M. Alaux, maire de Coubisou; en voici quelques extraits :
« Monseigneur,
« J'ai reçu, il y a trois jours, la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire dans l'intérêt de cette paroisse, et de laquelle nous vous sommes tous de la plus vive reconnaissance. Catherine Portette, ancienne servante de feu M. Arribat, curé de Coubisou, fit l'acquisition du jardin en question, de votre fondé de pouvoir qui était, suivant elle, accompagné de votre sœur qui lui donna la préférence. Elle m'a répondu que, d'après de si bonnes intentions, elle ne pouvait se refuser à céder le jardin; qu'elle en a refusé. 400 francs, mais qu'à raison des circonstances elle en ferait le sacrifice movennant 300 francs.
« Monseigneur, je vous prie de croire combien j'ai été pénétré de joie à l'ouverture de votre lettre, en voyant la signature de celui qui m'a donné les premiers principes d'éducation et de morale, dont le souvenir ne s'effacera jamais. Je suis Alaux, de la Fabrègue; j'ai été votre élève pendant deux ans, au pensionnat de Laguiole. Quelle heureuse circonstance pour moi de me voir en ce moment en communication avec vous! J'ai communiqué votre lettre à M. le curé de Coubisou et à plusieurs paroissiens. Ils m'ont chargé de vous témoigner leur reconnaissance; nous ne cesserons de prier pour la conservation de vos jours. »
Le 8 janvier 1825, Debertier écrivait de nouveau : « Monsieur le Maire,
« Votre réponse du 28 décembre m'a fait le plus sensible plaisir. Elle est bien propre h fortifier de plus en plus en moi le sentiment de prédilection que j'ai toujours éprouvé pour la paroisse de Coubisou. Je ne l'aurais jamais quittée, si, depuis ma prêtrise, je n'avais résolu de ne consulter ni intérêt ni ambition pour m'élever à quelque poste ou dignité que ce fût, mais de suivre en tout les ordres de la Providence, lorsqu'ils me seraient connus, autant qu'il est possible à la faiblesse humaine. Votre lettre m'a encore inspiré une grande confiance en vous, et je félicite la commune de Coubisou d'être administrée par un homme plein de l'esprit religieux, de probité, de sagesse et de prudence. Aussi je m'en rapporte entièrement à vous pour l'affaire en question. Je ne reçus que 150 francs en assignats qui sont devenus pour moi de nul prix; cette personne devrait contribuer h la bonne œuvre et se contenter de 150 francs en argent. Mais, encore une fois, disposez de tout selon vos lumières; ce dont vous conviendrez, je le tiendrai pour consenti par moi-même. »
Le 1er février suivant, le maire, M. Alaux, écrivait que, malgré ses instances, malgré l'intervention de M. Rodelle, curé, la propriétaire du jardin ne voulait pas le céder à moins de 300 francs.
L'acte d'achat au nom de la fabrique avait été passé en l'étude de Firmin Gabriac, notaire liEstaing, le25janvier, et l'évèque Debertier envova un mandat de 300 francs payable au trésor public à Espalion. Le 15 mars, M. Alaux en accusait réception et renouvelait à son ancien curé l'expression de la reconnaissance de toute la paroisse.
Claude Debertier, cure de Laguiole.
Au mois de juillet 1783, la cure de Laguiole étant venue à vaquer, Msr Seignelay Colbert désira confier cette paroisse importante à un prêtre instruit, bon administrateur, capable de diriger en même temps le petit séminaire ou école
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ecclésiastique qui s'y trouvait alors. Son choix se porta sur Claude Debertier, qui accepta sa nomination avec empressement et reconnaissance. Non seulement, en effet, elle était un témoignage d'estime, mais elle répondait aux attraits et aux aptitudes manifestés au collège pendant quatre années de professorat, et à Coubisou, dans le ministère pastoral, pendant une égale période de temps.
A l'honneur d'une promotion flatteuse se joignaient d'ailleurs des avantages qui, pour être d'un ordre moins élevé, paraissaient cependant appréciables et réels. À Laguiole, en effet, les revenus de l'ancien prieuré avaient été réunis à ceux de la cure par Msr Charles de Grimaldi, évèque de Rodez, qui avait sollicité et obtenu dans ce but la démission volontaire et la cession généreuse de son neveu Louis- André de Grimaldi, alors prieur de cette église, devenu évoque de Noyon et ensuite du Mans.
Les fondations pour obits dépassaient 800 livres de revenu; plusieurs prés appartenaient à l'œuvre ou à la fabrique, et les produits se partageaient entre le curé et la fraternité, ou communauté des prêtres originaires de la paroisse. Deux vicaires prêtaient au curé le concours de leur ministère, et l'un d'eux résidait dans l'annexe importante de Saint-Félix d'Alcorn. Plusieurs chapellenies fondées dans l'église avec quelques charges de messes étaient largement dotées. Enfin le curé recevait aussi des rentes annuelles destinées à l'entretien de plusieurs élèves boursiers.
Claude Debertier s'occupa activement de l'instruction et de la sanctification des fidèles qui lui étaient confiés; il établit l'oraison des quarante heures. Il donna surtout les soins les plus attentifs aux études et à l'éducation des jeunes gens dont il était le supérieur. Les classes étaient tenues par des ecclésiastiques qui se préparaient eux-mêmes à recevoir les ordres sacrés. Le petit séminaire, qui existait depuis un siècle environ, avait connu depuis 1700 des alternatives fort diverses de succès et de revers. Grâce à la direction intelligente et habile et à la discipline ferme dont il fut doit'- par le nouveau curé, il ne cessa de croître et de se développer jusqu'à la Révolution. Sa situation au centre même de la
vaste région montagneuse composant presque tout l'arrondissement d'Espalion, présentait de grands avantages aux familles pour faire instruire leurs enfants. Ainsi, les aspirants au sacerdoce étaient dispensés de voyages alors difficiles et d'un séjour dispendieux qu'exigeait la présence aux cours du collèo-e de Rodez. Laguiole était reconnue comme la petite capitale de la Yiadène ; elle avait d'ailleurs un passé historique assez glorieux. Placée aux avant-postes du Rouergue, elle avait lutté et s'était défendue contre les Albigeois et contre les Anglais, dont les assauts furent cruels, et d'abord désastreux pour elle, mais dont elle secoua le joug à l'aide du duc Jean d'Armagnac, comte de Rodez. Les invasions des routiers et des huguenots causèrent la ruine du château fort et de l'église elle-même, qui dut être reconstruite en 1673 avec son clocher, sous la direction d'Antoine Sabatier, architecte de Saint-Côme. On ne put conserver du temple primitif que le portail ogival, encadré de colonnettes et décoré de statues. En mémoire de cette restauration, on grava sur la porte d'entrée ces vers latins, qui rappellent la générosité et la piété des fidèles et comparent l'église au phénix qui renaît de ses cendres :
Natorum pietas pietatem instaurât avorum, Et réparât mœstas, sumptu meliore, ruinas. Sic post busla patris, pompa majore renidens, Protinus Assyrio soboleseit ab aggere phœnix.
Avant l'arrivée de Claude Debertier, et dans un temps de moindre prospérité, le petit séminaire de Laguiole avait servi de retraite aux prêtres et aux religieux que l'évêque ou le roi jugeaient à propos de mettre en pénitence. Ainsi Msr Charles de Grimaldi écrivait de son château de Salles- Curan le 25 octobre 1759 :
« Monsieur le curé de Laguiole recevra dans son séminaire le sieur Marques, de Roquetaillade, du diocèse de Rodez, jusqu'à nouvel ordre. Et quand je serai à Rodez, je vous ferai savoir plus au long mes intentions.
« Signé : 7 Charles, év.
et comte de Rodez. »
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Voici maintenant une lettre de cachet du roi :
« De par le Roi, cher et bien-aimé; estimant a propos d'ordonner au sieur Ricou, curé de Mison, en Provence, diocèse de Gap, de se retirer en votre séminaire, nous vous faisons cette lettre pour vous dire de l'y recevoir et garder jusqu'à nouvel ordre de notre part. Si n'y faites faute, car tel est notre bon plaisir.
« Donné à Versailles, le 21e jour d'avril 1750.
« Signé : Louis. »
Par ordre du roi, Jacques Bernard, de l'abbaye de Rieupeyroux, fut exilé dans ce séminaire en 1753, et Jean-Antoine Boyer en 1760.
Pendant les huit années que Debertier passa à Laguiole, il se créa des relations très étendues, soit à raison des visites des parents de ses élèves, soit à cause de ses fonctions curiales dans une paroisse très fréquentée par les voyageurs qui se rendaient de Rodez à Paris et par les négociants attirés par des foires renommées. D'ailleurs la prospérité du collège, en témoignant de la valeur intellectuelle et du savoir-faire de son supérieur, contribua a le faire connaître dans tout le diocèse.
Trop heureux s'il avait eu le courage et la sagesse de limiter son zèle et son ambition au double ministère fort honorable que lui avait confié son évèque légitime.
Mais en 1789, il ne sut pas résister au souffle révolutionnaire qui agitait la France. Un patriotisme éclairé lui permettait assurément de concourir à la réforme des abus et à la préparation d'une constitution nouvelle propre à assurer le progrès de la nation et le bonheur des citoyens. Mais Debertier ne sut pas se restreindre dans de sages limites, et il s'eno-aoea de bonne heure dans le parti et dans les opinions audacieuses des jacobins. On ne saurait le déclarer libre de toute ambition, car dès les premiers mois de 1790 il se faisait élire officier municipal dans sa commune, dont M. Baduel était maire, et peu de temps après il réussissait encore a se faire nommer conseiller général de l'Aveyron.
Ajoutons enfin que son ardeur et son àpreté à défendre par sa parole et par ses écrits la constitution civile du clergé, son empressement ii prêter le serment schismatique, son action personnelle dans les clubs populaires, étaient les préludes et la préparation de son* élection à l'épiscopat constitutionnel, en rupture et en opposition avec le chef de l'Eglise.
CHAPITRE II
Deberlier au Conseil général du département. — Adresse au roi. — Projet sur l'éducation publique. — Opinions politiques. — Constitution civile du clergé. Le Serinent. — Attitude du clergé de Rodez. Bel exemple donné par de Bonald. — Avertissement de M"r Colbert. — Dénonciation des prêtres non assermentés. — Proclamation du directoire. — Debertier applaudi au club révolutionnaire. — L'expulsion de ses anciens collègues au collège. — Brefs du Pape contre le serment. — Profession de foi de la faculté de théologie de Sorbonue. — Nombreuses rétractations.
Le 2!) août 1790, à huit heures du matin, dans la salle des Actes du collège de Rodez, se réunissait le Conseil général de l'Aveyron, sous la présidence du doyen d'Age, M. Bover de Paumes. Dès la première séance, M. de Bonald, de Millau, était nommé président définitif par 26 voix sur 32 votants.
Ce jour-là, Claude Debertier entrait dans la vie politique. Associé de bonne heure aux plus ardents patriotes, il désirait jouer un rôle actif dans le mouvement démocratique qui, disait-on, allait assurer a tous les citoyens la liberté, L'égalité, la fraternité et rendre à jamais la France heureuse et prospère.
Il signa avec tous ses collègues, dans la soirée du 29 août, une adresse au roi pour lui témoigner une profonde vénération; il prit part ensuite à la nomination du directoire, comité permanent et exécutif, composé de huit membres avec un président particulier, un procureur syndic et un secrétaire, chargés d'assurer l'exécution des lois.
Le \ novembre suivant, le Conseil du département se réunissait de nouveau, mais cette fois dans la grande salle
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du couvent des Cordeliers, qui avait été disposée pour être désormais le siège de ses séances. Avant de délibérer, tous les conseillers se rendirent en corps a la chapelle pour y entendre la messe, que célébra sans doute Debertier, seul prêtre du Conseil général.
Trois jours après, la municipalité de Rodez, escortée par la garde nationale, venait remettre à l'assemblée la bannière fédérative, portée par le plus ancien des fédérés qu'on avait envovés à Paris, pour la fête nationale du 14 juillet précédent. M. de Bonald offrit les honneurs de la séance aux officiers municipaux, répondit au discours du maire et reçut la bannière qui lui était présentée en termes pompeux : « La bannière du patriotisme, le mémorial de la conquête des Français, le palladium de la constitution et de la liberté, le drapeau de l'amitié, de l'union et de la fraternité, ne pouvait être remis en des mains plus pures et plus dignes d'en être dépositaires. Recevez-la des fédérés, qui partagent tous les mêmes sentiments : attachement à la constitution, soumission à la loi, amour pour le roi, liberté, union, fraternité, courage. Voilà ce qui dans tous les temps distinguera la garde nationale de Rodez. »
Le 14 décembre 179!), à la séance du soir, Debertier soumit à la délibération du Conseil général un projet, avec plan et développements, sur l'éducation publique. On vota des remerciements au curé de Laguiole pour les vues sages et utiles qu'il avait exposées ; mais, après avoir pris l'avis du procureur général, la délibération sur le fond fut ajournée jusqu'à la session prochaine. Le même jour, le conseil adressait aussi ses remerciements à l'abbé Raynal, qu'il qualifiait « d'écrivain célèbre, de philosophe ami de l'humanité, qui a illustré sa patrie par ses ouvrages et l'a enrichie par ses bienfaits )>.
Ces derniers mots font allusion à une fondation de douze cents livres de rente, à distribuer dans l?Aveyron, aux habitants de la campagne les plus méritants par leur travail, leur industrie et leur probité.
Pendant les deux mois que Debertier passa à Rodez pour suivre les séances du Conseil général, il eut de fréquentes
relations avec l'abbé Dasnières, principal du collège, et Louchet, son ancien collègue, qu'on appelait alors l'abbé Louchet, parce que le règlement de la maison l'obligeait à
porter la soutane, bien qu'il ne lût pas dans les ordres1. Partageant les mêmes opinions, ils mirent en commun leur influence, leurs efforts et leurs travaux, pour expliquer, à leur manière, et faire accepter autour d'eux la constitution civile du clergé, votée par l'Assemblée nationale le 12 juillet 1790 et sanctionnée par le roi le 24 août suivant.
Dans le cours de cette année, les attaques contre le clergé n'étaient plus dissimulées à la Constituante et tournaient ouvertement à la persécution. Les ennemis de l'Éo-lise de France ne s'étaient pas contentés de lui ravir son rôle politique et national et de la dépouiller de tous ses biens. Ils avaient encore porté la main sur les fondations de piété, de messes et de bienfaisance. En vain les évoques de Dijon, de Langres et de Rodez avaient démontré avec évidence que la justice ne permettait pas de supprimer les dîmes affectées à ces fondations, sans exiger un prix convenable de rachat de la part des propriétaires actuels. En vain de puissants orateurs de la gauche, Lanjuinais, Grégoire et surtout Sieyès avaient protesté contre l'abolition pure et simple. « Ce ne seront pas les pauvres, disait ce dernier, qui profiteront de cette abolition sans rachat, ce ne sera pas même la nation; ce seront les riches. Si la dîme est abolie et non rachetée, elle reste gratuitement à ceux qui la doivent; elle est enlevée injustement à ceux à qui elle est due; je connais un membre de l'assemblée qui y gagne trente mille livres de rente; je ne crois pas qu'il faille faire présent de soixante-dix millions à des propriétaires fonciers. » Le roi présenta aussi à ce sujet les plus sages observations; mais Mirabeau fit voter quand même l'abolition sans rachat, sous le couvert d'une vague promesse de mettre
1. C'est par erreur que certains auteurs traitent Louchet de prêtre apostat
A la veille de son dépari pour Rodez, il reçut, à Paris, le titre de maître te arts, et le registre du recteur le port,, comme simple laïque d'Amiens (liibl. Nat., Manuscrits). Depuis lors aucune mention ne se trouve, ù son sujet. sur les registres de tonsure ou d'ordinations, soit à Amiens, soil à Rodez. Il prêta le serment connue professeur et non pas comme piètre.
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à la charge de l'Etat les fondations garanties par les dîmes; ce qui ne devait jamais être exécuté. — « Ils veulent être libres, s'écria Sieyès, et ils no savent pas être justes! »
Dès lors, la lutte contre le clergé fut poursuivie sans relâche; au début, sournoise, hypocrite et enveloppée de sophismes; bientôt après ouvertement brutale, tvranniquc et implacable.
Au mois de février 1790, on abolit les vœux monastiques; on décréta la dispersion des religieux; au mois d'avril on déclara aux évoques et aux prêtres qu'ils n'auraient plus le droit d'administrer les biens d'église et seraient euxmêmes désormais de simples fonctionnaires de l'Etat. Enfin, le 29 mai, on s'attaquait à l'honneur du clergé, on préparait son avilissement. Par une grossière contradiction, après avoir proclamé la liberté des cultes, on allait faire violence a la foi et à la conscience des pasteurs et des fidèles, en imposant une transformation laïque et schismatique de l'Eglise de France.
L'histoire de tous les siècles chrétiens s'accordait avec la science religieuse et la saine raison, pour reconnaître une distinction nécessaire entr-e l'Etat et l'Eglise, entre le pouvoir temporel et la puissance spirituelle. La Constituante, au contraire, usurpant et violant les droits du chef de l'Eglise, eut la prétention de changer et de régler à sa guise, sans aucune intervention du pape, les lois ecclésiastiques, la nomination et la juridiction des évèques et des curés, la circonscription et le nombre des diocèses et des paroisses. Ce fut l'œuvre la plus néfaste de la Révolution; elle pouvait et devait même conduire la France au schisme et à l'hérésie, si le peuple français avait été aussi facile à tromper et à séduire que celui d'Angleterre ou d'Allemagne. Mirabeau n'eut pas le temps d'en constater tous les funestes résultats, et cependant, avant sa mort si soudaine, il ne put s'empêcher de dire il Camus, principal auteur des articles : a Votre détestable constitution civile du clergé détruira celle (pie nous voulions faire pour nous. » Non seulement la Constituante s'emparait d'une autorité spirituelle qui n'était ni dans ses droits ni dans ses attributions, mais de plus, comme
le signale Henri Martin clans son Histoire de la Révolution (ch. vi , les hommes qui préparaient dans les commissions les articles relatifs au clergé, étaient incompétents dans ces questions doctrinales et difficiles, et d'ailleurs ils étaienl notoirement reconnus comme hostiles à la religion catholique qu'ils prétendaient réorganiser en France. C'étaient des philosophes sceptiques, disciples de Voltaire ou de Rousseau, hantés de la haine du premier ou des chimères du second; c'étaient encore des jansénistes vindicatifs et des gallicans parlementaires, toujours prêts à asservir l'Eglise romaine; on vovait aussi parmi eux des incrédules, des francs-maçons et même des Juifs, qui, de fait, ne voulaient plus de religion et réclamaient déjà une neutralité qui ne serait en pratique qu'un athéisme d'Etat. La discussion publique se prolongea jusqu'au 12 juillet 1790. Les évêques et les prêtres de la Constituante protestèrent avec énergie et défendirent avec éloquence les droits de la vérité religieuse et de l'Eglise catholique. Les archevêques d'Aix et d'Arles démontrèrent la nécessité de consulter un concile national dont les lumières et les avis feraient éviter de graves erreurs et des fautes déplorables. Gobel lui-même s'efforça de démontrer qu'on ne pouvait, sans l'intervention et la volonté du pape, créer de nouveaux diocèses. Enfin, d'Espréménil, révolutionnaire enthousiaste, assura hautement que l'assemblée, agissant seule et sans accord préalable avec le chef de l'Eglise, se déclarait par le fait même schismatique. Toutes ces protestations furent vaines, aucune considération ne put arrêter le fameux comité des affaires du clergé, et encore moins ceux dont il servait les passions. Robespierre, plus audacieux et plus franc, profita de L'agitation générale pour dévoiler la suite du programme. Il osa demander à la tribune l'abolition des métropoles et du cardinalat, les élections et les changements des évêques et des curés au gré du peuple, et enfin le mariage des prêtres. Sa voix fut alors couverte par les murmures de l'assemblée, mais toutes ses propositions devaient bientôt passer dans la législation.
Claude Dcbertier avait suivi avec un intérêt passionné
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la lono-ue et ardente discussion dont les feuilles publiques lui apportaient les discours. L'abbé Dasnières et Louchet, en correspondance suivie avec la société populaire de Paris et les futurs jacobins, le tenaient aussi au courant des nouvelles politiques. A mesure qu'il apprenait le vote des divers articles de la constitution civile du clergé, il se réjouissait, car ils répondaient à ses aspirations secrètes et a des opinions personnelles d'ancienne date. Gallican convaincu, il était d'avance favorable aux parlementaires, contre le Pape; il allait soutenir avec énergie et à outrance ce qu'il considérait comme les libertés gallicanes, dont les applications aux nouveaux décrets devaient le conduire jusqu'au sebisme.
Il adopta toutes les considérations et tous les sophismes développés par les orateurs de la gauche a la Constituante ; il s'en pénétra si résolument qu'il finit par arriver à une conviction subjective, irréductible. Il s'efforça par tous les moyens de la faire partager autour de lui, et tous les avertissements, toutes les démonstrations contraires, ne purent l'ébranler. Il apprit d'abord que presque tous les évèques et les prêtres membres de l'Assemblée nationale avaient •ombattu la constitution civile du clergé. Il fut ensuite avisé que ces vaillants défenseurs des droits de l'Eglise ne s'avouaient pas vaincus par le nombre, qu'ils rejetaient une loi regardée par eux comme entacbée d'erreur et d'injustice, comme bérétique et sebismatique. Il connut, sans aucun doute, leur Exposition des principes, document doctrinal répandu le 10 octobre 1790 dans toute la France et résumant avec précision et clarté la tradition et la foi catho- - lique sur la divine constitution de l'Église. M8' Seignelay Colbert, évêque de Rodez, était un des signataires, avec son vicaire général de \ illaret, futur évêque d'Amiens ; avec Malrieu, député aussi du clergé et ancien collègue de Debertier au collège de Rodez. Peu de jours après, tous les évêques de France, a l'exception de quatre, adhéraient à cette protestation énergique et solennelle.
L'Assemblée nationale en comprit toute l'importance, mais, au lieu de respecter la liberté religieuse, elle s'obstina
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dans sa violence et se vengea du clergé fidèle par le décret du 27 novembre I7i)0. Elle imposait à tous les évèques et prêtres fonctionnaires publics L'obligation de prêter le serment de fidélité à la constitution civile du clergé, sous peine d'être déclarés démissionnaires parle fait même, et d'être aussitôt remplacés par l'élection populaire de nouveaux pasteurs. En outre, des poursuites et des peines étaient décrétées contre tous ceux qui, ayant refusé le serment, chercheraient à reprendre leurs anciennes fonctions, et généralement contre tous ceux qui favoriseraient l'opposition à la nouvelle constitution civile. Louis XVI hésita longtemps à sanctionner ces lois tyranniques, mais il finit par céder à la pression de ses ministres, et le 26 décembre 1700 il donnait son adhésion. L'Assemblés nationale décida aussitôt que le 4 janvier 1791 serait le dernier jour accordé aux députés ecclésiastiques pour prêter le serment.
Elle fut glorieuse pour l'Eglise de France, cette journée du \ janvier! « Elle fut, dit Michelet (t. II, p. 111), le triomphe des prêtres sur les avocats; les refusants allaient avoir la gloire du désintéressement et aussi celle du courage; la profonde politique des Camus et des Barnave avait trouvé le vrai moyen pour en faire des héros chrétiens, et les sacrer par le martyre ! »
Les chefs de la persécution avaient en effet groupé autour de l'assemblée une foule de gens sans aveu, dont les insultes et les menaces devaient intimider le clergé. On entendait les cris de mort : « A la lanterne ceux qui refusent le serment! » Et Michelet ajoute : « L'année 1791, ouverte par cette scène, oll're tout d'abord l'aspect d'un revirement luneste, d'un violent démenti au principe de la Révolution : la liberté foulant aux pieds la liberté, et l'appel a la Force. L'appel à la force brutale, d'où part-il? Chose surprenante : des hommes les plus cultivés. Ce sont des légistes, des médeoins, des gens de lettres, des écrivains; ce sont des hommes de l'esprit qui poussent la foule aveugle, et veulent décider les choses de l'esprit par l'action matérielle! » (P. 113.)
Lorsque l'heure fut arrivée de prêter serment, le premier
appelé par le . président Emmcrv fut l'évèque d'Agen, Ms* de Bonnac. Un profond silence avait succédé au tumulte. « Messieurs, dit le prélat, les sacrifices de la fortune me coûtent peu; mais il en est un que je ne saurais faire : c'est celui de votre estime et de ma foi. Je serais trop sur de perdre l'une et l'autre, si je prêtais le serment qu'on exige de moi. » Cette réponse, faite d'un ton ferme et plein de dignité, impose l'admiration.
Le second appelé à la tribune est M. Fournet, curé du même diocèse. « Messieurs, dit-il, vous avez prétendu nous ramener aux premiers siècles du christianisme. Eh bien! avec toute la simplicité de cet âge heureux, je vous dirai que je me fais gloire de suivre l'exemple que mon évèque vient de me donner. Je marcherai sur ses traces, comme saint Laurent marcha sur celles de saint Sixte, son évèque; je le suivrai, s'il le faut, jusqu'au martyre. » — Le troisième appelé est M. Clerc, curé du diocèse de Séez : « Je suis catholique, apostolique et romain, s'écrie-t-il à son tour, et je veux mourir dans cette foi; je ne le pourrais pas en prêtant le serment que vous me demandez. »
La majorité, confondue, ne peut supporter une scène si imposante ; elle ordonne que l'appel nominal soit suspendu.
Mais l'évèque de Poitiers, Msr Beaupoilde Saint-Aulaire, s'empresse, malgré le poids des années, de monter à la tribune. Il veut être entendu, et fait cette belle déclaration : « Messieurs, j'ai soixante-dix ans, dont trente-trois d'épiscopat; je ne souillerai pas mes cheveux blancs par le serment à vos décrets; je ne jurerai pas. »
On voit alors tout le clergé de la droite, plus de deux cents ecclésiastiques, se lever pour applaudir et pour protester hautement qu'ils sont tous dans les mêmes dispositions.
La gauche ne peut contenir sa colère; elle éclate en menaces, et le tumulte est à son comble. Grégoire, qui a déjà juré, tente un dernier effort pour sauver l'honneur de son parti. Il monte il la tribune pour déclarer que l'Assemblée n'a pas entendu toucher a la juridiction spirituelle, et
qu'elle ne demande l'adhésion dos prêtres qu'au point de vue civil et temporel- Mais les évoques présents ont bientôt démasqué le piège qui leur est tendu ; ils demandent que les explications de Grégoire soient adoptées par la majorité et consignées dans un décret formel et explicite. Cette proposition, mise aux voix, est aussitôt rejetée. On renonce à l'appel nominal, et le président se borne à faire cette invitation générale : « Que les ecclésiastiques qui n'ont pas encore fait le serment se lèvent et s'avancent pour le prêter. » Les rangs du clergé demeurent immobiles. Les confesseurs de la foi gardent le calme et la sérénité en face de leurs ennemis. On voit alors ceux qui se faisaient gloire de proclamer la liberté de conscience, se transformer en tyrans injustes et violents : Ils décrètent que tous les évoques et curés qui ont refusé le serment sont désormais déclarés démissionnaires; ils ont perdu leurs places et leurs fonctions, et l'élection populaire devra incessamment leur donner des successeurs. Cette mesure inique ouvre les yeux à un grand nombre de ceux qui avaient juré avec une certaine bonne foi; l'illusion n'est plus possible. Les uns reconnaissent publiquement leur erreur et rétractent leur serment, d'autres déposent à la tribune une protestation écrite et un témoignage formel de leurs regrets d'avoir juré Pendant plusieurs jours, ces actes se multiplient, malgré l'opposition de la majorité qui ne veut point les accepter ni les entendre. Barnave fait décider alors que les rétractations ne seront plus tolérées en séance et qu'on ne pourra plus les faire que devant les municipalités ou par la voie des journaux.
Sur trois cents députés environ dans les rangs du clergé, il n'y en eut guère qu'une cinquantaine à persévérer dans la prestation du serment.
De tels faits étaient bien propres h produire en province, sur tous les bons prêtres, une forte et salutaire impression. Elle fut produite en effet, et se manifesta dans les villes surtout, où les curés, bien instruits des événements et plus capables de juger sainement, refusèrent en trè's grande majorité de prêter serment.
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Debertier, loin d'avoir cette sagesse, consentit, un des premiers dans son diocèse, a jurer soumission et fidélité à la constitution schismatique. Et, non content de prêter lui-même le serment, il fit au clergé de son district des
conférences pour en exposer les prétendus avantages et la légitimité. S il parvint à gagner quelques prêtres de son entourage, il vit se lever aussitôt contre lui la très grande majorité des curés du diocèse, et particulièrement ceux qui étaient les plus instruits et les plus respectés. Son tempérament autoritaire et son caractère absolu et fier L'empêchèrent de profiter des leçons et des exemples qui lui lurent donnés. Par son obstination à n'admettre aucun changement, pas même le moindre doute, dans les théories qu'il s'était assimilées, dans le système et la ligne de conduite
qu'il avait adoptés, il ne craignit pas de rompre résolument et sans retour avec ses supérieurs et ses amis d'autrefois. Tous les vicaires généraux de Rodez résistèrent avec leur évèque et refusèrent courageusement le serment illicite. MM. Yiguier de Grun, de Fajole, de Villaret, de Lage, Rostaing, vicaires de Msr Colbert, se montrèrent dignes de leurs hautes fonctions. Tous les curés de Rodez, M. Azémar à la cathédrale, M. Mazars à Saint-Amans, M. Carcenac à la Madeleine, M. Delbosc h Saint-Félix, M. Dumas à Saint- Martin des Prés et le prieur de Sainte-Catherine donnèrent à leurs paroissiens l'exemple de la fidélité à l'Eglise catholique. Avec eux résistèrent aussi avec courage M. Delméja, lazariste, supérieur du grand séminaire; M. Poirier, directeur, et M. Cassagnes, professeur de théologie. Au collège loyal, tandis que le principal Dasnières, le sous-principal Galan et un seul professeur prêtre acceptaient la constitution civile et se disposaient a jurer, tous les autres professeurs formaient un camp diamétralement opposé, discutaient avec énergie et soutenaient la cause de la vérité et du bon droit. On vit alors Debertier s'unir avec Dasnières pour rédiger ensemble et propager un écrit schismatique sous ce titre : « Lettre d'un curé à son confrère sur la constitution civile du clergé. » Pour acquérir plus d'influence sur l'opinion publique, et aussi sans doute pour satisfaire leur
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secrète ambition, ils se firent élire officiers municipaux, l'un
a Laeruiole, l'autre à Rodez. Dasnières réussit même h se o
faire attribuer les fonctions de procureur de la commune, bien qu'elles dussent l'obliger à faire exécuter les lois hostiles au clergé.
Malgré la sage réserve qu'auraient dû lui imposer ses devoirs d'état, le principal du collège n'hésita pas à se faire inscrire au club révolutionnaire, qui le nomma secrétaire et lui confia la correspondance avec les jacobins de Paris et les autres sociétés de province affiliées. C'est dans le club qu'il allait préparer la candidature de Debertier à l'épiscopat constitutionnel, pour devenir aussitôt son premier vicaire épiscopal. Ce club, en effet, était depuis quelques mois le centre d'une action politique exercée sur les autorités légalement constituées, action de surveillance étroite, de critique jalouse ou de pression audacieuse. Il avait été fondé le 3 mai 1790 par le fameux Chabot, ex-père Augustin des capucins de Toulouse, ensuite de Rodez. Ce moine, à qui l'autorité diocésaine avait dû interdire la chaire, attendait le moment propice de jeter le froc et de se produire dans le milieu révolutionnaire. Pour le succès de ses projets ambitieux, il avait grand besoin d'être soutenu et patronné par des patriotes de son choix, car il n'était guère recommandable par son passé. Il organisa donc, dans ce dessein, une société dite des Amis de la constitution, composée de trente-six membres fondateurs, dans laquelle il eut soin d'attirer plusieurs personnages honorables et influents, afin de lui assurer plus de crédit. Il signa le premier l'acte de création de cette société, et s'attribua, dès le début, la charge de secrétaire et la mission de rédiger le règlement. Louchet, fondateur comme lui, le seconda de tous ses efforts dans la direction de la société nouvelle, dont il fut l'orateur et bientôt après le président, pour arriver. avec son appui, à se faire élire conseiller du département el plus tard député à la Convention. Debertier, à son tour, ne larda pas à se mettre en relation avec cette société populaire. Une seconde brochure composée encore avec Dasnières pour faire l'apologie du serment fut imprimée et distribuée
aux frais des sociétaires, par délibération des 15 et 19 janvier 1791. Elle avait pour titre : « Réponse d'un curé a son confrère sur le serment. » « Le 28 janvier, le club votait des félicitations au curé de Laguiole pour le courage dont il avait fait preuve dans son empressement à jurer soumission et fidélité à la constitution civile du clergé. »
Quelques jours après, Debertier, dans sa réponse, remerciait chaudement le club de ces éloges et de ces félicitations et, tout glorieux de son acte schismatique, il ne craignait pas de témoigner une sorte de compassion et de mépris pour ceux qui osaient le blâmer; il prenait un ton de prophète, pour annoncer la restauration de la religion par cette loi, dont on conteste la sagesse, mais que lui considère comme sortie des mains de Dieu! Rien ne ferait mieux connaître l'état et les dispositions de son âme que le texte même de cette lettre, où il se révèle tout entier, et qui fut transcrit au registre des procès-verbaux du club :
« Laguiole, 13 février 1791.
« Messieurs,
« En manifestant du zèle pour la constitution, et, dans les circonstances actuelles, pour la constitution civile du clergé en particulier, je n'ai fait que ce que j'ai cru être du devoir de tout citoyen, de tout chrétien, de tout prêtre et de tout pasteur. Ainsi, les éloges que vous m'avez prodigués et qui m'honorent infiniment ne m'étaient pas dus. Mais c'est un nouvel hommage que vous rendez à la religion, et à la loi qui la fait triompher. Cet hommage m'est d'autant plus précieux que je suis plus fortement attaché à cette religion et à son auguste simplicité. Je vous prie d'agréer mes remerciements bien sincères et les assurances d'un amour constant et inébranlable pour la vérité. Je l'ai cherchée dans toute la droiture de mon cœur, et lorsque j'ai cru la voir, j'ai lutté pour l'embrasser contre toutes les oppositions qui se sont élevées. Mon serment prêté le 6 de ce mois est une preuve complète de mes sentiments. Bien loin d'avoir du repentir, je me félicite tous les jours.
« Tous les jours, je rends grâces à Dieu de ce que le bandeau qu'on a voulu me mettre sur les yeux s'est déchiré
au même instant, et que les mêmes moyens par lesquels on cherchait à me dérober la lumière, n'ont servi qu'à me la montrer plus pure et plus brillante.
« Une chose seule m'affecte et trouble mon repos : c'est de voir nombre de mes confrères, très zélés d'ailleurs et très pieux, suivre aveuglément des impulsions fausses et dictées par une crainte mal fondée; — encourir la disgrâce d'une nation qui veut être et qui sera vraiment religieuse; — se rendre pour toujours odieux à des peuples a qui leurs lumières et leur piété étaient utiles, - — et tourner, sans le vouloir, les armes de la religion contre la religion ellemême. — Soyez convaincus, Messieurs, que mon désir le plus ardent serait de leur imprimer mes sentiments, ou de les engager à me donner des raisons capables de convaincre un homme qui pense. Ils me supposent dans l'égarement, mais ils ne me disent pas pourquoi. Et tout ce que j'ai lu jusqu'ici d'opposé au serment ne fait que m'affermitdans ma façon de penser. — C'est dans la vue de les éclairer ou d'en être éclairé, que j'ai composé un petit ouvrage avec toute la clarté, toute la méthode et toute la solidité qui ont dépendu de moi, et que M. Louchet voudra bien vous faire connaître. — Je m'estime heureux que les vrais principes m'aient confirmé dans le jugement que j'avais depuis longtemps porté sur une loi dont on conteste la sagesse, et que j'avais regardée comme la restauration de la religion. — Dieu veuille faire réussir une œuvre aussi belle, et que je crois sortie de ses mains! — Tels sont mes sentiments, malgré tout ce qu'on me dit de contraire.
« Je vous supplie de me croire ainsi animé (sic) comme du respect et de l'inviolable fraternité avec lesquels j'ai l'honneur d'être, Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur.
« Debektier, curé de Laguiole. »
Dans cette lettre, Debcrtier défiait ses contradicteurs de lui donner des raisons capables de convaincre un homme qui pense. La réponse ne se fit pas attendre; elle fut plus claire et plus péremptoire que le curé de Laguiole ne 1 au-
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rait souhaité. Elle était autorisée et nullement suspecte, car elle vint du président même du Conseil général du département, dont faisait partie Debertier, et elle était signée d'un homme qui savait penser aussi bien et mieux que lui, du célèbre philosophe de Bonald.
Quel contraste entre les affirmations vagues de la lettre citée et les considérations chrétiennes et catholiques, les pensées nobles et élevées, la conscience éclairée et droite que l'on admire dans la lettre adressée par de Bonald à ses collègues de l'administration de l'Avevron ! Voici cette belle profession de foi, qui fait honneur à la loyauté du gentilhomme et manifeste la foi ferme et intrépide d'un vrai catholique :
« Messieurs les administrateurs du département,
« Dispensé par ma place d'assister aux délibérations du directoire, j'aurais pu éviter de concourir personnellement à l'exécution des nouveaux décrets. Mais je dois à la foi que je professe un autre hommage qu'une absence équivoque ou un timide silence. J'ai donné et je donnerai toujours l'exemple de la soumission la plus profonde à l'autorité légitime. Mais, sur des objets d'un ordre supérieur et qui me paraissent intéresser ma religion, je n'irai pas, — me séparant de cette autorité visible de l'Eglise, que les éléments les plus familiers de ma croyance m'ont appris à reconnaître dans les pasteurs unis à leur chefs, — m'exposer à des doutes cruels, à des remords déchirants pour celui qui a confié h ces consolantes vérités le bonheur de son existence.
« L'Assemblée nationale a décidé des changements dans la discipline ecclésiastique et la constitution du clergé ; elle a imposé aux pasteurs le serment de s'y conformer et de les maintenir. Mais le chef de l'Église garde le silence; mais les premiers pasteurs rejettent unanimement ces innovations; mais les pasteurs secondaires unis à leurs évêques annoncent partout la plus invincible résistance; mais plusieurs de ceux qui y avaient adhéré rétractent leur adhésion comme une faiblesse ou une surprise.
« Et moi, ;i qui il est commandé de croire, et non de décider; moi, qui sais que le mépris du Saint-Siège et de l'autorité des premiers pasteurs a été le principe de toutes les dissensions religieuses qui ont désolé l'Eglise et l'État; moi qui ne puis séparer le respect que je dois à ma religion du respect que je dois à ses ministres, j'irais prévenir les décisions du chef de l'Eglise, braver l'opinion unanime de mes pasteurs, déshonorer ma religion en plaçant les prêtres entre la conscience et l'intérêt, entre le parjure et l'avilissement! je leur dirais : « Jure, ou renonce à tes fonctions, « à ta subsistance, » comme en d'autres temps on disait à des hommes : « Crois ou meurs! » Non, non, Messieurs, l'humanité autant que la religion se révolte à cette pensée !
« Ce n'est pas là, sans doute, le prix que mes concitovens mettaient à la confiance dont ils m'ont honoré ; ils me reprocheraient un jour de l'avoir usurpée, et je renonce aux témoignages flatteurs qu'ils m'ont donnés, si je ne puis en jouir sans trahir ma conscience et leurs plus grands intérêts1. »
Par cette démission pleine de hon sens et de dignité, M. de Bonald se retira de la vie politique; les mauvais jours de la Terreur le forcèrent quelque temps après à quitter la France et à s'exiler.
Son exemple fut bientôt suivi par le procureur général syndic du département, M. de Séguret, qui écrivit le 22 février au directoire : « On presse le remplacement de vertueux ecclésiastiques à qui leur conscience n'a pas permis de prêter le serment exigé par la loi. C'est au procureur général syndic à le hâter et à le faire consommer. Je ne saurais plus l'être à ce prix.
« J'ai juré fidélité à la nation, à la loi et au roi; mais mon premier serment fut celui d'être fidèle à l'Eglise catholique, établie par Jésus-Christ. Permettez-moi donc de déposer entre vos mains la démission que je fais de ma place. »
Parmi les autres administrateurs qui crurent en conscience devoir se retirer, il faut citer encore M. Yergnes
Archives départ. Lettre de démission
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d'Espinassous, membre du directoire du district, et M. de Maynier, secrétaire du même conseil, qui ne voulurent avoir rien de commun avec les schismatiques.
D'autres administrateurs moins clairvoyants, ou peut-être moins désintéressés et moins modestes, crurent pouvoir, sans blesser leur conscience et sans danger pour la suite, continuer leur concours, quoique à regret, à l'administration révolutionnaire. Ils espéraient sans doute être utiles au pays par leur modération, dans les conjonctures si difficiles de leur temps. C'était une illusion funeste, car leurs opinions, toutes libérales qu'elles étaient, ne tardèrent pas à devenir suspectes; ils furent accusés d'être des modérés, des feuillants, des fédéralistes ; ils furent emprisonnés, et ce ne fut qu'après de dures tribulations et grâce au 9 thermidor qu'ils échappèrent à la mort sur l'échalaud.
La grande majorité des curés et vicaires, dans le diocèse de Rodez, se déclara nettement hostile à la constitution civile du clergé et refusa de prêter serment. Parmi ceux qui eurent la faiblesse de céder, le plus grand nombre ne voulut point jurer d'une manière absolue, et de fréquentes restrictions formellement déclarées se trouvent mentionnées sur le registre des jureurs conservé aux archives départementales de l'Avevron. Les uns promettaient fidélité à la constitution en ce qui touche au temporel et au civil, mais excluaient de leur promesse tout ce qui se rattache au spirituel. D'autres allaient plus loin et réservaient leur engagement au point de vue de la foi et des devoirs ecclésiastiques; sur ces deux points ils s'en remettaient au jugement de l'Eglise. Quelques-uns se contentaient d'exclure tout ce qui serait contraire à la religion. — Les municipalités avaient qualité pour décider si le serment était valablement prêté, et, dans la crainte de perdre leur curé, elle se montrèrent très accommodantes dans l'Avevron, allant même jusqu'à ne faire aucune mention des restrictions de certains prêtres, dans les procès-verbaux envoyés aux districts. Parmi les fidèles, des troubles et de véritables révoltes éclatèrent en beaucoup de paroisses. A Millau, le maire, M. de Bourzès, fut assailli par la foule menaçante et
fat contraint, pour sauver sa vie, de donner immédiatement sa démission. A Rodez on craignait aussi des manifestations violentes pour le jour de la prestation du serment. Les membres du club décidèrent qu'ils se rendraient en corps à la cérémonie, avec le sabre et le baudrier des gardes nationaux, afin de protéger les jureurs. Nous voyons par le registre de la municipalité que la séance fut loin d'être glorieuse et tourna à la confusion des prétendus patriotes, à raison du petit nombre et de la qualité des prêtres assermentés.
« 13 février 1791. A l'issue de la messe de paroisse de la cathédrale, se sont assemblés en conseil général de la commune, MM. Arssaud, maire, Cavaziès, Azémar, Chatelet, Ginisty, Boyer, Tarayre, Acquier, officiers municipaux; Baurès, Carrier, Richard, Yence, Gouly, Combarel, Bancarel, Riols, Garrigues, notables, et Dasnières, procureur de la commune.
« D'après l'heure prise et convenue avec MM. les ecclésiastiques fonctionnaires publics, cy-après nommés, poulie serment qu'ils doivent prêter, en exécution du décret de l'Assemblée nationale du 27 novembre dernier : MM. Calmelly et Acquier, vicaires à la cathédrale ; Fabre, professeur de philosophie au collège; Dasnières, principal; Galan, sous-principal; Louchet, professeur; Fabre, aumônier de l'Hôtel-Dieu; Viala, aumônier de M§r l'évêque. — A l'église cathédrale, lecture ayant été faite par M. Calmelly de l'instruction de l'Assemblée nationale sur la constitution civile du clergé du 22 janvier 1791 sanctionnée par le roi le 20 janvier, par laquelle il est déclaré que l'Assemblée n'a pas entendu toucher au spirituel, en présence du conseil général de la commune, les sus-nommés ont prêté le serment prescrit par ledit décret.
« Et encore M. l'abbé Nogaret, ci-devant chartreux, s'est présenté et a prêté le même serment. Et ont signé avectous les membres du conseil général de la commune. » (Neuf en tout!)
On avait donné un délai aux; curés, aux vicaires et aux aumôniers de la ville, mais ils déclarèrent persister dans un
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refus formel. Alors la municipalité se crut obligée d'aller elle-même, le dimanche suivant, publier dans chaque paroisse l'instruction de l'Assemblée et prit la délibération suivante : « Sur le rapport qui a été fait qu'il n'était pas possible que le maire et le premier officier municipal fissent successivement lecture, à l'issue de la messe de paroisse, dans les différentes églises de la municipalité, de l'instruction de l'Assemblée, sanctionnée par le roi, il a été délibéré que les olficiers municipaux se diviseraient pour aller faire cette lecture dans les paroisses, le procureur de la commune ayant été entendu et ce requérant. »
Et le même jour, dimanche, le conseil s'étant rassemblé, MM. Bover et Chatelet certifient qu'ils viennent de l'église Saint-Martin des Prés, où, sur le refus du curé de lire ladite instruction, M. Chatelet en a fait lecture a l'issue de la messe de paroisse.
MM. Cavaziès et Ginistv certifient pareillement que, sur le refus fait par le curé de la Madeleine de lire la même instruction, M. Cavaziès en a fait lecture dans l'église de la Madeleine, à l'issue de la messe de paroisse.
MM. Arssaud, Tarayre et Acquier certifient enfin qu'ils viennent de l'église de Saint-Amans, où, sur le refus fait par le curé et ses vicaires de lire la même instruction, le maire, M. Arssaud, l'a lue à l'issue de la messe de paroisse.
L'évèque de Rodez, député à la Constituante, lut invité par le directoire du district à revenir dans la ville épiscopale, pour ne pas donner lieu à l'élection d'un nouvel évoque constitutionnel, dans le département de l'Avevron. On lui promettait un bon accueil s'il arrivait avec l'intention de prêter le serment exigé par la loi. Le prélat fit alors cette belle réponse :
« Paris, 15 février 1791.
« Tout m'annonce que je serai bientôt arraché a mon église, et qn'un autre est prêt à s'en emparer. Mais quelle est la main qui brisera les portes du sanctuaire et en expulsera le véritable pasteur ? — Ah! tandis que vous me reconnaissez encore pour votre évêque, écoutez ma voix qui vous crie : Il ne vous est pas permis de toucher à l'arche sainte,
d'introduire dans le temple du Seigneur un mercenaire! La mission que nous avons reçue, mes coopérateurs el moi, nous vient de Dieu. Il n'est pas donné aux hommes de nous l'ôter ou d'en disposer à leur volonté. Celui que vous placeriez sur le siège de Rodez serait un intrus. Ne tenant que de vous et de la loi civile ses pouvoirs, il n'aurait aucun droit de les exercer dans le gouvernement des âmes. Tous ses actes de juridiction seraient frappés de nullité! Je vous conjure de ne pas être insensibles au danger où serait votre salut, en vous rendant les instruments du schisme. Je hasarde cet avis, qui est le dernier peut-être que vous voudrez bien recevoir de moi. J'adresse le même langage aux électeurs du district, et j'interrogerai leurs consciences, comme les vôtres, lorsqu'ils se réuniront pour destituer et remplacer les respectables curés qui n'ont pas déféré à la loi du serment, et dont la plupart, chargés d'ans et de services, vont consommer, par cette terrible épreuve, le mérite d'une vie passée dans les bonnes œuvres, dans la prédication de l'Évangile, le soulagement des malheureux et l'exercice de toutes les vertus. »
Ces déclarations et les avertissements autorisés de Msr Seignelay Colbert furent répandus dans le diocèse; les diverses brochures composées pour réfuter les écrits de Debertier et Dasnieres en faveur de la constitution furent aussi envoyées sur tous les points du département. Alors, de tous côtés, les protestations se multiplièrent contre le serment, et l'attitude des populations devint hostile et menaçante. Le directoire du département fut informé que beaucoup de municipalités se refusaient li faire exécuter la loi et a dénoncer les prêtres réfractaires. Il apprenait aussi que des troubles très graves éclataient à Laguiole contre le curé Debertier, à Kspalion, à Estaing, il Entraygues, à Ginolhac, au Nayrac, à Saint-Geniez, à Laissac, à Trémouilles, à Flavin, à Clairvaux et dans beaucoup d'autres communes.
Alarmé par tant de manifestations énergiques, le directoire essaya de calmer les esprits par une proclamai ion adressée à tout le département dans le mois de février 1791.
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Après un éloge pompeux de la religion, on y trouve le résumé habilement présenté de toutes les considérations développées à la Constituante par les auteurs de la constitution; les arguments sophistiques de Dasnières et Debertier étaient aussi mis à profit et exploités dans le langage ampoulé de l'époque. Voici ce document emphatique, dont les phrases sonores ne parvinrent pas à tromper les populations trop clairvoyantes et trop fermes dans leur foi.
(( Citoyens, c'est au nom de la religion qu'on vous a séduits et trompés. C'est au nom de cette religion sainte et sublime, qui fait de tous les hommes un peuple de frères, qu'on veut vous armer les uns contre les autres et vous plonger dans toutes les horreurs de la guerre civile! Abjurez votre erreur, ô citoyens! et ne croyez pas que ce >oit l'intérêt de la religion qui occupe ceux qui, par leurs propos hvpocrites et leurs discours séditieux, ont alarmé vos consciences, en vous inspirant des craintes pour la religion.
» Elle est trop belle, trop pure et trop sainte pour avoir besoin du secours des hommes pour se maintenir! C'est par la persuasion qu'elle s'est établie, c'est par sa morale sublime et par la charité qu'elle a conquis les esprits et les cœurs! Il n'est pas au pouvoir des hommes de lui porter la moindre atteinte! Ses succès sont si infaillibles, qu'elle doit être un jour la religion universelle et que son divin fondateur a déclaré que les portes de l'enfer ne prévaudraient jamais contre elle.
« Les ennemis de l'Etat, en voilant des intérêts et des passions privés sous le nom sacré de la religion, voudraient la faire servir de prétexte à toutes leurs perfides manœuvres. Ce n'est point sa cause qu'ils veulent défendre : jamais elle ne fut plus respectée; c'est celle de leur orgueil et de leur égoïsme. C'est à votre liberté, citoyens, qu'ils veulent attenter! C'est la constitution qui vous l'assure pour jamais, qu'ils voudraient renverser. C'est cette déclaration qui consacre vos droits, si longtemps méconnus et insultés, qu'ils voudraient anéantir ! C'est le régime féodal avec toutes ses chaînes, ce sont les abus qui pesaient si cruellement sur vos têtes, qu'ils voudraient rétablir. C'est la vente des biens
ecclésiastiques et le salut de l'Etat qu'ils voudraient empêcher. Voilà le motif de toutes les démarches sourdes et ténébreuses et de toutes les insinuations perfides qui vous ont égarés. Citoyens! apprenez ce que les législateurs ont fait pour rendre la religion plus auguste et plus respectable, et vous reconnaîtrez toute la perfidie et toute la scélératesse de vos ennemis, et toute l'énormité des excès qu'ils vous ont fait commettre !
« C'est de l'abandon des règles de la primitive Église, de ces temps de gloire et de ferveur pour la religion, qu'étaienl venus tous les abus énormes qui la déshonoraient et qui ont fait gémir, depuis tant de siècles, les vrais fidèles! Ces abus ont disparu et ne reparaîtront plus. Oui, eitovens! la constitution civile du clergé, que l'Assemblée nationale a décrétée et que le roi a acceptée, a rétabli la discipline de la primitive Eglise. Cette discipline fut l'ouvrage des Apôtres, le fruit des leçons qu'ils avaient reçues de la bouche de leur Maître. Comment pourrait-elle n'être pas la plus •sainte, la plus conforme à l'esprit de l'évangile, la plus avantageuse au progrès et au maintien de la reliaion, et la plus utile aux hommes!
« Dans le temps de la primitive Eglise, on ne trouvait nulle part des ministres oisifs et sans fonctions utiles. La constitution civile du clergé a supprimé toutes les places inutiles. Elle n'a conservé que les ministres nécessaires, et tout autant que le demandaient les besoins du peuple et la dignité de l'autel. L'existence des autres était un abus intolérable. Nul ne doit vivre de l'autel que celui qui sert l'autel, nul ne doit vivre aux dépens du public que celui qui sert le public!
« Les ministres de la religion ne sont établis que pour le peuple. C'est donc au peuple qu'il appartient de les choisir. Le droit précieux de nommer les pasteurs, que le despotisme nous avait enlevé, la constitution civile du clergé nous l'a restitué.
«N'est-il pas absurde de donner pour pasteur h une église une personne qu'elle n'avait pas désirée, ou que souvent même elle rejetait? N'était-ce pas une tyrannie insupportable
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que de forcer le peuple à donner sa confiance à celui qu'il n'avait pas choisi, à celui rpii lui était envoyé par une main quelquefois suspecte, quelquefois ennemie?
« La discipline de l'Eglise primitive ne connaissait pas d'autre forme de pourvoir aux offices ecclésiastiques que l'élection. Les Apôtres en avaient donné l'exemple, il fut suivi par leurs successeurs. Xul n'était élevé à l'épiscopat, nul même nétait promu à l'ordre de la prêtrise, que par les suffrages du peuple. C'est cette même discipline de l'Eglise que la constitution civile du clergé vient de remettre en vigueur. Les ministres de la religion doivent toujours être en activité. Leur zèle et leur charité ne doivent leur laisser aucun temps pour s'occuper des moyens de pourvoir à leur subsistance. La nation la leur fournit abondamment.
« En même temps qu'elle les a débarrassés d'une gestion (iiii les détournait de leur pieux ministère, elle a mis au rang de ses premières dépenses l'entretien des ministres de l'autel et les frais du culte... En vain on vous a dit que la puissance ecclésiastique n'a point donné sa sanction à cette constitution civile; que l'Assemblée nationale a empiété sur les droits de l'autorité spirituelle; qu'elle a porté la main à l'encensoir et que la religion est en danger!
« Non, citoyens, loin de porter atteinte à la religion, l'Assemblée nationale lui a rendu le plus bel hommage, en assurant aux fidèles les ministres les plus intègres et les plus vertueux. Ceux qui regrettent les abus et redoutent de voir purifier par de saintes réformes l'administration du culte public, sont les véritables ennemis de la religion.
«Voilà les hommes qui la détruiraient, si elle n'était pas toute divine, si les portes de l'enfer pouvaient prévaloir contre elle !
« Les souverains ont le droit d'étendre ou de restreindre les diocèses, les privilèges et les métropoles ecclésiastiques. Ils ont le droit de régler la politique extérieure des éalises.
« Si le souverain n'avait pas le droit de réformer le clergé, il s'ensuivrait qu'il manquerait de moyens suffisants pour maintenir l'ordre public, qu'il serait sous la dépendance
d'une puissance étrangère et que les fondements de l'Etal pourraienl rire ébranlés, sous prétexte que personue n'a rien à voir aux lois ecclésiastiques.
« Cesse/ donc, citoyens, Je vous alarmer. La constitution civile du clergé n'embrasse que des objets de pure discipline extérieure de police. Elle ne porte aucune atteinte ni au dogme ni à la loi. Le Pape sera toujours le chef visible de l'Église, le centre de l'unité de la foi; et, chaque nouvel évèque sera tenu de lui écrire, en témoignage de l'unité de la loi et de la communion qu'il doit entretenir avec lui.
«Le serment que la constitution civile du clergé et la loi du 26 décembre 1790 exigent des ecclésiastiques fonctionnaires publics n'a rien de contraire à la religion. Tous les fonctionnaires publics ont prêté ce serment, la plupart des ecclésiastiques l'ont déjà prêté dans les assemblées où ils ont voté pour la nomination soit des officiers municipaux, soit des juges. Pourquoi donc ne répéteraient-ils pas, pour obéir ii la loi, un serment qu'ils ont déjà prêté? Ne doivent-ils pas veiller avec soin sur les fidèles qui leur sont confiés? — - Ne doivent-ils pas être fidèles à la nation, à la loi, au roi? — Pourquoi ne promettraient-ils pas de maintenir de tout leur coeur une constitution qui doit faire le bonheur de tous? — Pourquoi ne prendraient-ils pas un engagement que le roi et tous les bons citoyens ont pris? — Oseraient-ils dire qu'il leur est défendu par leur conscience et par la religion d'être bons citovens? — Car ce serment exigé d'eux n'est pas autre chose que la promesse d'être bons citovens. »
11 était bon de faire connaître presque en entier cette catégorique proclamation, parce qu'elle donne en abrégé et met en relief toute la théorie adoptée et propagée par Debertier. 11 ne cessa de la reproduire sous toutes les formes, dans ses conférences, dans ses discours et dans ses écrits, soit avant, soit après son élection à l'épiscopat constitutionnel. Peut-être même avait-il fourni au vice-procureur du directoire le fond même de sa thèse oratoire, dans laquelle 1rs affirmations n'étaient pas seulement trop absolues, mais presque toujours gratuites ou erronées.
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Le directoire comptait si peu sur leur effet pour convaincre les esprits et pour gagner les cœurs, qu'il s'empressa de recourir à la violence et à la persécution, en prenant des arrêtés sévères contre les insermentés et leurs partisans. Il fut enjoint a toutes les municipalités du département d'avoir à exiger le serment de tous les prêtres fonctionnaires, et de dénoncer sans retard au directoire des divers districts et au directoire du département tous ceux qui refuseraient de jurer et se déclareraient par là même déchus de leurs fonctions et démissionnaires, à remplacer par l'élection du peuple. Une des premières dénonciations fut faite contre Msr Colbert, évèque de Rodez, par le maire Arssaud, ainsi que le constate la délibération municipale du 21 février 1791.
« Le maire a prié les officiers municipaux et le procureur de la commune d'être présents h la transcription qui va être faite de la dénonciation à M. le vice-procureur général syndic du département de l'Aveyron, du défaut de prestation de serment de notre évèque, et de signer cette transcription dont suit la teneur :
« Mon devoir m'oblige, Monsieur, de vous dénoncer le défaut de prestation de serment de la part de notre évèque. Ht il est d'autant plus nécessaire de vous faire cette dénonciation, que je vous prie de faire coucher sur vos registres, comme je viens de la faire coucher sur ceux de la municipalité, qu'on ne peut faire procéder à l'élection des autres ecclésiastiques fonctionnaires publics qu'après avoir pourvu au remplacement de M-1 Tévèque. J'ai l'honneur d'être, avec un attachement sincère et respectueux, votre serviteur.
« Signés : Arssaud, maire;
Dasxières, procureur. »
La voie était ouverte, et la série des dénonciations se poursuivît tous les jours contre les ecclésiastiques réfractaires au serment. Le 28 février, M. Arssaud, maire de Rode/, reprenait la même formule et les mêmes procédés administratifs contre les sieurs Fajole, Grun, Delage, Rostainer, vicaires généraux du diocèse: contre les sieurs
Delméja el Poirier, le premier supérieur, l'autre directeur et professeur du grand séminaire de cette ville. Ensuite, dans un aouvel acte, vint le tour de M. Azémar, curé delà cathédrale; de M. Mazars, curé de Saint-Amans; de M. Carcenac, cuic de la Madeleine; de M. Lavernhe, curé de Sainte-Catherine; de M. Dumas, curé de Saint-Martin des Prés; des sieurs Périé et Guy, vicaires de Saint-Amans; du sieur Béthri, aumônier de l'hôpital général, et de M. Dujols, secrétaire de l'évèché.
Les professeurs du collège royal de Rodez, dont les talents et les vertus étaient connus et honorés de tous, ne pouvaient être ouhliés dans la série des dénonciations. Cependant le maire Arssaud, sachant bien qu'à Paris on laissait dans leurs chaires les professeurs non assermentés, ne crut pas prudent de les dénoncer au directoire, qui, leur étant favorable, aurait pu déclarer simplement les maintenir, à l'exemple des autorités de la capitale. Le maire s'adressa donc au conseil d'administration du collège, qui n'était guère plus représenté que par l'abbé Dasnières, principal assermenté, en lutte ouverte avec ses professeurs.
Arssaud lui écrivit donc; officiellement ce dont ils étaient convenus en secret :
« La loi m'oblige, Monsieur, de vous dénoncer le défaut de prestation de serment de la part des sieurs Malrieu, Bonnes, Carnus, Girard, Bosc, Alazard, Destours et Cassanhes, professeurs du collège royal de cette ville. Vous voudrez bien, Monsieur, faire transcrire sur les rep-istres
du bureau d'administration cette dénonciation, comme je prends la précaution, de mon côté, de la faire coucher sur ceux de la municipalité.
« Rodez, le 28 février 1701.
« Signé : Arssaud, maire. »
Dasnières aurait dû signer comme procureur de la commune, mais il n'osa le faire et pria les sieurs Cavaziès et Boyer, officiers municipaux, de signer à sa place. (Y. Arch. munie., 28 lévrier 1791.)
La veille, le club républicain de la ville, après avoir fait
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la lecture publique de la lettre du curé de Laguiolé, Debertier, sur la constitution civile et le serment, avait tiré aussitôt la conclusion pratique en dénonçant à la municipalité les professeurs, anciens collègues de Debertier, qui refusaient de jurer (lettre du 27 février 1701 :« Messieurs, puisque vous êtes si généreusement dévoués à la défense de la chose commune, puisque vous êtes autant de sentinelles incorruptibles qui veillent autour de l'édifice de la constitution, pour parer les traits lancés par la rage et le fanatisme; en un mot, puisque vous méritez à tant de titres le nom glorieux de bons citoyens, tournez vos regards vers une jeunesse précieuse, la plus belle moisson de la société. Considérez que des prêtres réfractaires à la loi, partisans du despotisme, nourris dans les préjugés, sont a sa tête. Ne vous dissimulez pas qu'ils répandent artificieusement le venin de leurs principes dans des âmes trop tendres pour se prémunir contre la séduction. Calculez les maux que peut produire une telle influence. Pensez surtout que les erreurs les plus dangereuses sont celles qui naissent et se fortifient par l'éducation. Pressez, Messieurs de la municipalité, à un prompt remplacement. Les circonstances sont favorables. Les nouveaux maîtres auront le temps de se préparer à leurs fonctions, et les étudiants apporteront une ardeur nouvelle à écouter leurs leçons. — Rodez, le 27 février 1791, an 2° de la liberté. »
Une députation du club était envoyée en même temps au conseil de la commune pour appuyer de vive voix l'orateur qui devait donner lecture de cette lettre.
Menacés par cette agitation et les démarches hostiles, les professeurs non assermentés eurent recours au directoire du département.
Charles Carnus, professeur de philosophie et de physique, très estimé et très populaire pour ses talents, surtout depuis son ascension en montgolfière du 6 août 1784, rédigea une adresse que signèrent après lui tous ses collègues désignés comme réfractaires. Exposant les intrigues de leurs ennemis pour les faire déposer, les maîtres rappelaient au directoire qu'il avait le droit de se prononcer, qu'il pouvait
adopter les mesures prises à Paris et qui maintenaient en place les professeurs non assermentés. Us affirmaient leur dévouement à la jeunesse et au bien public, et déclaraient que l'état d'incertitude et de doute était fort nuisible aux études et au bon esprit. Les parents étaient inquiets et disposés à retirer leurs enfants; les auteurs de l'agitation étaient de jeunes ambitieux qui voulaient occuper les chaires de leurs anciens maîtres. Résumé du texte original .
Le directoire, saisi de cette requête à la date du 3 mars L791, connaissait la valeur et la science des signataires; il savait aussi de quelle estime et de quelle sympathie ils jouissaient auprès de la population ruthénoise et de la grande majorité des écoliers. Il n'eut pas cependant le courage de prendre la décision que lui dictaient la justice et le souci du bien public. Il eut la faiblesse de décliner la responsabilité imposée par la loi, en transmettant simplement la requête au bureau du district et à la municipalité pour avoir leur avis sur cette affaire.
Les membres du conseil du district furent plus courageux et plus francs. Voici leur délibération : « Considérant que l'utilité publique, l'intérêt même des citoyens de la ville de Rodez, demanderaient que les professeurs du collège fussent continués jusqu'à la sortie des classes ; considérant qu'un remplacement fait tout h l'heure ne pourrait que nuire à l'avancement des étudiants, que leurs parents retireraient, dans la crainte qu'ils perdissent leur temps en passant au milieu de l'année à de nouveaux maîtres ; considérant en outre que, sous les yeux de l'Assemblée nationale, les professeurs en exercice continuent leurs fonctions et n'ont pas été remplacés, quoiqu'ils n'aient pas prêté le serment; qu'en outre, l'Assemblée s'occupant d'un nouveau mode d'enseignement, il est essensiel, avant de remplacer les professeurs, de connaître le nouveau plan, afin de pouvoir choisir des maîtres propres à remplir les vues de l'Assemblée à cet égard :
« Est d'avis (pie les professeurs en exercice continuent a remplir les lonctions qui leur ont été confiées, jusqu'à la
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sortie ordinaire des classes de la présente année, ou du moins jusqu'au nouveau mode d'enseignement. »
La municipalité fut très divisée dans sa délibération, mais la majorité prétendit qu'il appartenait au bureau d'administration du collège de se prononcer sur le maintien ou le remplacement des professeurs non assermentés.
Les membres du directoire du département, craignant de se compromettre et d'être dénoncés par le club aux jacobins de Paris et à l'Assemblée, ainsi que cela était déjà arrivé, s empressèrent de répondre aux professeurs dans le sens indiqué par les officiers municipaux, et surtout par Dasnières, leur procureur. Ils arrêtèrent donc que :
« N'y ayant aucune loi qui fixe le mode de remplacement des fonctionnaires des collèges, les professeurs doivent se pourvoir devant le bureau du collège, pour v être avisé ainsi qu'il avisera. — Délibéré en directoire, à Rodez, le 9 mars 1791. *
« Signés : Vaissettes, Rogéry, Molinier, Bessières, Clavièkes, Coxstans- Saint-Estèye. Xogaret. »
C'était une fin de non-recevoir et une solution de Pilate. Le directoire n'ignorait pas, en effet, que, le bureau d'administration du collège étant composé de l'évèque de Rodez, du juge mage, d'un conseiller du roi, du sénéchal, d'un député du chapitre, du procureur du roi et de deux consuls, l'un de la Cité, l'autre du Bourg, ce bureau ne pouvait plus se réunir, vu que les autorités qui devaient le composer avaient toutes disparu ou se trouvaient absentes. Il n'ignorait pas non plus l'entente et le complot du principal Dasnières et du maire Arssaud, qui allaient usurper les droits du directoire et constituer eux-mêmes arbitrairement, et sans aucune loi ni décret, un bureau de leur choix. Sans perdre un instant, et le jour même où le directoire déclarait s'abstenir, le principal et le maire improvisèrent un bureau d'occasion avec le concours de deux ou trois municipaux, prirent une décision immédiate et la notifièrent en ces termes hvpocrites aux professeurs dont ils voulaient se débarrasser :
« Messieurs, minisires ou, pour mieux dire, esclaves de la loi, nous n'avons pas pu vous conserver des places dont elle vous dépouille1. Nous nous sommes vus forcés de nommer d'autres sujets qui entreront en fonctions demain. Vous voudrez bien remettre ce soir, au portier du collège, les clefs de vos appartements.
« En .déplorant votre aveuglement, nous ne cesserons d'estimer en vous les qualités qui vous ont mérité la confiance du département. Nous sommes, avec des sentiments distingués, Messieurs,
« Vos très humbles et très obéissants serviteurs.
« Signés: Arssaud, Cavaziés, Pakayke aîné, Ginesty aîné, Yence. »
Les deux professeurs de théologie, MM. Bonnes et Cassanhes, firent appel de cette décision, car le règlement ne permettait pas au bureau de faire des nominations aux chaires de théologie.
Ceci était réservé à l'évêque seul, et M»r Colbert n'était pas déposé ni remplacé. 11 fallut donc porter la question à l'Assemblée nationale, qui décréta, le 26 mars il\)ï, « que les professeurs de théologie du collège de Rodez nommés par le bureau du collège seraient maintenus provisoirement jusqu'à ce qu'il soit statué sur ce qui regarde l'enseignement public » .
Le principal du collège avait pris la précaution de donner un congé extraordinaire de quelques jours, afin d'exécuter, en l'absence et à l'insu des écoliers, l'expulsion des maîtres estimés, qu'ils auraient défendus et retenus de force, s'ils eussent été présents. Mais, à leur retour, leur indignation n'en fut que plus vive; leurs protestations furent dune telle énergie et les scènes de leurs représailles contre le principal et ses complices furent tellement violentes, qu'il fallut recourir h la force armée pour les contenir. Les nouveaux maîtres ne purent paraître dans leurs chaires que
1. Ceci n'était pas alors vrai. Aucune loi n'avait encore été votée dans ce sens.
sous la protection des sabres et des baïonnettes. Plusieurs professeurs, notamment celui de philosophie, qui avait prêté le serment en sa qualité de prêtre, furent honnis et bientôt contraints de se retirer et de démissionner.
Voici sur ces événements un document intéressant dont nous reproduisons sur l'original même les principaux passages. M. de Grun, vicaire général, écrivait à M.Sr Colbert, à Paris, le 14 mars 1791 : « La semaine que nous venons de passer a été fort orageuse. Tous les professeurs qui n'avaient pas prêté le fatal serment furent expulsés mercredi par la municipalité, avec ordre de sortir de la ville dans les vingtquatre heures. Le lendemain, on en poursuivit quelquesuns, entre autres M. Bonnes, l'épéeàla main. Et cela, parce qu'il avait représenté à la maison de ville qu'il était nommé par Msr l'évèque, seul maître de la doctrine, et qu'il n'y avait que lui qui pût le priver de sa place. On trouva cela fort mauvais. Le jeudi, toute la municipalité, au son du tambour et de la musique de la garde nationale, alla installer les nouveaux professeurs. Ce ne lut qu'à coups de plat de sabre qu'on put faire entrer en classe les écoliers.
« Les professeurs de théologie sont le fameux Calmelly et Julien, vicaire de Saint-Laurent; j'ai examiné l'un et l'autre, je ne les aurais jamais crus capables de devenir maîtres de théologie.
« On n'a pas confiance en eux, car de cent trente théologiens ils n'ont que trois écoliers, qui sont restés, dit-on, parce qu'ils espèrent être nommés régents des basses classes. Un de mes pensionnaires a résisté et n'a jamais voulu prendre place; il s'en fait honneur. M. Fabre l'assermenté est resté professeur de physique. Un certain A ergnes, de la seconde année de théologie, a été chargé de la logique, et il n'a que cinq ou six écoliers. Louchet a été mis en rhétorique.
« Un certain Monvallat, qui étail régent à Laguiole, est en seconde. Un autre Fabre, frère du professeur de physique, est régent de troisième; un nommé Panassié, qui est revenu de Paris, a été fait régent de quatrième; pour la cinquième, c'est un régent du collège de Saint-Geniez ; et enfin en
sixième on a mis un certain Cabantous, de Rodez, en qualité de neveu d'un des municipaux. Ils n'ont pas un quart des écoliers. Les parents les retirent tous les jours; ils ne font rien, car les écoliers v sont les maîtres. Voilà comme on a perdu un des plus beaux collèges, du nombre de six à sept cents écoliers, et régi par les meilleurs maîtres. Le cœur m'en saigne. » Mgr Colbert a écrit de sa main en marge de cette lettre : « Cette expulsion du collège est affreuse. Dasnières est un grand monstre. »
Le vicaire général, à la fin de sa lettre, donne quelques détails sur la situation politique. « Le sieur Calmelly et tous les jureurs se sont comportés ici avec la plus grande indécence. Le curé en est très mécontent et en souffre, mais ils ont des partisans forcenés. Les électeurs sont convoqués pour dimanche prochain, 20 du courant. J'ai parlé à plusieurs de la campagne; ils m'ont paru dans de bonnes dispositions et dans le dessein de se conformer à votre lettre écrite au département; mais je crois et je crains très fort que le grand nombre sera pour nommer.
« Le directoire du département est ici tout composé de gens prévenus qui ne nous aiment pas.
« Pour le directoire du district, tous pensent bien; il n'y a que le sieur Puech qui est extrême en tout.
« J'ai été bien content de l'ouvrage de M"r l'évêque de Langres. Il est dommage que cet ouvrage ne soit pas venu plus tôt, car l'instruction dictée par l'Assemblée a fait de grands ravages, et plusieurs s'v sont laissé tromper. »
L'agitation et les manœuvres délovales des révolutionnaires auraient dû, sans aucun doute, détacher Debertier de ce parti passionné et vindicatif. Il était tenu au courant de tout le complot par son confrère Dasnières, par Louchet et les amis qu'il comptait au club. Mais cette lutte et ces attaques sans merci contre ses anciens collègues ne firent que l'endurcir et le rendre plus opiniâtre dans ses erreurs. De plus graves avertissements lui arrivèrent aussi de tous côtés. Son évèque légitime, à qui il devait sa situation, envoya des instructions à son clergé et aux fidèles pour les éclairer sur les vices de la constitution civile, sur les dangers du
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serment schismatique exigé par la loi. La société du club jacobin dénonça ces divers écrits et demanda aux autorités de les prohiber et de les faire détruire. Le 3 mars, Cabrol signalait encore une lettre incendiaire du sieur Colbert cidevant évêque, et le lendemain il faisait prendre au club la résolution de dénoncer sans retard cette lettre à l'Assemblée nationale et au club des jacobins de Paris. Aux protestations énergiques du pasteur du diocèse vinrent s'ajouter les avertissements solennels du Souverain Pontife. Pie VI, non content d'avoir exposé, dans ses lettres de 1790 à Louis XVI, les périls, les erreurs et l'acte schismatique contenus dans la constitution civile du clergé adressait un bref à l'abbé Vauponts, bon prêtre d'ailleurs, pour lui interdire de consentir a son élection par le peuple à l'évèché de Laval. Le 23 février il écrivait sévèrement au cardinal de Brienne, archevêque de Sens, pour lui reprocher énergiquement la lâcheté commise en prêtant le serment, le dimanche 23 janvier, dans sa cathédrale. Et comme le cardinal répondait qu'il n'avait pas donné son assentiment intérieur et avait entendu remplir une formalité légale et civique, le Pape, loin de céder, lui demanda une rétractation publique, sous peine d'être déposé de son siège, dépouillé de sa dignité de prince de l'Eglise et interdit de ses fonctions. Ce bref énergique avait été divulgué par l'abbé Maury; il était connu de tous. Enfin, le 10 mars, Pie VI envoyait aux évèques de la Constituante le bref Quod aliquantulum, formulant un jugement doctrinal sur la constitution civile du clergé. Il en examinait successivement le principe fondamental et hérétique qui soumettait le pouvoir spirituel à l'autorité temporelle, puis les diverses dispositions de cette loi, montrant qu'elles étaient toutes en opposition avec la discipline générale et la constitution même de l'Eglise. 11 concluait par la défense formelle d'accepter ou même de tolérer cette législation nouvelle, et par suite d'y adhérer par serment. Et comme, malgré tant de sages avertissements, il se trouva des prêtres assez malheureux pour accepter une élection sans valeur canonique et une consécration gravement illicite, le Pape adressa, le 13 avril, non seulement aux évèques,
mais à tous les fidèles de France, le bref Charitas quse pour condamner les dispositions d'une loi schismatique, déclarer
nulles les élections civiles, et sacrilèges les sacres des évoques constitutionnels. Il ordonnait à ces derniers de se rétracter dans le délai de quarante jours, sous peine de suspense a divinis, d'irrégularité et d'excommunication.
Ces déclarations si nettes et si décisives du Souverain Pontife amenèrent beaucoup de rétractations, de la part de ceux qui avaient juré de bonne foi ou par faiblesse.
Claude Debertier n'en fut ni converti ni touché ; il se retrancha dans ses principes de gallicanisme parlementaire, niant aveuglément les droits du Pape, pour étendre au contraire les droits de l'autorité civile en matière religieuse.
Il ne pouvait ignorer cependant que les docteurs, même ceux qui étaient gallicans, de la faculté de théologie de Paris, soit en Sorbonne, soit à Navarre, condamnaient hautement la constitution civile.
Sur les dix-huit cents docteurs qu'elle comptait, tous ceux qui étaient présents à Paris furent unanimes à refuser le serment et à souscrire la profession de foi rédigée par les professeurs. Voici les principaux articles de ce document si clair et si décisif, qui fut aussitôt répandu dans toute la France. Ce fut le dernier acte et non le moins glorieux de cette célèbre faculté que, pendant six siècles, on avait considérée comme l'oracle de l'orthodoxie et le concile permanent des Gaules1. « Il est de notre devoir de rendre un témoignage authentique de notre foi. Nous déclarons donc que, le serment prescrit contenant l'adhésion à la constitution prétendue civile du clergé, notre conscience y répugne et y répugnera toujours invinciblement. Pourrions-nous en effet oublier jamais les vœux que nous avons faits comme chrétiens sur les fonts du baptême, l'engagement que nous avons contracté comme prêtres, le serment solennel que nous avons prêté comme docteurs, de défendre la religion jusqu'à l'effusion de notre sang; enfin l'obligation spéciale qui nous est imposée comme professeurs de l'enseigner aux
1. L'abbé Dièche (Amans), do Rodez, professeur de théologie morale en Sorbonne, fut un des rédacteurs de cette profession de foi.
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autres clans toute sa pureté? D'après ces titres, comment aurions-nous pu souiller nos lèvres par le serment exigé? Quoi! nous jurerions de maintenir de tout notre pouvoir une constitution évidemment hérétique, puisqu'elle renverse plusieurs dogmes fondamentaux de notre foi! Tels sont incontestablement :
« 1° L'autorité divine que l'Église a reçue de Jésus-Christ pour se gouverner elle-même, autorité qu'elle a nécessairement comme société, et sans laquelle elle ne peut ni conserver ses prérogatives essentielles ni remplir ses glorieuses destinées.
« 2° Son indépendance absolue du pouvoir civil dans les choses purement spirituelles.
« 3° Le droit qu'elle a comme juge unique et suprême de la foi, d'en fixer la formule de profession et de la prescrire à ses ministres.
« 4° Tels sont encore : la primauté de juridiction que le Pape, vicaire de Jésus-Christ sur la terre et pasteur des pasteurs, a de droit divin dans toute l'Église; la supériorité non moins réelle de l'évèque sur les simples prêtres, que l'on voudrait élever jusqu'à lui, en les rendant ses égaux et souvent ses juges.
« 5° Enfin la nécessité indispensable d'une mission canonique et d'une juridiction ordinaire ou déléguée pour exercer licitement ou validement les fonctions augustes du saint ministère.
« Des preuves décisives établissent chacune de ces vérités, d'après l'Écriture même et la tradition de tous les siècles. Elles ont été exposées d'une manière aussi lumineuse que solide par le chef de l'Église dans ses différents brefs, et par nos évêques légitimes dans leurs instructions pastorales.
« Quoi! nous jurerions, à la face des autels, de maintenir de tout notre pouvoir une constitution manifestement schismatique qui bouleverse les titres, les territoires, tous les degrés et pouvoirs de la hiérarchie; qui, d'après une autorité purement séculière et incompétente, ôte la mission et la juridiction aux vrais pasteurs de l'Eglise, pour la con-
férer à d'autres (jue l'Eglise ne connaît pas, cl qui élève
ainsi autel contre autel, rompt cette chaîne précieuse et vénérable <[ui nous unissait aux apôtres, et sépare violemmenl les fidèles de leurs pasteurs légitimes, séparant ainsi l'Église gallicane du centre de la catholicité!
(f Nous jurerions enfin, en présence Je Jésus-Christ, de maintenir de tout notre pouvoir une constitution visiblement opposée à l'esprit du christianisme, dans la proscription >\i'~. vœux monastiques, si conformes aux conseils de l'Evangile, toujours si honorés dans l'Eglise, et qu'on voudrait néanmoins nous faire regarder comme contraires au droit naturel ! Une constitution qui, sous prétexte de nous ramener à l'ancienne discipline par une réforme salutaire, n'introduit que le désordre et des innovations déplorables!
« Une constitution qui, sans égard pour les fonctions les plus respectables parleur objet même d'utilité, les supprime toutes arbitrairement, au mépris des formes canoniques!
« Enfin une constitution qui, établissant pour les élections un mode nouveau et tout à fait ïnoui, les confie indifféremment à tous les citoyens, fidèles, hérétiques, juifs, idolâtres, athées, sans la moindre influence du clergé même, contre l'exemple de tous les siècles chrétiens, de toutes les nations policées ou barbares !
« Tels sont les motifs principaux qui nous ont fait repousser le serment loin de nous, avec horreur. Oui, il n'eût été à nos veux qu'un affreux parjure, une affreuse apostasie.
« C'est dans ces principes que nous nous glorifions d'avoir eu part, comme docteurs, à la délibération unanime de la faculté de théologie, monument précieux et authentique de sou attachement inviolable à la chaire de Pierre ainsi qu'aux pasteurs légitimes de l'Eglise de France.
« Si nous avions eu la faiblesse de prêter le serment, c'esl dans nos conseils et jusque dans nos leçons que nous aurions pu lire l'arrêt flétrissant de notre condamnation! Quel scandale n'eût pas été notre chute honteuse pour les jeunes lévites confiés à nos soins et la plus douce espérance de l'Eglise ! »
Les professeurs et docteurs de Sorbonne et de Navarre
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envoyèrent une copie de cette courageuse déclaration à Msr de Juigné, archevêque de Paris, dans son exil, avec une lettre de respectueuse soumission et de fidélité immuable. Elle se terminait par ces belles paroles :
« Attachée à la foi antique, liée a la chaire de Pierre, ferme dans la tradition des pères, la faculté de théologie ne reconnaît et ne reconnaîtra que vous pour son légitime pasteur! »
Ces actes magnanimes de foi éclairée et de lovale fermeté furent comme le testament de la grande université de Paris. Avec la faculté de théologie, elle allait sombrer et périr tout entière, sous les coups de force de la Révolution, mais elle tombait noblement, et sa fin était digne de son long et glorieux passé.
Cette critique doctrinale, ce jugement sévère, mais de toute justice, sur la constitution civile, en mettaient à nu toutes les erreurs et tous les périls. Aussi vit-on à Paris se produire d'énergiques rétractations dans les termes les plus explicites. En voici quelques traits :
<( A M. le maire de Paris.
« Egaré par l'amour de la paix, par le désir de rester au milieu d'un troupeau qui m'est cher, je me suis écarté des vrais principes qui auraient dû me diriger, en prêtant, dimanche dernier, le 9. de ce mois, le serment qui nous avait été ordonné. Je suis toujours animé de ce même amour de la paix, des mêmes sentiments de tendresse et d'attachement à mon troupeau, je donnerais avec plaisir jusqu'à la dernière goutte de mon sang. — Le sacrifice de la religion et de la conscience est le seul qu'il n'est jamais permis de faire. Rendu à moi-même, je rougis de ma faute, j'en fais l'aveu authentique, et je n'hésite pas à me réunir aux premiers pasteurs de l'Eglise, dont je n'aurais pas dû me séparer. Je viens de rétracter aujourd'hui solennellement en chaire le serment que j'avais prononcé et qui n'est que trop démenti par le cri de ma conscience1 !
« Signé : De Laquesnoy, curé du Temple, a Paris. »
1. Delarc, t. I, p. 333. L'Eglise de Paris pendant la Révolution.
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A Saint-Sulpice, où tous les prêtres de la paroisse et du séminaire avaient refusé le serment, on avait réussi à faire jurer quelques anciens religieux et piètres habitués des environs. L'un d'entre eux avait ajouté des restrictions formelles, et son serment n'avait pas été accepté. Cependant il lut inscrit et annoncé comme jureur. 11 écrivit aussitôt cette lettre de protestation :
« Comment est-il donc possible qu'on ait le front de m insérer dans la liste des jureurs sans restriction? La religion, mon honneur, l'édification du public, m'oblio-ent a crier à l'imposture. Veuillez rendre publiques mes justes réclamations, dussent-elles m'attirer les plus cruelles persécutions. Plutôt mourir mille fois que de passer pour avoir juré purement et simplement la constitution, serment que. j'ai toujours cru et même prouvé, sans réplique, être une vraie et scandaleuse apostasie. » (Delarc, t. I, p. 369.)
Le doyen des curés de Paris, M. de Beaurecueil, curé de Sainte-Marguerite depuis près de cinquante ans, disait à ses paroissiens en les quittant : « Le tombeau est entr'ouvert sous mes pas, mon témoignage ne doit pas vous paraître suspect. Nulle considération politiqne n'influe sur ma détermination : si je refuse mon adhésion à la nouvelle constitution du clergé, c'est que je suis intimement convaincu qu'elle attaque le dogme et la discipline ecclésiastique.
« M'opposerait-on l'exemple de quelques confrères?
Moi, je vous opposerai celui de presque tous les évèques de France, celui de la partie la plus saine, la plus éclairée <lu clergé. D'un côté, je vois l'usage constant de l'Église l'exemple de mes supérieurs légitimes : bien plus, j'entends la voix de Dieu qui m'ordonne de lui obéir plutôt qu'aux hommes. — De l'autre côté, que vois-je? — Je n'ose tracer le parallèle, et je pourrais balancer? Je prêterais un serment qui répugne à tous les principes! — Non, mes enfants, vous ne voudriez pas que votre pasteur finit sa longue carrière par une honteuse apostasie. » Delarc, p. 331.)
Ces belles et généreuses déclarations se produisirent dans tous les diocèses et sur tous les points de la France.
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Claude Debertier avait trop d'intelligence pour ne pas sentir et admirer en secret tout ce qu'elles avaient de grandeur et de chrétienne élévation. Malheureusement il se refusa a suivre de si sages exemples ; il se refusa même à méditer attentivement les considérations et les arguments solides de ceux qu'il regardait comme des adversaires. Il aima mieux porter ailleurs ses regards et ses réflexions. 11 se pénétra de plus en pins des mauvais sophismes, développés à la Constituante, sans cesse répétés dans les écrits et journaux révolutionnaires, dont il allait a son tour donner de multiples éditions dans ses écrits, soit avant, soit après son élection civile à l'épiscopat constitutionnel.
CHAPITRE III
[•:lkctio.\ civile a l e p i s c o p a t
Tous les évoques de France, saut' quatre, refusent le serment. Ils sont dépossédés de leurs sièges par la Constituante. — Elections par le peuple d'évêques assermentés. — Debertier, candidat à Rodez. — Albouy, curé d'Estaiug, élu le premier, n'accepte pas. — Debertier est élu à sa place. — ■ Félicitations des patriotes de la garde nationale, du club et des professeurs du collège. — Cérémonie à la cathédrale.
La constitution civile du clergé n'admettait qu'un seul évèque par département; de plus, elle exigeait le serment de la part de tous les évoques dont les sièges étaient maintenus. Le refus de serment entraînait leur révocation civile, et par suite la nécessité de pourvoir à leur remplacement par une élection populaire.
Au 1" janvier 1701, sur 133 évoques français alors vivants, car ceux de Lodève et de Quimper venaient de mourir, quatre seulement consentirent à prêter le serment exigé par l'Assemblée nationale. Talleyrand, évèque d'Autun, jura, mais déclara bientôt après qu'il renonçait à l'épiscopat. De Brienne, cardinal archevêque de Sens, jura aussi, refusa de se soumettre aux avis du Pape et ne tarda pas à mourir après avoir démissionné. Jarente, évèque d'Orléans, d'une moralité déplorable, garda son évèché jusqu'en L793 ; à cette époque il renonça au sacerdoce, se maria, vécut ensuite dans la misère, obligé, pour ne pas mourir de faim, de solliciter d'obscures fonctions civiles. Il mourut repentanl à Paris le 30 octobre 1810. Le quatrième jureur était Savine, évèque de \ iviers. Toujours il avait été considéré comme fantasque et uii peu fou; dans la suite, il justifia cette réputation: apostat en L793, il se compromit envers les jacobins,
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fut emprisonné et n'échappa à la guillotine que par la chute de Robespierre. A 7.'5 ans, il se retira à la Trappe de Boscodon, pies d'Embrun; il y vécut dans la pénitence jusqu'à sa mort, au 1er janvier 1815.
Sur les L29évêques insermentés, une cinquantaine environ étaient dépossédés par la loi qui supprimait leurs sièges.
Il restait a pourvoir aux évéchés que la nouvelle circonscription des diocèses avait déterminés, en nombre égal à celui des départements. Il manquait donc quatre-vingts titulaires; pour les choisir, les électeurs furent convoqués dans les premiers mois de 1701.
On devait faire application de la loi du 22 décembre 1789. Aoici comment on procéda dans l'Aveyren.
Le département avait été divisé en neuf districts : ceux de Rodez, Yillefranche, Millau, Mur-de-Barrez, Saint-Geniez, Saint-Afl'rique, Sauveterre, Sévérac et Aubin. Chacun de ces districts était divisé en neuf cantons, qui à leur tour étaient divisés en communes, dont le nombre total s'élevait à six cent quatre-vingt-quatre.
L'élection de l'évèque constitutionnel devait se faire de la même manière que celle des députés et des administrateurs du département. Elle était à deux degrés, et le droit électoral reposait sur la distinction établie par la loi entre les citoyens actifs et ceux qui ne l'étaient pas. Étaient citoyens actifs tous ceux qui justifiaient de leur qualité de Français, payaient une contri-bution directe équivalant au prix de trois journées de travail, avaient atteint vingt-cinq ans et n'étaient pas en état de domesticité.
Ces citoyens, dits actifs, se réunissaient pour voter, en assemblée primaire, et avaient le droit d'élire directement les fonctionnaires de leur commune. Ils devaient ensuite nommer, à la pluralité des voix, les électeurs du second degré, dans la proportion d'un électeur pour cent citoyens actifs, présents ou absents, mais inscrits comme ayant le droit de voler en assemblée primaire.
Ces électeurs du second degré devaient être choisis parmi les citoyens actifs du district et justifier eux-mêmes du pavement d'une contribution directe de la valeur de dix
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journées de travail. Ils étaient nommés pour exercer les fonctions d'électeurs pendant toute la période à courir jusqu'à la convocation d'une autre assemblée primaire. Ils avaienl la mission de procéder, selon les besoins, à l'élection des députés a l'Assemblée nationale, des administrateurs du département, de l'évèque, des juges des districts, etc. Dans leurs votes, la majorité absolue des voix, sur le nombre des votants en fait, était requise, aux deux premiers tours de scrutin, pour que l'élection fût déclarée valide et définitive. Pour procéder au troisième tour, quand les deux premiers n'avaient pas donné le résultat voulu par la loi, on établissait un ballottage exclusivement réservé aux deux candidats qui avaient eu déjà le plus de suffrages, et la majorité relative suffisait dès lors pour proclamer l'élu.
Dans le département de l'Aveyron le chiffre des électeurs du second degré devait s'élever, en principe, à près de sept cents. Or, les scrutins de l'époque donnent en général des chiffres qui dénotent beaucoup d'abstentions et peu d'empressement à prendre part à ces opérations.
Ce ne fut pas seulement un défaut de zèle, mais plutôt une aversion significative que les électeurs témoignèrent quand il fut question de nommer un évèque constitutionnel de l'Aveyron. Malgré les discours et la pression du parti révolutionnaire, plus de la moitié d'entre eux refusa de paraître à l'assemblée, et quand vint le moment du vote, il n'y eut pas même le tiers à déposer leur suffrage, comme le prouve le procès-verbal officiel que nous allons reproduire.
Le 20 mars L791 était le jour fixé pour l'élection épiscopale. Claude Debertier, curé de Laguiole, membre de l'administration générale du département, était le candidat patronné par le club révolutionnaire. Bien connu par ses discours et ses écrits très favorables aux idées nouvelles, il était fortement recommandé par Dasnières, principal du collège et procureur de la commune de Rode/, appuyé par Louchet devenu un des coryphées du parti, et préféré aussi par les membres du directoire, ses collègues au Conseil général. Dès lors il n'hésita pas à poser sa candidature. Ses partisans s'empressèrent de représenter à tous les électeurs
il DEIiERTIER, EVE QUE CONSTITUTIONNEL
que toujours il sciait montré bon prêtre, pieux et plein de
zèle; que sa conduite avait brillé par une moi alite sans reproche et au-dessus de tout soupçon; que son érudition, son intelligence et son expérience des affaires promettaient un parfait administrateur. Et c'est ainsi qu'ils réussirent à faire nommer Debertier président de l'assemblée électorale, ce qui était assurément de bon augure pour le succès définitif.
Cependant, les plus clairvoyants et les plus sages, parmi les électeurs, voyaient avec regret surgir cette candidature d'un prêtre étranger au diocèse par son origine; en outre, plusieurs n'avaient qu'une confiance limitée dans son humilité et sa modestie. Etonnés de la facilité et de l'ardeur extrême qu'il avait montrées à soutenir et à vouloir imposer la constitution civile du clergé, ils concevaient de vives craintes; ils ne pouvaient se résoudre à remettre le soin des âmes it un homme dont le jugement ne leur semblait pas très juste, dont le caractère, grave sans doute, paraissait systématique et obstiné.
Ces considérations firent surgir une autre candidature sur le nom d'un prêtre respectable et très estimé qui avait prêté le serment, sans toutefois manifester le moindre désir de succéder à Msr Colbert, que la Constituante déclarait démissionnaire malgré ses énergiques protestations. C'était le curé d'Estaing, M. Amans Albouy, né le 28 juillet 1735 à Salan, canton de Naucelle, ancien professeur de théologie, homme instruit, pieux, d'une vertu et d'un mérite reconnus de tous. Le clergé schismalique, désireux d'avoir à sa tête un évêque dont les qualités personnelles lui feraient honneur, favorisa cette candidature et en procura tout d'abord le succès. Voici le texte même du procès-verbal de l'élection (Arch. dép., L 554 bis) :
« L'an 1791, et le 20 mars, à 9 heures du matin, dans l'église cathédrale de la ville de Rodez, MM. les électeurs du département se sont assemblés, avant la messe paroissiale, en vertu de la lettre de convocation de M. Nogaret, suppléant de M. de Séguret, procureur général syndic. Après avoir entendu la messe dans la même église, M. Nogaret a
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pris la parole et a dit que l'objet de la convocation de l'assemblée électorale était premièrement de procéder à l'élection de l'évêque du département, dont le siège fut déclaré vacant par le relus qu'avait fait M. Colbert, cy-devant évêque de Rodez, d'obtempérer à la loi du serment du 27 novembre dernier sur la constitution civile du clergé. M. Nogarei a prononcé un discours où respirait le plus pur patriotisme, qui a obtenu les applaudissements de rassemblée, qui, pour en témoigner sa reconnaissance à ce vertueux et patriote citoyen, en a demandé l'impression et l'insertion dans le procès-verbal de ses séances.
<( Messieurs, le sujet qui nous réunit aujourd'hui fera de « cette assemblée une époque mémorable dans l'histoire « de la Révolution. Vous allez, en ôtant tout espoir à ses « ennemis, terminer autour de vous les querelles déjà trop « fameuses où l'intérêt, l'orgueil et l'esprit de parti, cachés « sous l'apparence d'un faux zèle, ont tenté d'égarer les « esprits et de nous faire rétrograder vers le siècle des abus « dont nous nous croyions séparés pour jamais. Ce sont là u les motifs, bien humains sans doute, qui ont animé dans « leur résistance les chefs du nouveau parti qui a tenté de « soulever le peuple, en lui persuadant que la religion était « attaquée, lorsqu'il ne s'agissait que d'une réforme qui « devait lui être salutaire.
« Tous les corps, toutes les classes de citovens, tous les « individus même, avaient subi sans murmurer les change- « ments qu'un nouvel ordre de choses rendait nécessaires. « Contents de la place que leur assigne la constitution, ils « avaient vu dans la liberté un ample dédommagement aux « frivoles avantages qu'ils avaient perdus. Mais il restait « encore ce corps antique, respectable par le but de son « institution, puissant par sa richesse, renommé pour ses <( lumières et par sa politique, vénérable aux veux du peuple « par les vertus d'un grand nombre de ses membres. Seul, « il n'a pas voulu souffrir les réformes que des abus mons- « truéux et multipliés avaient rendues nécessaires, quand « même son existence politique aurait été compatible avec « l'esprit d'une constitution libre. lia prétendu qu'on devait
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« attendre de lui seul cette réforme indispensable, mais à « laquelle il fallait renoncer, puisqu'elle devait être faite a par ceux qui avaient intérêt à ce qu'elle ne s'opérât jamais. « Demeuré seul immobile au milieu des vastes débris dont « il était entouré, il s'était imaginé que cette opposition « invincible a tout changement serait la preuve authentique « de la perpétuité qui a été promise a l'Eglise par son divin « instituteur. 11 n'a pas voulu voir que c'était cette Eglise, « instituée par Jésus-Christ, qu'on allait rétablir dans sa « pureté primitive, en la purgeant de tous les vices qu'une « longue suite de siècles avait introduits dans son sein.
« Il fallait pour cela corriger l'extrême disproportion qui (( se trouvait entre le salaire insuffisant de ses ministres « humbles et laborieux, la seule ressource du pauvre dont « il consolait la misère sans pouvoir la soulager, et l'exces- « sive opulence de ces prélats orgueilleux qui, dédaignant « des fonctions sublimes qui leur étaient confiées, ne regar- « daient souvent leurs places que comme des movens de se « procurer de nouvelles jouissances. Il fallait faire dispa- « raitre du sein de l'Eglise cette foule de places inutiles qui « en faisaient le scandale et qui, ne donnant à celui qui « en était revêtu d'autre devoir à remplir que le soin de « dépenser un énorme revenu, ne pouvaient porter que le « plus grand préjudice à l'Etat dont elles corrompaient les « mœurs. Il fallait remettre les élections en des mains pures « et désintéressées, et que Dieu même, par la voix d'un « peuple fidèle, désignât les ministres qu'il destinait au culte « des autels.
« Voilà, Messieurs, ce qu'ont fait nos augustes représen- « tants ; vous allez compléter leur ouvrage. Nous avons espéré « quelque temps que notre ancien évêque, en se soumettant « à la loi, pourrait encore être le pasteur de cette Eglise « régénérée; mais l'exemple pernicieux de ses confrères u joint à leurs insinuations perfides ont empêché l'effet de « ses premières résolutions, et la loi l'a déclaré déchu de <( la place qu'il occupait. C'est ii vous, Messieurs, qu'a été « commis le soin de le remplacer. Vous trouverez dans l'é- « tendue du département, parmi un grand nombre de pas-
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« tours capables de fixer vos regards p;w toutes les qualités « exigées par l'apôtre saint Paul pour former un bon prélat, K celui que Dieu destine au gouvernement de cette Église. « 11 sera d'autant plus digne de votre choix qu'il fera plus
d'efforts pour s'y soustraire; mais fallût-il aller au fond « des forêts pour l'arracher à 3a solitude, comme au temps « de la primitive Eglise, vous ne serez point arrêtés par « une résistance qui cessera sans doute lorsque votre persece vérance aura prouvé (jue son devoir est d'obéir aux décrets « de la Providence divine dont vous ne serez que les or- « ganes.. . »
« Lecture faite de ce discours, le président d'âge a été reconnu dans la personne du sieur Jean-François Perrin, d'Albin. Il a pris le fauteuil, a désigné ensuite M. Augussol, cure de la Cavalerie, pour secrétaire provisoire. L'assemblée a procédé au choix des scrutateurs d'âge, et de suite le secrétaire a procédé a l'appel nominal pour reconnaître les membres présents; le résultat a été de 320 membres qui ont été inscrits sur ce procès-verbal. (Suit la liste.)
« Le même jour, à deux heures du soir, avait lieu l'élection du président définitif de l'assemblée. Sur 320 volants, le sieur Debertier, curé de Laguiole, a réuni 173 voix; en conséquence, il est élu et proclamé président. »
Le lendemain, 21 mars, à 7 heures du matin, avait lieu le scrutin pour l'élection d'un secrétaire. L'abbé Du Vert obtint 21 L voix sur 320 suffrages exprimés; il fut déclaré élu de suite, et, sans lever la séance, l'assemblée procéda à la prestation individuelle du serment, conformément au Secret de l'Assemblée nationale. Beaucoup d'électeurs refusèrent, et le soir, à 2 heures, il n'y eut que 212 votants pour l'élection de trois scrutateurs, qui furent : M. Augussol, curé de la Cavalerie, avec 107 voix; M. Dubaï, cure de Saiute- Geneviove, avec 95 voix, et le curé de l'Hospitalet, avec !*•'! suffrages.
« Le 22 mars, mardi, à 7 heures du matin, M. le président a harangué l'assemblée en ces termes :
« Messieurs, en vain cherehe-t-on a vous persuader que « la religion sainte que nous professons est en danger; sou
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« empire est-il jamais plus glorieux que lorsqu'elle règne (« sur tous les cœurs! Et quelle marque plus sensible «le sa « souveraineté en France que la constitution civile du « clergé ! Quoi! la nation entière a demandé la réfoi me des « abus qui défiguraient cette religion pure comme son au- « teur! La nation entière a établi cette réforme si désirable! « La nation entière la protège et la soutient! Toute la France « manifeste le désir le plus ardent de la voir s'affermir sans « trouble et dans la paix! Et la religion est perdue? Partout « on honore ceux à qui Dieu a confié le dépôt sacré; vous « les honorez vous-mêmes, Messieurs, avec une certaine <( complaisance qui attendrit; et la religion est perdue? (( Partout on veut des prélats, des pasteurs et des prêtres « zélés, laborieux et ornés de toutes les vertus; et la reli- « gion est perdue? Non, Messieurs, j'ai cette douce confiance « qu'elle sera plus florissante qu'elle ne l'a été depuis longce temps! Ah! si je la croyais attaquée, j'élèverais en ce « moment ma voix avec force, je vous engagerais a résister « jusqu'au martyre à une loi qui nous ravirait le trésor le « plus précieux, et je n'aurais aucune peine à vous persua- <( der ; vos vies vous seraient bien moins chères que le dépôt « sacré de la foi! Mais vous ne voyez comme moi dans la « constitution civile du clergé que des abus détruits par la « main qui avait le droit de les détruire; comme moi, vous <( voyez avec étonnement la résistance qu'on lui oppose ! « Croyons dans la plupart des ministres qui y résistent une <( bonne foi plus louable que blâmable. Plaignons leur sort ! « Tâchons de l'adoucir par toute sorte de moyens! Tels « sont, Messieurs, les sentiments que j'ai cru devoir mani- « fester pour répondre, autant qu'il est en moi, h la con- « fiance dont vous m'avez honoré, lorsque vous voulûtes me « placerai! rang des administrateurs de notre département, « cl dont vous m'honorez aujourd'hui en voulant (pie je « préside cette auguste assemblée.
« L'honneur que vous m'avez fait excite chez moi une sen- « sibilité au-dessus de toute expression. Agréez, je vous « prie, le seul moyen qui me reste de vous prouver ma re- « connaissance, les assurances du zèle le plus ardent pour
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« seconder vos vues et pour remplir les devoirs des liono- « râbles fonctions que vous m'avez confiées. »
« L'assemblée ;» unanimement délibéré que le discours
ci-dessus rapporté soit inséré au procès-verbal, comme un monument précieux des sentiments de son auteur sur la constitution civile du clergé, que lesennemis de la religion
et de la vertu ne cessent d'outrager de la manière la plus révoltante; et comme un modèle sacré qui devrait couvrir de houle les prêtres factieux et fanatiques dont le pernicieux exemple fait l'opprobre de notre siècle)!). L'assemblée en a volé en outre l'impression. »
On craignait peut-être une manifestation en faveur de M sr Colbert ou de ses vicaires généraux. Aussi lisons-nous :
ce Par une délibération de l'assemblée, il a été arrêté que les bulletins qui seraient inscrits des noms de sujets non èligibles seraient regardés comme non avenus, et que cependant la pluralité des suffrages serait prise sur le nombre des bulletins remis dans le vase.
« On procède à l'appel nominal, les bulletins ayant été écrits sur le bureau, en présence de M. le président, et remis dans le vase à ce destiné; MM. les scrutateurs ont procédé au recensement, qui a produit 225 bulletins, nombre qui fut trouvé conforme à celui des votants. Le dépouillement l'ail en la manière accoutumée, et personne n'ayant obtenu la majorité, les bulletins ont été brûlés en présence de l'assemblée. »
Noter ici que sur les 320 électeurs présents à la première assemblée, une centaine s'étaient retirés pour ne pas participer à l'élection.
« Le même jour, 22 mars, à 1 heure de l'après-midi, le second scrutin donne 217 suffrages; personne n'a obtenu la majorité absolue; les bulletins sont brûlés.
<( M. le président annonce que M. Debertier, curé de Laguiole, et M. Albouy, curé d'Estaing, ayant réuni le plus de suffrages, doivent par conséquent être les seuls candidats. On procède de suite au troisième tour de scrutin, qui donne 211 suffrages, nombre conforme à celui des votants. Le dépouillement fait suivant la forme prescrite par la loi,
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M. Albouv, curé d'Estaing, s'est trouve réunir le plus grand nombre de suffrages.
« Il a été en conséquence déclaré évêque de Rodez.
« Sur l'observation de M. le président, l'assemblée a délibéré de lui faire une députation composée d'un membre pris dans chaque district. On lit une lettre relative à l'élection d'un procureur général.
« Ensuite M. le président lait lecture de la lettre qu'il écrit
à M. Albouv pour lui manifester les vœux de l'assemblée,
qui entend cette lecture avec le plus grand attendrissement.
Vu l'heure avancée, la séance est remise au lendemain. »
Le lendemain, 23 mars, la matinée fut remplie par l'élection d'un membre du tribunal de cassation. Au premier tour de scrutin personne n'obtint la majorité.
Le soir, à 2 heures, on attendait la réponse de M. Albouv, élu évêque. du département. On avait appris son refus, dont on soupçonnait le vrai motif. Aussi le parti avancé, redoutant les commentaires qui ne manqueraient pas de se produire dans l'opinion publique contre la constitution civile du clergé, ne se contenta pas d'entendre les raisons personnelles alléguées; il exigea absolument que le curé d'Estaing déclarât par écrit que son refus n'était pas un désaveu de son serment ni un blâme contre la constitution. Trois semaines plus tard, M. Albouv, rentré dans sa paroisse et libre de toute contrainte, devait manifester ses sentiments intimes et se rétracter avec éclat. Voici le texte du procès-verbal : « L'assemblée a eu la douleur d'apprendre, par une lettre de M. Albouy, à elle remise par MM. les députés vers lui, que ce respectable pasteur avait refusé de se rendre aux vœux de l'assemblée électorale, pour cause d'infirmités. L'assemblée a demandé la lecture de la lettre de M. Albouv, pur trois fois différentes, et a en outre arrêté que, pour ôter tout espoir aux ennemis de la constitution de donner au refus de M. Albouv des interprétations défavorables à la chose publique, MM. les administrateurs seraient priés d'en envoyer des exemplaires à toutes les municipalités du département, pour les faire afficher, et qu'elle sciait inscrite dans le présent procès-verbal.
L i; C T ION CIVIL E A l' É P I S C O P AT
« Lettre Je M. Albouy, curé d'Estaing, ancien professeur de théologie, à M. le président de l'assemblée électorale :
(( Monsieur,
« Je suis très sensible aux marques d'estime et de con- « fiance que me donne l'assemblée électorale. Je suis très « mortifié de ne pouvoir y répondre. Je vous prie d'observer « que ceci ne doit pas être pris pour un désaveu du serment « civique que j'ai piété; si je ne l'avais fait, je serais prêt à « le faire. Ce n'est pas non plus une improbation de la cons- « titution civile du clergé; j'en ai ton jours fait et je continue « à en faire l'apologie. Je serais enchanté que ma santé et « mes talents me permissent de profiter des avantages quelle « procure au clergé du second ordre.
« J'ai l'honneur d'être avec respect, etc.
« Albouy, curé d'Estaino-. »
« De suite l'assemblée s'est transportée de la chapelle des Cordeliers à la cathédrale, pour y procéder sans retard, et sans lever la séance, à une seconde élection de l'évêque du département. Y étant rendue, M. le secrétaire a fait l'appel nominal, et MM. les électeurs ayant écrit ou fait écrire leurs bulletins par MM. les scrutateurs, en la forme ordinaire, les ont remis dans le vase à ce destiné, en prêtant le serment prescrit par la loi. Le scrutin ayant été ensuite déclaré fermé, MM. les scrutateurs ont procédé au recensement. Le résultat a été de 210 suffrages, parfaitement conforme au nombre des votants. Il s'est trouvé que sur 210 suffrages, le sieur Debertier, président de l'assemblée, en a réuni 156, ce qui formant la majorité absolue, il a été élu évêque du département.
« MM. les électeurs ont vivement applaudi à leur choix. Ses vertus, ses talents, et surtout son dévouement héroïque a la chose publique, dans des circonstances si difficiles, le rendent d'autant plus recommandable qu'il a constamment montré le plus grand éloignement pour les honneurs et les places éminentes. De suite, et sans lever la séance, MM. les électeurs se sont transportés à l'église des Cordeliers, au milieu d'un peuple immense, pénétré du double sentiment
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de voir à la tête du clergé du département un pasteur respectable et vertueux, et d'être rétabli dans ses droits primitifs. »
Le lendemain 24 mars, jeudi, élection de M. Riols par L56 voix, contre M. Lortal, 42 voix, comme membre du tribunal de cassation. Ensuite :
« M. le président a dit a l'assemblée que tout était prêt pour la messe qui devait être célébrée après la proclamation de l'évèque du département de l'Avevron. M. le président a levé la séance. Les électeurs se sont transportés dans l'église cathédrale de Rodez, avant à leur tète leur président élu évêque. Un piquet de la garde nationale escorte la marche du corps électoral. Arrivé dans la cathédrale, et avant la célébration de la messe, M. Debertier a été proclamé en présence du clergé, et, après la proclamation, M. Calmellv, vicaire de la paroisse et professeur de théologie au collège de Rodez, a célébré la messe. Cette auguste cérémonie achevée, M. Debertier, évèque du département, fut conduit par le corps électoral et la garde nationale de Rodez au collèoe royal de la même ville.
« Dans la soirée du jeudi eut lieu l'élection de -M. Lortal comme membre suppléant de la cour de cassation par 111 voix sur 184 suffrages exprimés. Il est élu aussi procureur général syndic du département par 97 voix sur 189 suffrages. « Pendant ces scrutins, MM. les étudiants du collège de Rodez se sont fait annoncer. M. Destours, homme de loi, et M. Bonnefous, administrateur, ont été députés à l'effet de les introduire; M. Rocagel, étudiant de théologie et député de son corps, a prononcé, en présence de l'assemblée, un discours rempli de patriotisme. Mention honorable au procès-verbal. MM. les étudiants sont reconduits par les mêmes députés.
«Le 2."> mars, élection de M. Carrier, président du tribunal criminel, par 66 voix contre 62 a M. Arssaud. Celui-ci est élu accusateur public par 102 suffrages, et M. Guy est élu greffier.
ft Pendant les opérations, qui demandent toutes trois tours de scrutin, se sont présentés : le matin, « une députation de la garde nationale que deux députés, nommés par le
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président, vont recevoir et introduisent. M. Périer, major
;i prononce un discours qui respirait le patriotisme et le zèle le plus ardent pour la défense de la nouvelle constitution. L'assemblée a vivement applaudi, a vote une mention honorable du discours de M. Périer, major, clans le procès-verbal. M. le président invite la députation à assister à la séance.
« Dans la soirée, une députation des amis de la constitution se fait annoncer. MM. Pons, Boursignac, Bonnefous et Girou sont allés la recevoir. Introduits dans l'assemblée, M. lions, homme de loi, président de cette société, distingue par son zèle ardent pour la chose publique, a prononcé un discours dans leopjel il a développé toute l'énergie des principes patriotiques qui animent cette société; l'assemblée, après les plus vifs applaudissements, a voté une mention honorable au procès-verbal.
« Plus tard, une honorable députation de M. le principal et de MM. les professeurs du collège de Rodez est annoncée; deux membres de l'assemblée sont allés au-devant d'eux pouy les introduire. M. Dasnières, principal, a prononcé un discours qui a reçu de l'assemblée les plus vifs applaudissements.
« Il est arrêté qu'il en sera fait mention honorable au procès-verbal.
« Enfin, le lendemain samedi, 2(3 mars 1791, à six heures du matin, l'assemblée s'étant formée, lecture a été faite du présent procès-verbal, que MM. les électeurs ont signé.
« L assemblée a terminé sa séance par la célébration de l'office divin et par un Te Deum solennel.
« Signé : Debertier, curé-président; Duveht, secrétaire.
Debertier n'avait pas les scrupules d'un prêtre tel qu'était Albouv; il dut le regarder comme trop timoré; il n'avait d'ailleurs, prétendait-il, que le désir de se dévouer à la grande et belle cause de la Révolution, tout en s'efforçant de rendre la religion plus populaire, plus pure et plus prospère, pour le bonheur de la patrie.
Il soupçonna sans aucun doute les vrais motifs qui avaient
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déterminé son concurrent a refuser son consentement à l'élection. Il ne voulut ni les approfondir ni les faire connaître ; encore moins se laissa-t-il émouvoir et troubler dans sa manière de voir et dans ses projets par le courageux exemple ou la leçon de choses qui lui étaient offerts. Albouy, en effet, dans son refus, cédait à sa conscience et à sa foi catholique. Il exposa clans sa lettre d'autres raisons pour ne pas accepter, et fit valoir des difficultés d'ordre pratique et personnel. Mais peu de temps après il avoua cette dissimulation, en témoigna du regret et voulut la racheter par l'expression authentique et publique de ses sentiments intimes et sincères. Un mois ne s'était pas écoulé, lorsque, le 18 avril 1791, suivi de ses deux vicaires, les abbés Triadou et Burguière, que son exemple avait déterminés à jurer, il se présentait avec eux devant le notaire d'Estaing, et tous les trois ensemble dictaient une rétractation motivée et solennelle de leur serment, dans les termes suivants :
a L'an 1791 et le 18 du mois d'avril, après midi, dans la ville d'Estaing, en Rouergue, régnant Louis XVI, par-devant le notaire royal soussigné et les témoins au bas nommés, ont comparu les sieurs : Amans Albouy, curé de la ville et paroisse d'Estaing, Jean Triadou et Guillaume Burguière, vicaires de ladite ville et paroisse ; lesquels ont dit et déclaré devantnous, notaire et témoins, qu'ayant prêté leur serment devant la municipalité d'Estaing, en vertu duquel ils ont promis, entre autres choses, de maintenir la constitution du royaume décrétée par l'Assemblée nationale et sanctionné par le roi, dans tout ce qui compète le régime civil et temporel, sans préjudice du spirituel, uniquement dépendant de l'autorité ecclésiastique.
« Ledit serment ainsi conçu et rapporté dans le verbal de la municipalité dudit Estaing, ne pouvant les lier pour l'exécution des choses qu'ils se sont expressément réservées, comme dépendant exclusivement de la puissance spirituelle; et craignant que leur silence, dans les circonstances présentes, ne fût pris pour un acquiescement formel a tout ce qui pourrait être contraire aux restrictions qu'ils ont expressément prononcées ;
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« Considérant en outre qu'en vertu des susdites restrictions ils seraient obligés de réclamer expressément toutes les fois qu'il serait décidé qu'on y porte quelque atteinte :
«Les sieurs comparants rétractent absolument le serment qu'ils ont prêté le 13 février dernier devant ladite municipalité dudit Estaing, qu'ils veulent et prétendent être regardé comme non avenu, et être restitués dans l'état où ils étaient avant de le prêter.
« Déclarant en outre, ledit sieur curé qu'il prétend que la lettre par lui écrite et adressée au président de l'assemblée électorale, le 23 mars dernier, doit être regardée comme non avenue, ayant été faite avec peu de réflexion, eu égard à la circonstance, par conséquent n'exprimant point ses véritables sentiments.
« De laquelle déclaration les sieurs comparants nous ont requis acte, que nous leur avons concédé.
« Fait et passé, en présence du sieur François-Fleuret Prat, prêtre, et du sieur Amans Doumergue, docteur en médecine, habitants dudit Estaing, soussignés avec lesdits sieurs Albouy, Burguière et Triadou, et nous notaire royal.
« Enregistré à Espalion, le 18 avril 1791, par le sieur Bestier, qui a reçu trois livres.
Le curé et les deux vicaires d'Estaing voulurent encore que leur retractation fût expressément consignée et suivie de leur signature sur les registres de la municipalité et de la mairie de leur ville.
Leur courageuse démarche excita contre eux la colère et les persécutions des révolutionnaires. Le curé réussit cependant ;i échapper à la prison et à la mort; il se tint caché pendant la période de la Terreur, et, malgré beaucoup de privations, de souffrances et de maladies, il fut en état de reprendre le service dans sa paroisse, que l'autorité diocésaine lui conserva après le Concordat. Quant à ses deux vicaires, ils furent emprisonnés et puis déportés à Bordeaux, en qualité de confesseurs de la foi. Jean Triadou, né h Bessuéjouls, fut enfermé au fort du lia et ensuite sur le ponton la République. Guillaume Burguière alla le rejoindre
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par le troisième convoi. Tous deux reprirent leur ministère dans la paroisse d'Estaing en 1798, mais Jean Triadou mourut en 1800, des suites de ses dures épreuves.
Louchet ne manqua pas de dénoncer au club révolutionnaire l'acte du curé d'Estaing et de ses vicaires. Le 25 avril il donne lecture de leur rétractation authentique et demande quelle mesure il convient de prendre pour empêcher l'influence funeste de ce dangereux exemple. L'assemblée, ne voyant pas à cela des moyens pratiques, remet à plus tard sa délibération.
Mais, pour le consoler, elle décide qu'on écrira des lettres de félicitations à Loménie de Brienne, archevêque de Sens, pour son attitude vis-à-vis du Pape. On écrira à Savine, évèque de Viviers, pour admirer sa conduite, qu'on n'hésite pas a qualifier d'héroïque ! Enfin on enverra une lettre de compliments et de louanges à Grégoire, évèque constitutionnel de Blois.
Quant à l'évèque du département, il s'en faut bien qu'on l'eût oublié. Le jour même de son élection, après son acceptation empressée et sans répugnance aucune, on avait envoyé une députation des meilleurs citoyens pour lui porter, au nom de la société, leurs hommages et l'expression de leur joie et de leur dévouement.
Au retour, les délégués non seulement exprimèrent toute leur satisfaction de l'accueil qu'ils avaient reçu, des discours patriotiques qu'ils avaient entendus, mais de plus ils apportaient une lettre autographe de Debertier. On en fit aussitôt la lecture; elle fut très applaudie, et on décida qu'on lirait aux séances du club les conférences ecclésiastiques rédigées par l'évèque, lorsqu'il était encore curé de Laguiole.
Le directoire du département fut peu empressé à faire visite au nouvel évèque; il attendit que ce dernier se présentât de lui-même à la salle du conseil. 11 vint en effet deux jours après son élection, et tandis qu'il était fort indépendant vis-à-vis du Pape, il n'hésita pas à faire acte de très humble déférence et de parfaite soumission à l'autorité civile, ainsi qu'on le verra au chapitre suivant.
CHAPITRE IV
Le directoire engage Debertier à demander sa consécration à Gobel.
— Vue d'ensemble de l'épiscopat constitutionnel. — Diverses cérémonies de sacres. ■ — Acte notarié de l'institution canonique de Debertier. — Acte notarié- de sa consécration à Notre-Dame. — On prépare son entrée à Rodez. — On poursuit ses contradicteurs; on exile les professeurs du collège. — Inventaire du palais épiscopal."
— .Manifestations des patriotes. — Discours d'une dame déléguée.
— Discours de Chabot. — Procès-verbal de l'installation.
Dans sa première visite, Debertier pria MM. les administrateurs du département de lui désigner l'évêque choisi par eux pour lui conférer l'institution canonique.
Voici le procès-verbal de la délibération prise à ce sujet (Arch. dép., V. Directoire) :
« Le 2<i mars 1791, M. Debertier, curé de Laguiole, nommé à l'évêché *.le ce département, ayant été introduit dans la salle, M. le vice-président lui a témoigné la satisfaction du directoire sur sa nomination à l'évêché du département et l'a invité à prendre séance. Alors l'évêque a exposé que, n'y ayant aucun métropolitain ni evèque, dans la métropole du Sud, auquel il put s'adresser pour recevoir de lui l'institution canonique, il espérait que le directoire ■voudrait bien lui indiquer un évèque, en France, conformément à la loi du 30 janvier dernier.
« Ouï, sur ce, M. le procureur général syndic, le directoire du département indique M. Gobé (sic), ci-devant évèque de Lidda (sic) et actuellement nommé à l'évêché métropolitain de Paris. Bien convaincu que son zèle connu pour la gloire de la religion et son amour pour la patrie lui feront agréer la demande que lui fera M. Debertier de lui accorder l'institution canonique, s'il trouve en lui les Jisi) os itio n s req u iscs .
« Délibéré à Rodez, le 26 mars L791.
« Signé : Vaissettes, vice-président; Béssières,
MoLINIER, ClAVIERES, COXSTAXS - EsTEVE ,
Giuov, Nogaret, Lortal, pr. gén. syndic. »
Debertier, esprit positif et pratique, aurait peut-être préféré recevoir l'institution canonique et la consécration épiscopale des évoques maintenus sur leur siège de France, après avoir prêté serment, car ils étaient certains, eux du moins, d'avoir reçu à l'origine l'institution canonique du Saint-Siège, et leur sacre personnel ne soulevait aucun doute. Mais il n'avait pas le choix. Talleyrand, après avoir démissionné le 15 février, avait déjà pour successeur h Autun l'abbé Gouttes, député de l'Hérault, élu évèque de Saùne-et- Loire ; de plus, Talleyrand avait consenti à faire le premier sacre d'évèques constitutionnels, le 24 février 1791, dans la chapelle de l'Oratoire de la rue Saint-Honoré, en faveur d'Expilly, évêque du Finistère, et de Marolles, élu dans l'Aisne; mais il avait déclaré ne plus vouloir remplir de fonction sacerdotale. Vainement Debertier se serait adressé a de Brienne, a Jarente ou a Savine, car on savait qu'ils étaient décidés tous trois à s'abstenir. « Nous jurons, avait dit Jarente, mais nous ne sacrons pas. » Restait donc Gobel, qui lui-même avait été fort embarrassé pour obtenir l'institution canonique. Elu évèque à Colmar, à Langres, à Agen et à Paris, il avait opté pour ce dernier siège, le 17 mars 1791 ; ce ne fut que le 24 mars que, sur une ordonnance du tribunal civil, il put s'adresser à l'ancien évêque d'Autun, Talleyrand. Celui-ci, bien que démissionnaire lui-même et remplacé depuis le 15 février a Autun, par Gouttes, lui donna l'institution désirée, du moins en apparence, par une formalité légale purement civile. L'installation eut lieu a Notre-Dame le 27 mars, et ce jour même Gobel donna la consécration à neuf des nouveaux évèques.
Debertier s'empressa de lui écrire pour lui faire connaître la délibération du directoire de l'Aveyron et le prier de l'accueillir favorablement. La demande fut aussitôt agréée, et on prit jour pour le 1er mai suivant.
Evèque de Lydda in partibus, Gobel avait été sacré en 1772 comme auxiliaire du prince-évêque de Bàlc, pour la partie française de son diocèse, dans la Haute-Alsace. En 1789, il présida à Belfort l'assemblée du clergé, fut nommé député à la Constituante, où il ne craignit pas de conseiller
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une entente préalable avec le Saint-Siège, pour la paix des consciences. On connaît sa triste apostasie à la tribune de la Convention, ce qui ne l'empêcha pas d'être poursuivi par Robespierre comme anarchiste et athée, et de périr sur l'échafaud, après une conversion sincère, le 26 avril 1794. Ses entrevues à la Conciergerie avec son ancien vicaire épiscopal Lothringer et M. Emery, supérieur de Saint-Sulpice, le ramenèrent à la prière et à la pénitence. La preuve en est dans sa dernière lettre, écrite avant d'aller à la guillotine :
« Mon cher abbé,
c Je suis à la veille de ma mort; je vous envoie ma confession par écrit. Je vais expier, par la miséricorde de Dieu, tous mes crimes et les scandales que j'ai donnés... Je vous prie de ne point me refuser les derniers secours de votre ministère, en vous transportant a la porte de la Conciergerie, et à ma sortie de me donner l'absolution de mes péchés, sans oublier le préambule : Ab omni vinculo cxcommunicationis.
« Adieu, priez Dieu pour mon âme, afin qu'elle trouve miséricorde devant lui. »
Et pour condamner son intrusion, il signa :
« Jean-Baptiste, évêque de Lvdda. »
Ce fut Gobel que choisirent généralement les nouveaux évoques constitutionnels comme consécrateur. En neuf cérémonies, qui avaient lieu ordinairement le dimanche, il en sacra quarante-deux : trente-six à Notre-Dame et six dans la chapelle de l'Oratoire, avant son installation comme évêque de Paris. Ce fut aussi dans la capitale, à Saint-Roch ou à l'Oratoire, que, dans le cours de l'année 1791, furent sacrés tous les autres évèques, sauf onze, qui le furent en province, 4 à Bordeaux, 2 à Toulouse, un seul à Aix, à Poitiers, à Tulle, à Guéret et à Nîmes.
Il n'est pas sans intérêt de jeter un regard sur la composition de ce corps épiscopal : on y compte 55 curés, 0 chanoines, fi professeurs, 13 religieux et 2 prêtres smiis fonctions officielles. La plupart étaient âgés de 40 à 00 ans;
mais il y avait aussi trois chanoines fort âgés : Pacareau, évêque de Bordeaux, avait 80 ans; Bcseaucèle, de Narbonne, 79, et Guasco, de la Corse, 75. Les plus jeunes étaient : Huguet, évoque de la Creuse, 35 ans, fusillé en 179G; Roux, évêque d'Aix, 37 ans, guillotiné en 1794, et Marolles, 38 ans, évêque de Soissons, mort apostat en 1794.
Parmi les religieux, on remarque un bénédictin, Dom Sanadon, évêque des Hautes-Pyrénées; un dominicain, Constant, évêque de Lot-et-Garonne; un carme, le P. Sermet, évêque de la Haute-Garonne; un génovéfain, Pelletier, élu à Angers; deux lazaristes : Lamourette, élu à Lyon, etPhilbert, élu clans les Ardennes; trois doctrinaires : Torné, élu h Bourges ; Molinier, à Tarbes; Yillar, à Laval; enfin quatre oratoriens : Lalande, élu à Nancy; Périer, a Clermont ; Primat, à Cambrai; et Porion, à Saint-Omer, pour le Pas-de-Calais.
Seize des nouveaux évèques étaient députés à la Constituante et furent évèques du département qui les avait élus, sauf quatre : Dumouchel, député de la Seine, nommé dans le Gard; Grégoire, député de Nancy, élu évêque deBlois; Gouttes, de Montpellier; qui fut évêque d'Autun; enfin Thibaut, de Seine-et-Marne, qui fut évêque du Cantal.
La plupart furent élus soit à raison de leur action politique ou de celle de leurs parents, soit surtout par l'influence et le patronage des clubs qui les désignèrent aux électeurs.
Au point de vue de la moralité, une dizaine étaient loin d'être recommandables. Minée, à Nantes, et Pelletier, à Angers, n'avaient pas la foi. Dumouchel avait une conduite déplorable, et quand il se maria, en 1794, il eut à révéler un passé honteux. Deville, des Pyrénées-Orientales, et Rodrigue, de la Vendée, étaient de vils avares. Lalande, de laMeurthe, et A illar, de la Mavenne, regardaient le sacerdoce comme une carrière ordinaire. Fauchet, du Calvados, et Iluguet, de la Creuse, étaient des tribuns révolutionnaires. Enfin Joubert, de la Charente, et Mestadier, des Deux-Sèvres, ne connaissaient pas les scrupules quand il s'agissait d'arriver et de s'élever plus haut. Tout le reste pouvait se diviser a peu près en deux groupes égaux. Dans le premier on comptait des. prêtres pieux, sans grande portée intellectuelle et sans
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fermeté de caractère; vaniteux, ils avaient été flattés de se voir attribuer les honneurs de Pépiscopat, et volontiers ils gardaient leur mitre, justifiant leur usurpation par de sonores déclamations. La seconde moitié comprenait les hommes de valeur et d'action. Les uns combattaient pour luire prévaloir la cause de la Révolution, les autres pour affirmer dans la pratique les principes gallicans qu'ils avaienl adoptés en théorie depuis longtemps, et ces derniers étaient aussi presque tous imprégnés de jansénisme, avec l'obstination de la secte.
Les uns et les autres s'accordaient à donner à l'Etat le droit de réglementer l'extérieur du culte et de la hiérarchie; ils ne cessaient de célébrer, dans un style déclamatoire et pompeux, les prétendus bienfaits de l'ère nouvelle et le bonheur de revenir aux usages et à la simplicité pleine de charmes de la primitive Eglise. Ils firent illusion aux esprits ignorants et aux imaginations des patriotes, mais leur popularité fut de courte durée. Dans la première année de leur épiscopat, une certaine foule, électrisée par les clubs, les acclame; les autorités les protègent et les couvrent de fleurs. Dans la seconde année, le zèle des révolutionnaires se refroidit et passe bientôt aux exigences et aux vexations. Enfin, en octobre 1793 on terme les églises aux
constitutionnels; on demande aux évèques de renoncer à toute fonction religieuse et de remettre leur lettre d'ordination et leurs insignes, en témoignage de leur complète apostasie. Alors commença la déroute générale et la ruine lente, mais progressive, qui devait se consommer définitivement par le Concordat en 1801.
Comment se comporta l'épiscopat constitutionnel pendant cette terrible période de persécution, nous aurons à l'examiner bientôt.
Debcrtier, en arrivant à Paris, vers la fin d'avril L791, s'adressa aussitôt à Gobel pour obtenir la confirmation de son élection civile et lui demander en même temps l'institution canonique. L'évèque assermenté de Paris avait été lui-même fort embarrassé sur ce point, et il n'avait recouru à Talleyrand que faute de pouvoir faire autrement et pour
sauver les apparences. En réalité, il avait conscience que l'évêque d'Autun, déjà démissionnaire et apostat, n'avait ni qualité ni pouvoir régulier pour lui donner l'investiture. Dans cette fausse position où il se trouvait lui-même, il n'osa pas renouveler pour Debertier un acte de juridiction pour lequel il n'avait aucun droit. Il lui suggéra la pensée de s'adresser à Sermet, évêque de Toulouse, son métropolitain, encore présent à Paris, où il avait été sacré tout récemment. On pouvait se demander, il est vrai, si celui-ci n'était pas interdit et excommunié : depuis les brefs de Pie VI contre les évèques constitutionnels, pouvait-il conférer des pouvoirs qu'il n'avait pas lui-même?
Il était convenu qu'on faisait appel aux libertés gallicanes, et que les prétendus privilèges des rois dans la nomination des évèques étaient attribués désormais au peuple souverain. Il était bien de tradition d'attendre les bulles du pape avant de procéder à la cérémonie du sacre, mais la raison d'Etat et les besoins des diocèses vacants étaient jugés d'une telle urgence qu'il n'était plus nécessaire d'attendre les bulles, que d'ailleurs les apôtres ne connaissaient pas. Malgré tous ces sophismes, Debertier cherchait un moyen d'obtenir des titres officiels, soit pour constater son institution canonique, soit aussi pour faire reconnaître sa dignité et ses pouvoirs d'évêque.
Il lui vint à l'esprit de faire appel au ministère de deux notaires de Paris, choisis à dessein parmi les députés à l'Assemblée nationale. Par-devant témoins, ils dresseraient deux actes en bonne forme et d'une légalité civile incontestable. Par le premier, ils reconnaîtraient et certifieraient que l'évêque métropolitain du Sud, son supérieur hiérarchique, avait ratifié son élection et lui conférait l'institution canonique.
Dans le second serait décrite la cérémonie de son sacre à Notre-Dame, avec des précisions, avec des signatures et un enregistrement officiel qui constitueraient un titre authentique et national. Ainsi fut fait, et voici les deux pièces, dont les minutes sont conservées a Paris dans les études des
notaires soussignés :
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Acte notarié de /'institution canonique donnée ci Claude Debertier, élu évêque de Rodez, par Sermet, évêque constitutionnel de Toulouse.
« Nous Antoine-Pascal-Hyacinthe Sermet, par la miséricorde divine, et dans la communion du Saint-Siège apostolique, évêque métropolitain, constitutionnellement élu, du département de la Haute-Garonne, dont le siège est à Toulouse, suffisamment informé de l'élection faite de la personne de M. Claude de Bertier, curé de Laguiole, district de Saint-Geniez, département de l'Aveiron, à l'évêché du département de l'Aveiron, dont le siège est à Rhodes, en l'arrondissement de notre métropole du Sud; ayant eu précédemment communication du procès-verbal des électeurs dudit département de l'Aveiron, en date des 23 et 24 mars dernier, contenant ladite élection;
« Ensemble la proclamation dudit sieur de Bertier, audit évêché du département de l'Aveiron, par le président de ladite assemblée électorale, conformément a la loi; et ce sur un extrait dudit procès-verbal, signé Duvert, secrétaire de ladite assemblée, qui nous a été présenté par ledit sieur de Bertier; et ayant trouvé le tout en bonne forme, régulière et constitutionnelle, et telle qu'il est prescrit par les lois sur la constitution civile du clergé;
« Avons audit sieur de Bertier accordé, donné et conféré, et par les présentes lui accordons, donnons et conférons l'institution et la confirmation canonique de ladite élection, faite de sa personne, audit évèché du département de l'Aveiron, dont le siège est à Rhodes, en l'arrondissement de notre métropole du Sud; — donnant et délégant (sic) par les mêmes présentes, à Monsieur l'évèque métropolitain du département de Paris tout pouvoir nécessaire pour procéder incessamment, avec les cérémonies usitées et la solennité convenable, à la consécration dudit sieur de Bertier.
« Ce fut ainsi fait et donné par mondit sieur évêque métropolitain du Sud, en la présence et par-devant les notaires à Paris soussignés, députés à l'Assemblée nationale.
« Dont acte requis et octroyé par mondit sieur évoque
demeurant ordinairement a Toulouse, de présent à Paris, loge hôtel de Béarn, rue de Richelieu, paroisse Saint-Roch, l'an mil sept cent quatre-vingt-onze, le vingt-huitième jour d'avril, dix heures du matin, en l'étude de maître Bévière, l'un desdits notaires.
a Et a mondit sieur évèque métropolitain signé avec lesdits notaires la minute des présentes, demeurée audit maître Bévières, l'un desdits notaires soussignés.
« Et au pied de laquelle minute est écrit :
« Enregistré a Paris, le 29 avril 1791, fol. 114 v°, case 4. Reçu vingt sols.
« Les notaires signés
« Signe : Paillakd.
« Dossalt, Bévière. )>
Le 1" mai 1791, Claude Dehertier reçut la consécration épiscopale dans l'antique basilique de Notre-Dame de Paris, des mains de l'évèque intrus Jean-Baptiste Gobel, qui accomplissait en ce jour sa huitième cérémonie de sacres, depuis le 21 février, et allait sacrer le trente-huitième évèque.
Avec Debertier se présentaient à Gobel trois autres évoques pour recevoir ensemble la plénitude du sacerdoce; c'étaient Diot, élu dans la Marne; Fauchet, dans le Calvados; et Jacob, dans les Côtes-du-Nord.
Les deux évèques assistants qui prêtèrent leur concours étaient Miroudot et Dumouchel.
Miroudot (ou Dubourg-Miroudot) était évèque titulaire de Babylone avant 178!). Il aurait dû résider à Mossoul, en qualité de délégué apostolique et de consul de France. Mais il aimait mieux vivre à Paris, où l'archevêque l'employait parfois comme auxiliaire. Ayant prêté le serment, il tenta de se faire élire évèque constitutionnel du Lot-et-Garonne, mais il échoua, n'ayant obtenu que 137 voix contre 232 données au dominicain Constant.
En L793 il abdiqua toutes ses fonctions, et mourut en 1803 à l'hôpital des Incurables.
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Duraouchel (Jean-Baptiste), ancien collègue de Debertier an collège de Rodez, avait été ensuite professeur an collège de la Marche, et enfin recteur de l'Université de Paris. Député du clergé a la Constituante, il ne tarda pas à se signaler par son ardeur pour la Révolution. Il prêta le serment, fut élu évêque du Gard, grâce à l'appui des clubs, par 216 voix sur Ml votants; il fut sacré par Gobel avec huit autres, le 3 avril 1791, à Notre-Dame, et donna lieu, à son arrivée à Nîmes, à de graves et sanglantes luttes entre catholiques et protestants. 11 abdiqua en décembre 17iJ3, et son exemple entraîna dans l'apostasie presque tout son clergé. Retiré à Paris, il épousa une femme dont il avait eu un enfant depuis treize ans. Devenu veuf, il se remaria, et obtint une place dans les bureaux du ministère de l'intérieur. Chassé pour ses mauvais antécédents, il fut sauvé de la misère par le ministre de l'Empire Chaptal, son ancien élève à Rodez, qui lui attribua une place dans les bureaux de l'instruction publique. Il mourut à Paris, rue du Bac, sans s'être réconcilié avec l'Église, le 17 décembre 1820.
D'un procès-verbal passé devant les notaires, à Paris, soussignés, « le premier jour de may mil sept cent quatrevingt-onze », a été littéralement extrait ce qui suit :
« Au nom de la Sainte Trinité,
« A tous et chacun de ceux qui ces présentes lettres verront :
« Est fait savoir que l'an mil sept cent quatre-vino-tonze, le dimanche de Quasimodo, premier jour du mois de may, vers (?) heures du matin,
« En la présence des notaires, à Paris, soussignés, députés de la ville de Paris à l'Assemblée nationale,
(i Et en l'église métropolitaine paroissiale de Notre-Dame de la ville de Paris, se sont rendus :
« M. .lean-Baptiste-Joseph Gobel, évèque métropolitain du département de Paris, et député a l'Assemblée nationale.
M. Jean Baptiste Miroudot du Bourg, évèque de Babvlonne sic), présentement en France, demeurant à Paris, cloître et paroisse Notre-Dame.
94 D E B E R T I E R , É V Ê 0 V E CONSTITUTIOXXEI.
M. Jean-Baptite Dumouchel, évoque du département du Gard, dont le siège est a Nîmes, recteur de l'Université de Paris et député à l'Assemblée nationale, demeurant à Paris, au collège de la Marche, rue Montagne et paroisse de Sainte-Geneviève.
M. Claude de Bertier, curé de Laguiole, district de Saint- Geniez, département de l'Aveiron, demeurant ordinairement audit lieu de Laguiole, de présent à Paris, logé chez le sieur Feuillade, tailleur, rue du Petit-Lion, paroisse Saint Sulpice, élu à l'évêché dudit département de l'Aveiron, dont le siège est à Rhodes, en l'arrondissement de la métropole du Sud, dont le siège est à Toulouse, suivant le procès-verbal des électeurs dudit département de l'Aveiron, en date des vingt-trois et vingt-quatre mars dernier, dont extrait est signé Duvert, secrétaire de ladite assemblée.
«Et proclamé audit évèché, suivant le même procès-verbal, en la séance dudit jour vingt-quatre mars dernier, par le président de ladite assemblée, conformément à la loy (sic).
« M. Claude Fauchet, prêtre, docteur en théologie, vicaire général du diocèse de Bourges, demeurant à Paris, à la communauté des prêtres de Saint-Roch, rue Neuve et paroisse de Saint-Roch, etc.
« M. Jean-Marie Jacob, curé de la paroisse de Lannebert, département des Cùtes-du-Nord, demeurant actuellement audit lieu Lannebert, etc.
« Et M. Nicolas Diot, prêtre, curé de Vendresse, y demeurant, etc.
« Et avec mesdits sieurs évèques et lesdits sieurs de Bertier, Fauchet, Jacob et Diot, se sont aussi rendus en ladite église plusieurs personnes du clergé de cette même église et autres particuliers.
« Et là, les portes de ladite église étant ouvertes, et s'y trouvant un grand concours de citoyens de tous âges, sexes et états dilïerents, il a été, par l'un des notaires soussignés, fait lecture à haute et intelligible voix :
« 1° D'un acte passé devant M0 Ricquier, qui en a gardé la minute, et son confrère, notaire à Rouen, le vincfl-trois avril dernier, enregistré par Fauchet le même jour, etc.
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« 2° D'un autre acte sous signature privée, en forme de lettre, donné à Rennes, le vingt-six du dit mois d'avril dernier, par M. Claude Le Coz, évèque du département de l'Ile-et-Vilaine, métropolitain du Nord-Ouest, dont l'original signé ■'■ C. L., évèque du département de l'Ile-et-Vilaine, et plus bas : par M. l'évêque de l'Ile-et-Vilaine; Bazin, vicaire de Saint-Etienne de Rennes, pro-secrétaire, et enregistré ii Paris par Blaix, le jour d'hier; il est, à la réquisition du sieur Jacob, qui le certifie véritable, demeuré annexé à la minute des présentes, etc.
« 3° D'un autre acte reçu par les notaires soussignés, le vingt-huit avril dernier, dont la minute est demeurée à Me Béviëre, l'un d'eux, par lequel M. l'évêque métropolitain de la Haute-Garonne a accordé audit sieur de Bertier l'institution et la confirmation canonique de l'élection faite en sa personne audit évèché du département de l'Aveiron; et a délégué à mondit sieur évèque métropolitain de Paris tout pouvoir nécessaire pour procéder incessamment, avec les cérémonies usitées et la solennité convenable, il la consécration dudit sieur de Bertier.
« 4° Et d'un autre acte passé devant Bedel d'OlTey et son confrère, notaires a Soissons, le vingt-deux dudit mois d'avril dernier, enregistré à Soissons par Tannu, le même jour, etc.
« Cette lecture étant achevée, et toutes les pièces ayant été trouvées en bonne forme par mondit sieur évèque métropolitain de Paris, et par mesdits sieurs évèques de Babvlonne et du département du Gard, mondit sieur évèque métropolitain de Paris, assisté de mesdits sieurs évèques de Babylonne et du département du Gard, pendant la célébration de la sainte messe, avec les cérémonies pontificales, et après avoir pris desdits sieurs de Bertier, Fauchet, Jacob et Diot, le serment prescrit par l'article vingt-un du titre deux de la loy du vingt-quatre août dernier, de veiller avec soin sur les fidèles des diocèses et métropole confiés a chacun d'eux; d'être fidèles à la nation, à la loy et au roi, et de maintenir de tout leur pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi.
« Lequel serment ils ont prêté chacun séparément en
présence desdits sieurs évèques assistants, du clergé de ladite église, du peuple, des citoyens présents et desdits notaires.
« Et lequel serment sera, pour satisfaire a la lov, réitéré par chacun d'eux, en présence des officiers municipaux des lieux, du peuple et du clergé, en la paroisse cathédrale de l'évêché de chacun d'eux, lors de sa prise de possession.
« A donné et conféré, avec les prières et cérémonies usitées et la solennité convenable, par la participation et la coopération dn Saint-Esprit, la consécration épiscopale audit sieur de Bertier, élu à l'évêché du département de l'Aveiron; audit Fauchet, élu à l'évêché du département du Calvados; audit sieur Jacob, élu à l'évêché du département des Côtes-du-Xord, et audit sieur Diot, élu à l'évêché métropolitain du département de la Marne.
« Lesquels sieurs nouveaux évêques se sont réservé de prendre incessamment, chacun à son égard, possession réelle, actuelle et corporelle de l'évêché à lui conféré.
« Ce fut ainsi fait et passé, avec la solennité sus-énoncée, notoirement et publiquement, les portes de ladite église ouvertes, et a la vue de nombre de citoyens présents, ainsi qu'il a été cv-devant dit.
« Dont et de tout ce que dessus, lesdits sieurs de Bertier. Fauchet, Jacob et Diot ont requis le présent acte, à eux octroyé par lesdits notaires. Et ont mondit sieur évêque métropolitain de Paris, mesdils sieurs évêques assistants, et mesdits sieurs nouveaux évêques signé, avec les notaires soussignés, la minute du présent procès-verbal, demeurée à Me Bévière l'un d'eux.
« Et au pied de laquelle est écrit :
« Enregistré a Paris, le deux mai mil sept cent quatrevingt onze, fol. 123 v", case 8.
<( Reçu vingt sols.
« Si "né : Paillard.
« Rave sept mots comme nuls.
« Dossact, Bévière. »
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On faisait à Rotiez de grands préparatifs pour donner ii l'entrée du nouvel évèque beaucoup de solennité. On v trouvail l'occasion (rime bruyante manifestation patriotique.
Le mol d'ordre était donné partout au monde officiel. Il fallait provoquer l'enthousiasme, convoquer la garde nationale, sonner toutes les cloches à grande volée, tirer le canon, multiplier les discours pompeux et les harangues sonores et vibrantes.
Des le 5 mai, la société des Amis de la constitution avait décidé de participer en corps à la prochaine fête; elle avait même choisi dans son sein huit commissaires envoyés au-devant de l'évêque pour le féliciter sans retard et lui faire cortège sur le chemin de la ville épiscopale. (V. registre de la société.)
Le conseil municipal et le directoire du district prenaient aussi des délibérations de concert avec le directoire du département, soit pour disposer le palais épiscopal à y recevoir son nouvel occupant, soit surtout pour prévenir et empêcher par la force armée les manifestations hostiles qui s'annonçaient déjà dans tout le diocèse. C'est ainsi que le curé du Bousquet, vicaire forain de Laguiole, fut dénonce et poursuivi le 6 mai, par-devant le tribunal d'Espalion, pour avoir fait circuler et signer par ses confrères un libelle diffamatoire contre Claude Debertier et pour avoir formé une coalition dans le but de ne point le reconnaître comme evèque et de le faire traiter par le public comme un intrus (registre du directoire).
Le même jour était aussi porté un arrêté qui était de nature à calmer et à réduire par la terreur les opposants :
« Le directoire, instruit de toutes les manœuvres séditieuses pratiquées par les ennemis du bien public, et surtout par des prêtres réfractaires à la loi, doit prendre toutes les précautions et employer tous les moyens de rigueur que la loi a déterminés, pour prévenir les désordres et arrêter les progrès du fanatisme. Considérant que le directoire manquerait au premier de ses devoirs s'il ne s'empressait d'imposer silence à tous les perturbateurs de l'ordre et de la paix et de les ramener à l'obéissance à la loi, soit en
faisant remplacer tous les ecclésiastiques fonctionnaires publics qui n'ont pas prêté le serinent, soit en dénonçant ;iux tribunaux et faisant poursuivre comme perturbateurs de Tordre public ceux qui répandent des écrits incendiaires, arrête :
« 1° Dans la huitaine, on fera des élections pour remplacer les curés morts, démissionnaires ou coupables du refus de serment.
« 2° Les autorités sont requises de dénoncer et poursuivre tous les prêtres qui se montrent rebelles à la loi.
« 3° Seront punis tous ceux qui, ayant été remplacés, s'immisceront dans leurs anciennes fonctions. » (Arch. dép., registre Directoire.
Cinq jours après, le 11 mai, le même directoire ordonnait des poursuites contre M. Alazard, curé de Rignac, accusé d'avoir parlé contre la constitution civile en faisant le catéchisme.
Mais les adversaires qu'on redoutait le plus, et à bon droit, pour l'évèque constitutionnel, c'étaient ses anciens collègues les professeurs non assermentés du collège. Le club les avait poursuivis de ses dénonciations jusqu'à ce qu'il eût obtenu leur déposition et leur remplacement. Peu de temps après, il avait exigé du conseil municipal leur exil de la ville, sous prétexte qu'ils y fomentaient des divisions et des troubles. Dasnières, leur ancien principal, devenu procureur de la commune et secrétaire du club, connaissait trop bien leur orthodoxie, leur talent et leur énergique fermeté, pour ne pas redouter leur action, leurs écrits solides et documentés contre son ami Debertier et contre lui-même, désigné déjà comme le vicaire épiscopal le plus actif et le plus écouté. Il ne se trompait pas, car de ce coté devaient arriver les réfutations victorieuses du premier mandement composé par Debertier en collaboration avec son vicaire Dasnières. Il importait donc de les faire disparaître avant l'arrivée de l'évèque intrus. Les dénonciations avaient été dirigées principalement contre l'abbé Bonnes, professeur de théologie, faisant autorité; contre Girard, professeur de rhétorique, dont le talent et les vertus commandaient
S ACRE- ET INSTALLATION' ! I
L'estime universelle ; contre Charles Camus, prêtre savant,
pieux ri modeste, très populaire parmi les élèves et les habitants de la ville.
Ce dernier s'était retiré sans bruit dans sa famille, ii quelques kilomètres de Rodez, sur la paroisse de Notre- Dame-de-Vanc, et se disposait même à se réfugiera la maison de Navarre, à Paris, pour y poursuivre ses travaux; scientifiques, dans la prière et dans la paix.
Les deux premiers étaient décidés à garder leur poste de combat et a défendre vaillamment par la parole et par la plume les droits de la religion et de l'Eglise contre le schisme constitutionnel. Dasnières leur fit adresser à tous deux, par le maire Àrssaud, une lettre hypocrite où, sous le voile du respect et de la considération, perçaient la haine et la menace. Elle est consignée dans le registre des délibérations municipales du 28 avril 1791 (Arch. de Rodez) :
(( Messieurs,
« Pourquoi faut-il que nous soyons encore obligés de faire contre vous des actes de juridiction qui coûtent tant à notre cœur! Nous avons été requis par un grand nombre de citoyens de prendre des mesures pour vous éloigner de notre ville, où il n'est que trop vrai que vous travaillez à faire des prosélytes. Exciter le zèle, que vous croyez être le zèle de la religion, dans une ville où le patriotisme qui condamne ce zèle pourrait aussi avoir son fanatisme, c'est armer les citoyens contre les citoyens.
« Votre amour de la paix doit pardonner au même sentiment qui nous anime le moyen qui nous a paru nécessaire pour maintenir la tranquillité publique. Ce moyen, c'est votre départ, que nous avons fixé à demain, vers midi, poulie plus tard.
« Nous n'avons pas voulu coucher sur nos registres cet arrêté, qui est celui du conseil général de la commune, afin qu'il ne restât pas de monument de cette mesure rigoureuse, et pour nous donner la liberté d'employer la voie douce de l'invitation, au lieu de la sévérité d'une mesure de police. Mais je dois vous dire, Messieurs, que le conseil général de
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la commune m'a chargé de vous annoncer que, si vous ne défériez pas à cette invitation, il serait rendu une ordonnance, et que nous prendrions tous les moyens que nous fournit la loi pour en assurer l'exécution.
« Épargnez-nous, Messieurs, la douleur que nous causerait un parti extrême, contre des citoyens en qui nous estimons tant de bonnes qualités.
« J'ai Thonneur d'être, avec les sentiments que se doivent tous les citoyens, Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur.
(( Signé : A r. ssA.cn, maire. »
La réponse des abbés Bonnes et Girard ne se fit pas attendre; elle fut digne et loyale, mais point agréable a la municipalité.
« Monsieur,
« Vous nous enjoignez, au nom de la municipalité et du conseil général de la commune, après avoir élé requis par un grand nombre de citoyens, de quitter cette ville, où il n'est que trop vrai, dites-vous, que nous travaillons à faire des prosélytes. Nous nions formellement les faits vagues dont vous nous accusez. Nous demandons que les citoyens qui ont requis notre éloignement se nomment; forts de notre innocence, nous prononçons sans peine qu'on nous calomnie.
« Vous n'avez pas voulu, dites-vous encore, coucher cet arrêté sur vos registres, afin qu'il ne restât point de monument de cette mesure rigoureuse. — Nous vous demandons, au contraire, que cet arrêté soit couché sur vos registres. Il ne peut nous faire tort, dès que nous sommes innocents. Ce monument ne pourra nous nuire, pourvu qu'on ait la justice de nous entendre en défense contradictoire.
« Vous nous menacez d'un parti extrême, après nous avoir parlé du fanatisme du patriotisme! Eh quoi, Messieurs, nous jugerait-on sans nous entendre? Nous punirat-on sans nous juger.' Nous ne demandons que la justice et
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l'observation stricte des lois, qu'on viole manifestement à notre égard.
« Toul cotre crime est de D'avoir pas prêté le serment, niais la loi permet de le refuser. — Relisez cette loi, Messieurs, et invitez nos accusateurs et la municipalité a la relire.
« Mais relisez surtout l'instruction de l'Assemblée nationale sur l'organisation civile du clergé; vous y verrez la preuve claire et sensible de 1 injustice des procédés qu'on a pour nous.
«... Vous nous fîtes quitter la ville, dès l'instant même de notre remplacement, pour quelque temps, disiez-vous dans votre lettre; pour huit ou dix /ours, disiez-vous à un de nos confrères.
« Nous sommes revenus à Rodez, sur la foi de votre lettre et de votre parole, pour y terminer des affaires essentielles pour nous. Vous nous ôtez encore, en ce moment, jusqu'à la possibilité de nous en occuper. Est-ce pour quelque temps? Est-ce pour huit ou dix jours? Est-ce pour toujours? — Nous prions le conseil général d'en délibérer et de coucher son arrêté sur le registre.
« Nous demandons la liberté accordée à tout citoyen d'aller et venir partout où bon lui semble, pourvu qu'il ne trouble point l'ordre public. Il est vrai que vous nous accusez de le troubler, mais, encore un coup, nous en demandons la preuve, au nom de la loi. Faites-nous signifier l'arrêté de la municipalité au domicile que nous avons choisi à Rodez. Si rien ne nous est signifié, nous nous croirons libres de revenir quand bon nous semblera, en nous mettant sous la protection de la loi et en vous demandant la garantie due à la sûreté des citoyens. Nous sommes, etc.
« Signés: Bonnes, Girard. »
Le conseil général de la commune prit aussitôt l'arrêté suivant :
« Ouï le procureur de la commune, il a été unanimement délibéré qu'il serait signifié au domicile des sieurs Bonnes et Girard, ainsi qu'ils le désirent, la présente délibération
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par laquelle il est arrêté qu'ils se tiendront éloignés de la ville jusqu'à ce que le temps et les circonstances aient rassuré les consciences faibles que leur présence et leurs discours avaient alarmées, et qui craignent si mal à propos que la religion soit perdue, si les ecclésiastiques fonctionnaires publics prêtent le serment exigé par les décrets de l'Assemblée nationale. Sitôt que les circonstances feront juger que le séjour des sieurs Girard et Bonnes dans cette ville est sans danger pour la tranquillité publique, le conseil municipal s'empressera de les en instruire. Ainsi délibéré par le conseil général de la commune.
« Signés : Arssaud, maire, Cavaziès, Chatelet, Ginisty, Jacques Boyer, Tarayre, Yence, Baurès, Couly, Déjean, secr. greffier. »
Dasnières n'osa pas signer et se fit suppléer par Acquier cadet, signant pour le procureur de la commune.
Tandis que le directoire du département et le conseil de la commune préparaient une entrée pacifique au nouvel évêque, en éloignant les adversaires influents et les contradicteurs redoutables, le directoire du district s'occupait de son côté de faire disposer le palais épiscopal en ordonnant les constatations légales, l'inventaire et l'état des lieux. Le 12 mai 1791 il prenait la délibération suivante :
« M. Debertier, évêque constitutionnel du département de l'Aveyron, doit arriver dans cette ville, où il est attendu avec le plus vif empressement; il doit prendre possession de son siège et se mettre en jouissance de la maison épiscopale. Plusieurs citoyens nous ont représenté aujourd'hui, Messieurs, qu'il serait important de constater l'état actuel de cette maison, soit vis-à-vis des agents du précédent évêque qui, dit-on, fait procéder au dépouillement de ladite maison), soit vis-à-vis de M. l'évoque actuel, qui devra désormais entretenir ladite maison et sera tenu de toutes ses réparations locatives. Arrêté : la municipalité de Rodez sera déléguée pour dresser état des lieux et inventaire de la maison épiscopale, et il y sera procédé dès demain. »
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Le lendemain l'arrêté était mis à exécution, comme le constate le procès-verbal du conseil de la commune (Arch. de la ville, L3 mai 1.791).
« Le corps municipal de la commune de Rodez, en vertu du pouvoir qui lui a été délégué par le directoire du district de Rodez, par l'arrêté d'hier, dont l'expédition ne lui fut envoyée que vers les sept heures du soir, s'est transporté à la maison épiscopale dudit Rodez, pour en constater l'état. Le salon de compagnie a été d'abord vérifié, ensuite les autres pièces. (Suit le détail.)
« M. Dujols, secrétaire, représentant M. Colbert, exévêque, a vendu onze plaques de fonte 101 livres 8 sous et a retiré tous les meubles meublants de l'évêché. »
M. Dasnières, procureur de la commune et confident de l'évêque constitutionnel, n'avait plus de temps a perdre pour faire aménager le palais épiscopal, car l'installation était annoncée pour le lendemain.
Ce fut en effet le 14 mai 1791 que Claude Debertier fit son entrée dans la ville de Rodez. L'autorité civile se devait à elle-même de manifester sa satisfaction. Elle ne manqua pas de convoquer tous les corps constitués, la garde nationale, les sociétés populaires et tous les patriotes de la Révolution. On prononça de nombreux discours, on exalta la constitution civile, on célébra l'ère nouvelle de liberté et de progrès. Les dames de la démocratie déléguèrent une d'entre elles pour haranguer le nouvel évêque. Ce fut la citoyenne Raynal, qui lui adressa en ces termes ses compliments, accompagnés même d'encouragements et de condoléances :
« Monsieur,
u L'attention dont vous m'avez honorée (?) a déterminé les dames qui m'accompagnent à me déférer l'honneur de vous assurer de leur respect.
« Elles m'ont recommandé de vous déclarer qu'élu par les électeurs, élus eux-mêmes par les citoyens, votre dignité leur parait mieux acquise et plus honorante (sic) qu'elle ne l'a été pour vos prédécesseurs.
« INous savons, Monsieur, que la vie des femmes doit être
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toute domestique; (pie les démarches de la vie civile ne leur conviennent pas. Mais quand d'autres citoyennes osent condamner ce que leurs époux, leurs frères et l'Assemblée nationale ont ordonné, nous croyons vous devoir, Monsieur, et nous devons à nous-mêmes de manifester notre opinion. Puisse-t-elle, Monsieur, adoucir vos peines, et vous consoler des approbations qui vous seront refusées! »
Les vrais catholiques s'abstinrent de prendre part à la manifestation ; ils gémissaient en leurs maisons sur les épreuves de l'Eglise de France et s'attristaient des malheurs qu'allait attirer le schisme sur les familles et sur la nation- Le clergé fidèle, qui comprenait presque tous les prêtres de la ville, protesta aussi par son absence. Pour trouver un orateur dans les rangs du sacerdoce, on fut obligé de recourir à un capucin défroqué, à Chabot, déjà peu estimable, d'une triste moralité, et qui, après avoir joué un lamentable rôle à la Législative, devait apostasier à la Convention et se marier, pour finir sur la guillotine, méprisé par Robespierre lui-même comme faussaire et traître à la nation !
Chabot, en faisant un pompeux éloge des vertus et des talents de son héros, ose bien lui promettre de l'aider, par le concours de ses instructions patriotiques et religieuses, à faire respecter et honorer la constitution civile du clergé, qu'il déclare hardiment calquée sur l'Evangile, propre a ranimer les espérances des chrétiens et à mettre en vigueur la discipline des apôtres, fruit des leçons sublimes du divin Maître. 11 proclame aussi que Debertier est un pasteur selon le cœur de Dieu, et se souhaite à lui-même le bonheur de marcher longtemps dans les voies de l'Evangile,, sous sa houlette apostolique !
En supposant que son affirmation et ses vœux fussent sincères, sa persévérance ne devait pas être de longue durée ! Voici le texte même de son discours :
« J)i^iie successeur des u/xUres!
« Depuis longtemps, les vrais fidèles soupiraient après la réforme des abus qui obscurcissaient la gloire de 1 épouse
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de Jésus-Christ, et les élections populaires des pasteurs tic 1 Église pouvaient seules l'opérer, en divinisant, pour ainsi dire, leur vocation au sacré ministère.
« Mais il fallait toute la force de notre miraculeuse Révolution, il fallait toute l'autorité de l'Assemblée nationale, pour nous rappeler à cette discipline des apôtres qui fut le fruit des leçons sublimes de notre divin Maître.
« Et la constitution civile du clergé a relevé les espérances des chrétiens, qui n'étaient soutenues que par la divinité «les promesses d'une réforme salutaire.
« Aos ci-devant pasteurs ont eu beau se coaliser, nous opposer la force de leurs préjugés et de leurs passions à I établissement d'une constitution toute calquée sur l'Évangile : leur refus d'accepter la réforme n'a servi qu'à hâter 1 époque de notre bonheur.
« Les peuples n'y ont vu qu'une résistance coupable qui, compromettant a la fois la religion et la liberté, rendait les ministres rebelles indignes de nous prêcher l'une et l'autre.
« Et nous avons chargé de cette sublime fonction des pasteurs comme vous, recommandables par leur talents et par leurs vertus civiles et religieuses.
« Du moment de notre régénération ecclésiastique, nos clercs, toujours brûlants pour la vertu, vous portaient par leurs vœux sur la chaire apostolique de saint Amans. La miséricorde infinie de notre Dieu les a exaucés. Et notre joie est à son comble !
« Les officiers municipaux et les amis de la constitution de Saint-Geniez, dans le désir ardent d'offrir l'hommage de leur respect et de leur tendresse filiale à un pasteur selon le cœur de Dieu, se portèrent, il y a huit jours, sur les frontières du département pour recevoir vos premières bénédictions apostoliques.
« Nous venons aujourd'hui mêler notre faible voix à celle de tous les bons citoyens du département, qui célèbrent par la joie la plus pure votre inauguration épiscopale.
« Armes et réunis en société pour le maintien de la constitution, nous venons jurer en vos mains de défendre, de toute la force de nos bras, votre autorité constitutionnelle.
et de seconder par nos instructions patriotiques et religieuses les efforts de votre zèle pour ramener dans le même bercail les brebis que l'orgueil et le fanatisme des ennemis de la patrie cherchent à égarer.
« Puissent vos talents et vos vertus être récompensés par une union si désirable ! Puissiez-vous jouir longtemps de la gloire de l'avoir opérée, et puissions-nous nous-mêmes jouir longtemps du bonheur de marcher dans les voies de l'Evangile et de la patrie sous votre houlette apostolique! »
Le personnage qui parlait ainsi et les louanges qu'il donnait à la Révolution, à la constitution civile et à l'évèque, n'étaient guère propres à calmer les fidèles et à établir cette union des esprits et des cœurs que Chabot proclamait si désirable ! Les réponses faites par Debertier aux discours officiels devaient encore ajouter a la défiance et à l'aversion des bons prêtres et des fidèles instruits, à l'égard du pasteur illégitime, qu'on regardait généralement comme un intrus et qu'on appelait déjà un èvêque de paille.
Extrait du proces-verbal d'installation de M. Debertier, èvêque du département de VAveiron.
« Le quinze mai mil sept cent quatre-vingt-onze, à l'église cathédrale de Rodez, en présence du département de l'Aveiron, du district de Rodez, du conseil général de la commune, d'un grand nombre d'officiers municipaux du département qui se sont rendus dans la présente ville pour assister à la cérémonie et en faire partie; en présence du tribunal du district, du juge de paix de la ville, du juge de paix du canton; en présence du club patriotique de la présente ville, d'une députation du club patriotique de Saint- Geniez; en présence de la garde nationale de la ville, des différentes députations des gardes nationales d'un très grand nombre de municipalités; en présence et aux acclamations de la foule immense du peuple de la ville et des environs :
« M. Claude Debertier, èvêque du département de l'Aveiron, entouré de son clergé, a prêté le serment civique
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tic veiller avec soin sur les fidèles confiés a ses soins, d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, et de maintenir de tout son pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi. Et attendu que ce serait retarder la cérémonie epue de signer le présent procès-verbal dans le moment, il a été délibéré qu'il serait signé d'abord que M. l'évèque aura dit la messe, et que le conseil général de la commune et les autres officiers municipaux de différentes municipalités se seront rendus à l'hôtel de la commune. »
Suivent les signatures des membres des directoires, des conseils municipaux, des maires, des membres du club, etc.
Aux scènes bruyantes et joyeuses de la réception civile succédèrent pour Claude Debertier les soucis et les difficultés d'une installation dans un palais sans mobilier. De plus, le directoire du district avait fait apposer les scellés sur tous les registres et papiers du secrétariat ; les éléments essentiels à l'administration du diocèse faisaient ainsi défaut, et toutes les affaires à traiter se trouvaient en suspens. Une requête fut adressée au directoire, qui la prit en considération, le 26 mai 1791, par la délibération suivante :
« M. Debertier, évoque du département de l'Aveyron, nous a présenté, Messieurs, une pétition, aujourd'hui, qui a pour objet la levée des scellés apposés dans le secrétariat de l'évèché par le présent directoire; il demande qu'il soit procédé à l'inventaire des papiers dont il a un besoin journalier et indispensable pour le régime de son diocèse.
« Il est sensible que la pétition de M. l'évèque est à tous égards légitime et pressante : d'autant qu'à suite de l'inventaire il doit être chargé personnellement de tous les papiers qui sont sous les scellés audit secrétariat, et en répondre.
« On décide que dès demain on ira lever les scellés et on chargera la municipalité de faire un inventaire des papiers, en qualité de déléguée. Elle en fera ensuite remise à l'évèque, contre un reçu ou décharge, et sous sa responsabilité. »
On voit facilement par les termes de cette décision que la confiance donnée à l'évèque était limitée : on entendait le soumettre à toutes les formalités légales et à la surveillance
laïque. Encore quelques jours, etles autorités civiles seront plus exigeantes encore : elles s'attribueront le droit de déterminer les circonscriptions des paroisses sans avoir au préalable consulté l'évèque; elles disposeront aussi, sans son agrément et même sans prendre son avis, des objets du culte, de l'argenterie des églises et chapelles, des cloches et même des édifices qu'il leur plaira d'affecter selon leur convenance. Les exigences s'étendront jusqu'aux cérémonies et a la manière de les accomplir, et, malgré sa fierté naturelle et son caractère altier, Debertier devra garder un silence prudent; il sera obligé de tout supporter et de tout souffrir, de la part de ceux qui l'ont élu et le considèrent comme leur mandataire soumis, oblige à la reconnaissance.
CIIAPITRK V
I! li i; F S D E P IE VI
Les brefs de Pie VI contre les intrus sont répandus dans le diocèse. — Ils déclarent nulles les élections, nuls les actes de juridiction des évêques constitutionnels.
Debertier feint de les ignorer. Il écrit au Pape une lettre de communion et lui donne des avis et des conseils. — Mandement de M»r Colbert dénonçant Debertier comme intrus, schismatique , sans pouvoirs spirituels. — Examen de conscience de l'usurpateur. — Conclusions pratiques et ordonnance de l'évéque légitime. — Attitude des bons prêtres et de la grande majorité des fidèles. — Nomination des vicaires épiscopaux.
Les premiers jours de son épiscopat avaient offert à Debertier quelques satisfactions intimes, et peut-être aussi quelques douces illusions, au milieu des acclamations populaires. Son intronisation s'était accomplie, selon le mot d'ordre des clubs de Paris, avec le concours des autorités civiles, sous la protection de la force armée, au son des cloches lancées à toute volée, au bruit du canon et des boîtes d'artillerie.
A leur admiration enthousiaste pour la nouvelle constitution civile du clergé, les orateurs avaient ajouté de pompeux éloges ii l'adresse du nouvel évoque, célébrant ses vertus, sa science, son zèle et son patriotisme.
Il y eut donc quelques heures de joie et une apparence de triomphe. Mais le tableau ne devait pas tarder à s'assombrir; ;i ce bonheur éphémère allait rapidement se mêler beaucoup d'amertume.
A peine Debertier était-il reposé de son voyage du sacre, à peine avait-il pris possession du palais épiscopal, qu'il apprenait la publication et la distribution, dans tous les districts du département, des brefs de Pie VI, portant condamnation et excommunication des évèques intrus, dits constitutionnels.
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Malgré les entraves et les menaces des révolutionnaires, malgré les mauvaises chicanes de ceux qui regardaient ces documents comme sans valeur, malgré l'effronterie enfin de ceux qui osaient traiter ces lettres et ces décrets d'apocryphes, les effets de leur publication étaient désastreux poulies schismatiques. Debertier était trop positif et trop avisé pour ne pas comprendre toute l'opposition, tout le discrédit et toute la répulsion qui en résulteraient contre lui. Déjà il avait constaté, au milieu des fêtes, l'abstention de la très grande majorité du clergé et des fidèles, l'absence de la partie la plus honorable de la population.
Après la lecture des brefs venus de Rome, les bons catholiques allaient affirmer de plus en plus leur opposition au prélat assermenté; les prêtres s'éloigneraient plus encore de lui; et, parmi les jureurs, beaucoup se rétracteraient, suivant en cela l'exemple du curé d'Estaing, Albouy.
Le nonce du Pape, Msr Dugnani, archevêque de Rhodes et bientôt cardinal (21 février 1794), était encore présent a son poste, a Paris. Dans les circonstances si critiques de ce temps, il agissait avec une telle circonspection, et d'ailleurs son affabilité et ses vertus étaient si connues, qu'ill était encore respecté des impies eux-mêmes.
Après avoir supprimé les armoiries et les livrées de la nonciature, il pouvait sortir librement dans les rues, avec son costume ordinaire, sans y recevoir aucune offense. Rempli de zèle pour la cause de la religion, pour l'honneur du Saint-Siège, il fit imprimer en grand nombre les brefs de Pie VI et les expédia sans retard dans toute la France aux évèques encore présents ou à leurs représentants. Ce lut donc par la voie légale que les brefs furent canoniquement publiés1. L'Assemblée nationale elle-même protestait encore de son respect pour le Pape, et ce ne fut que le 9 juin 1791
1. M'f Dugnani ne se relira, après avoir demanda ses passeports, que le 31 mai 1791. Il avait en vain attendu la réparation d'honneur rendue nécessaire par l'outrage fait à son souverain, le 4 mai, dans le jardin du Palais-Royafl où. une bandé de forcenés avait brillé les brefs et l'effigie de Pie VI. N'obtenant pas justice, il partit, laissant à son auditeur, M>' Quarantini, la gérancj de la nonciature. Celui-ei ne rentra à Home qu'après le 2 août 1791. (V. Frédéric Masson, le Cardinal de Bonis, p. .MO.)
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qu'elle vota la loi portant défense d'imprimer et de distribuer les lettres, huiles ou rescrits venus de Rome, avant l'autorisation préalable du corps législatif.
Pour Debcrtier et tous les évèques assermentés, le doute n'était plus possible; ils étaient frappés directement par la réprobation solennelle du Souverain Pontife ; ils étaient condamnés par ses anathèmes les plus formels. Dans son bref du K) mars 1791, Quod aliquantulum, Pie VI portait un jugement doctrinal, et condamnait la constitution civile du clergé comme schismatique et impliquant plusieurs hérésies.
Dans le nouveau bref du 13 avril 1791, Charitas quae, il tirait les conclusions pratiques contre les jureurs et les évèques intrus. 11 disait : « Afin d'opposer une barrière au schisme qui s'établit ; afin de rappeler ceux qui s'égarent; afin d'affermir les bons et de conserver la religion dans le royaume; en vertu de la puissance apostolique qui Nous est confiée, Nous ordonnons que tous les cardinaux, évèques, abbés, vicaires généraux, chanoines, curés, piètres et autres personnes engagées dans la milice ecclésiastique, qui auront prêté purement et simplement, selon que l'a exigé rAssemblée nationale, le serment civique, source empoisonnée de toutes les erreurs et principal objet des larmes de l'Eglise de France, soient suspens de l'exercice de (ont ordre, a moins qu'ils ne l'aient rétracté dans quarante jours à partir d'aujourd'hui; et qu'ils tombent dans l'irrégularité) s'ils exercent la fonction de leurs ordres.
« De plus, nous déclarons en particulier que les élections faites pour les sièges épiscopaux. . . ont été sacrilèges et nulles; par conséquent nous les cassons, ainsi que l'érection faite récemment des prétendus évèchés de Chàteauroux, Moulins, et autres semblables.
« Nous déclarons que la consécration desdits élus a été faite sacrilègement ; qu'ils n'ont aucune sorte de juridiction ecclésiastique, et qu'ils sont suspens de tout exercice de l'ordre épiscopal. Nous déclarons que les évèques d'Autun, de Babylone et de Lvdda, qui ont été ou consécrateurs ou assistants, ont également encouru la suspense, ainsi (pic
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tous les prêtres et les clercs d'un autre ordre qui auront prêté aide, concours ou consentement à ces exécrables consécrations.
a Nous déclarons (''gaiement nulles, illégitimes et sacrilèges toutes les autres élections qui ont été ou qui seraient faites par la suite, selon les formes de la constitution civile du clergé, pour les églises cathédrales ou paroissiales, soit que ces églises soient vacantes, soit qu'elles soient encore remplies.
« Nous défendons a tous ceux qui ont été ou qui seraient élus ainsi de se porter pour évèques ou curés et de faire aucun acte de juridiction, sous peine de suspense et de nullité, peine de suspense dont tous ceux qui ont été nommés jusqu'ici ne pourront être absous que par Nous-mème, ou par ceux qui auront été délégués par le Siège apostolique. »
En terminant, le Souverain Pontife conjurait les assermentés de se rétracter, de se soumettre à son appel et de rentrer au bercail.
Si ses monitions paternelles n'étaient point écoutées, il les menaçait des censures, plus graves encore, édictées par les saints canons; il les dénoncerait à l'Eglise universelle comme schismatiques notoires et séparés de la communion des fidèles.
Il ajoutait enfin ces derniers avis pour les bons catholiques :
« Evitez tellement ces usurpateurs, soit qu'ils s'appellent évèques, soit qu'ils se nomment curés, que vous n'ayez rien de commun avec eux, surtout dans les choses divines. »
Comment, après une déclaration si explicite et une condamnation si nette et si redoutable, les évèques intrus oseraient-ils affirmer qu'ils étaient en communion avec le Saint- Siège?
Debertier eut cette audacieuse prétention, et, affectant de mettre en doute l'existence ou la teneur des brefs qui devaient l'accabler et le confondre, il s'empressa d'écrire au Pape une longue lettre, dont le texte, imprimé a Rodez chez Marin Devic, nous a été conservé. Cette pièce nous fait connaître l'homme et nous révèle, avec une triste clarté, le
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défaut de rectitude de son jugement, l'opiniâtreté de sa
volonté et la suffisance étrange de son orgueil.
Il voulut bien se soumettre à l'article de la constitution civile qui prescrivait aux évêques nouvellement élus par le peuple de notifier au Pape leur élection et de lui déclarer qu'ils étaienl en communion de foi catholique avec lui.
D'autres se bornèrent, par un reste de tact et de pudeur, à la déclaration courte et respectueuse commandée par la loi. Debertier, au contraire, estima que l'occasion était trop favorable et qu'il fallait en profiter pour faire de vives remontrances au Souverain Pontife, protester contre ses jugements doctrinaux, et surtout contre ses sentences d'interdiction et les peines canoniques portées contre les schismatiques.
Il commence donc par faire une longue apologie de la constitution civile du clergé, qui, d'après lui, doit abolir tous les abus et ramener l'âge d'or de l'Eglise. Il feint d'oublier tous les vices de nullité, d'usurpation violente et d'hérésie si nettement dévoilés et condamnés depuis peu par le Pape. En le lisant, on peut se demander s'il est vraiment de bonne foi, et, si l'on admet chez lui une certaine sincérité, quelle pitié profonde pour son aveuglement et pour son outrecuidance! 11 sait que cette constitution, avec ses conséquences, a rempli d'amertume et d'une sainte indignation le cœur de Pie YI, et il affecte de retourner le fer clans la plaie, en insistant sur les prétendus bienfaits de la loi néfaste! 11 sait combien il en a coûté au roi de donner sa sanction, et il prétend le glorifier et le bénir d'un acte qu'il n'a accompli que par faiblesse, sous l'empire de la contrainte et îles menaces de la Révolution ! Debertier termine par un semblant d'humilité. Il se jugeait indigne de l'épiscopat, mais le peuple lui a dit qu'il se trompait; on lui a commandé d'accepter, et il obéit. Il veut respecter l'autorité du Pape, écouler sa voix paternelle, mais à une condition : c'est que celte voix ne se fera entendre ijue pour édifier, pour approuver et respecter les anciens usages de l'Église, c'està-dire, dans sa pensée, les libertés gallicanes, et particulièrement la nouvelle constitution civile. La bénédiction aposto-
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lique sollicitée après une pareille profession de foi n'arriva jamais; la réponse était donnée d'avance, dans le bref du 13 avril 1791, à la lettre, dont voici le texte original1 :
Lettre de communion adressée au Très Saint-Père le Pape Pie VI par M%r Vèvêque du département de l'Aveiron.
Très Saint-Père,
J'aimais la Révolution française par laquelle la Nation venait enfin de se régénérer avec gloire, de rentrer dans ses droits, et de lever sa tête libre au-dessus du despotisme qui l'avait tenue si longtemps courbée sous le poids de l'oppression.
.le voyais avec une sorte d'attendrissement l'abolition des Ordres nous rappeler à cette égalité, à cette fraternité qui nous rapprochent le plus de l'esprit évangélique. La Liberté qui nous était rendue, j'étais bien loin de la considérer comme une liberté indéfinie, telle qu'on a voulu la représenter à Votre Sainteté. En se déclarant libre, la Nation n'a entendu que recouvrer son droit imprescriptible de s'imposer des lois à elle-même. L'égalité n'est pas non plus une égalité indéterminée. Tous les Citoyens sont égaux aux yeux de la Loi, mais ils doivent s'y soumettre. Les français ont tous reconnu et adopté ces grands principes, qui concilient si bien les droits naturels de l'Homme avec ceux de la Société.
Pénétré des grandes vues de nos augustes représentants, j'admirais leur ouvrage, et mes sentiments, je les faisais passer dans l'esprit et le cœur de mes Paroissiens, lorsque je vis paraître la Constitution civile du clergé. C'est ici, très Saint-Père, que mon admiration et mon amour pour les nouvelles lois redoublèrent. Ma reconnaissance pour nos souverains Législateurs ne connut plus de bornes.
Depuis longtemps la France gémissait, et tous les Ecclésiastiques pieux et éclairés gémissaient avec elle, sur les abus qui déshonoraient l'Eglise. On comparait son état actuel avec l'éclat dont elle brillait dans sa simplicité, avant qu'il eût été porté atteinte aux anciens Canons , et l'on trouvait dans l'abandon des règles primitives la cause totale des plaies faites à la Religion.
Qu'a fait l'Assemblée Nationale? Ce qu'elle pouvait, T. S. -P., ce qu'elle devait faire. Convoquée par Louis XVI, fils aînr de l'église et protecteur des Saints Canons, dépositaire des vœux
1. Archices départementales. Cette lettre est jointe au premier mandement de Debertier.
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d'une nation qui demandait une réforme générale, elleest remontée jusqu'à ces temps heureux où de fausses décrétâtes ci le trop fameux Concordat n'avaient point encore vicié le régime ecclésiastique. La presque totalité de l'ancienne discipline a été rétablie, et la nouvelle Constitution du clergé ne présente que de grands avantages pour la Religion.
Ce que l'Assemblée Nationale a fait pour rendre à l'Eglise gallicane sa première splendeur, on a osé, T. S. -P., le calomnier auprès de Votre Sainteté; on a prétendu que la Religion était perdue en France.
K-l-elle perdue, cette Religion sainte, parce que ses Ministres ne pourront plus être divisés des fidèles par des contestations sur la dîme? Est-elle perdue parce que chaque prêtre fonctionnaire ne sera plus chargé de l'exploitation d un bien, et qu'il recevra des mains d'une Nation généreuse une honnête subsistance? Est-elle perdue parce que la trop grande abondance corrompant les mœurs, on a fait des revenus ecclésiastiques une plus juste distribution? Est-elle perdue parce que chaque ministre sera dans l'impossibilité de ne mener qu'une vie exemplaire et laborieuse? Ah! T. S. -P., qu'il est aisé de s'abuser!
Non, elle ne sera pas perdue, cette Religion divine; les nouveaux évoques uniront leurs lumières et leurs forces pour en entretenir l'esprit dans toute la France, leurs prédications seront soutenues par leurs exemples.
Ils étendront leurs soins jusqu à mettre devant les yeux des Fidèles qui leur sont confiés les conseils évangéliques , et ils les exhorteront à les suivre. Ils en ont déjà contracté rengagement le plus solennel. Le serment qu'ils ont prêté les lie à ce devoir, comme la promesse qu'ils ont faite au jour de leur consécration.
Cependant, T. S. -P., c'est la constitution du clergé que des prélats chargés du soin de la Religion ont rejetée avec dédain. Ils ont préféré à la gloire de l'accepter, et de s'y soumettre par un serment indispensable, exigé d'eux avec justice pour le repos de l'Etat, la honte de n être plus protégés par la Loi, ils ont mis la Religion en danger.
Leur démission est faite et volontairement faite ; car ils ont voulu refuser le serment. L'Etat, sans changer de Religion, a changé de ministres. Ceux qui ont été ou seront appelés par le Peuple pour remplacer les premiers, sont élus, institués, ordonnés comme l'étaient les premiers successeurs des Apôtres et dis Disciples. Que manque-t-il à leur pouvoir? N'exeiveront-ils pas validement leurs fonctions ? Ne les exerceront-ils pas licitement, puisque l'exercice en sera réglé d'après les formes d'une discipline aussi belle qu'ancienne? Sont-ils des intrus, dès qu'ils ne s ingèrent pas d'eux-mêmes dans le sacré Ministère? Sont-ils
1 L6 D E B E HT I E II , É VÊQ U E COXSTITITIO N N E L
schismatiques, dès qu'ils ne se séparent pas el ne veulent pas se
séparer du Saint-Siège?
Quel est donc leur crime? Serait-ce d'avoir succédé à des Evoques ou à des curés qui ont mieux aimé cesser d'être pasteurs que de prêter un serment dont la légitimité est démontrée aux veux de toute la France?
Pourquoi donc, T. S. -P., menacez-vous, dans votre Bref du dix mars, des censures les plus rigoureuses les prêtres français qui se sont soumis à la Loi? Pourquoi prononcez-vous ces mêmes censures, dans celui du treize avril, et cela sans les entendre. sans connaissance de cause? Sont-ils, ces Brefs, revêtus des formes authentiques? Qui nous assurera qu'ils ne sont point supposés ou que Votre Sainteté n'a pas été surprise? Nos libertés n'y sont-elles pas lésées? Dépend-il de vous, T. S. -P., de condamner tout un Peuple, de le soulever contre l'autorité légitime et de porter le trouble dans un grand Empire? Oh ! que vous êtes loin de France, T. S. -P., et que vous avez été grandement trompé sur l'esprit de noire nouvelle Législation!
Si les vœux solennels ont été supprimés, c'est que les abus étaient énormes et la réforme impossible. .le pourrais en dire autant de la suppression des différents corps établis en France. Avaient-ils pu, T. S. -P., s'établir sans le concours et la protection de la puissance civile? Celle-ci n'est-elle pas en droit de cesser sa protection, dès lors qu'ils sont jugés inutiles ou nuisibles a l'Etat et à la Beligion? Et qui a pu mieux décider s'ils l'étaient qu'une Nation entière?
C'est, T. S. -P., sous ce point de vue que les Français ont envisagé les opérations de l'Assemblée nationale. Aussi bénissent-ils chaque jour la nouvelle forme du Gouvernement, ceux qui l'ont décrétée, et le meilleur des rois qui a voulu l'accepter, et qui s'est engagé, auprès de son Peuple el des Puissances étrangères, à la protéger et à la maintenir de tout son pouvoir.
Sans doute, il en est parmi ceux que la réforme a frappés qui se plaignent et s'agitent en tout sens : mais ce n'est pas le grand nombre. L'âme des Français est généreuse; elle sait ne plus s occuper de l'intérêt particulier, quand il est en contradiction avec l'intérêt général.
L'amour de la Patrie et de la Beligion a fait .le moi, T. S. -P., un Prêtre, un Pasteur citoyen. L'esprit de la Nation est mon esprit ; ses sentiments sont les miens. Elle a exigé de moi le serment de me soumettre à ses Lois, .le l'ai fait; et ne devais-je pas le faire? Oh! que j'étais loin de penser en le faisant que je lusse un jour obligé de vous rendre compte de ma conduite, el de vous dire librement toute vérité!
Non, T. S. -P., je ne pouvais augurer que le vœu du Peuple
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du départemenl de l'Aveyron me portai sur le siège épiscopal de Rodez. Certain de ma faiblesse, je croyais que le public me jugeaii comme je méjugeais moi-même. Je me suis trompé : il a voulu, il a impérieusement commandé; j'ai obéi. Ah! que ne pouvez-vous lire dans mon cœur ! De quel respect profond n estil pas pénétré pour le Saint-Siège ! Quelle n'esl pas ma soumission à l'autorité que vous avez reçue de Jésus-Christ! Mlle n'a rien perdu, celle autorité divine, dans l'espritdu Peuple français, ni de sis nouveaux minisires. Nous la croyons et nous la croirons toujours assise sur les hases inébranlables que Jésus-Christ lui a données. Nous ('coulerons toujours, nous révérerons toujours votre voix paternelle, persuadés qu'elle ne se fera entendre que pour noire édification et qu'elle respectera elle-même les usages et les formes antiques de l'Empire très chrétien.
C'est ce que vous assurenl par mon organe les Fidèles confiés a mes soins; c'est ce que je vous promets moi-même en vous conjurant de m'accorder votre Bénédiction Apostolique.
Je suis avec un profond respect, T. S. -P., votre très humble et 1res soumis Fils.
-f- C. Debertiep, Evèque du département de L'Aveîron.
Après la condamnation du Pape Pie VI, voici celle de Ms' Colbert, l'évêque légitime tle Rodez, injustement dépossédé de son siège. La première visait tous les évèques intrus et constitutionnels; la seconde sera plus directe et plus personnelle, elle frappe au visage et cœur Claude Debertier, elle dénonce son usurpation sacrilège, son ingratitude, le vice radical de son élection et le néant de sa prétendue juridiction.
C'était le 1er mai 1791 que Debertier avait été sacré à Notre-Dame de Paris, et il allait faire son entrée solennelle à Rodez le 14 du même mois. A ce moment était imprimé' chez Brille, rue de Chartres, au coin de la rue Saint-Nicaise, a Paris, le mandement et l'ordonnance de M8T Colbert, en date du 12 mai 1791. Dans cette œuvre magistrale, ce prélat affirme d'abord son patriotisme et le profond désir qu'il avait d'assurer le progrès et le bonheur de la France. Il montre ensuite comment la Révolution, sous prétexte de tout améliorer, n'a porté partout que la destruction et la ruine. Il rappelle ses discours et ses luttes à l'assemblée,
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pour défendre et revendiquer les droits de l'Eglise. Il déplore la spoliation, la tyrannie et la persécution dont elle est victime. Il énumère tous les graves motifs qui s'opposaient à la prestation du serment de fidélité à la constitution civile du clergé; il fait ensuite l'examen de conscience de l'usurpateur qui a répondu à ses bienfaits par la plus noire ingratitude, qui a violé audacieusement les lois et la doctrine catholiques autrefois enseignées par lui. Enfin, au nom de l'Eglise, du Pape, et en son propre nom, il déclare en sa qualité d'évêque : que Debertier n'a aucune mission divine, aucune juridiction sur le diocèse de Rodez, aucun pouvoir spirituel et canonique sur les âmes. Par suite, il est soumis aux anathèmes de l'Eglise; ses actes de pasteur sont frappés de nullité, comme les actes des curés institués par lui. Enfin M6' Colbert révoque absolument tous les pouvoirs donnés par lui précédemment aux prêtres qui reconnaissent l'intrus et communiquent avec lui in sacris.
Défense est faite à tous les prêtres et à tous les fidèles de recourir ou de se soumettre au ministère de l'évèque constitutionnel et de ses adhérents. Voici les principaux passages de ce grave document :
« Seignelay Colbert de Castle-Hill, par la grâce de Dieu et l'autorité du Siège Apostolique évèque et comte de Rodez,
« Au clergé et aux fidèles de son diocèse, salut et bénédiction en Notre-Seioneur.
« Lorsque, nos très chers frères, vous nous chargeâtes de vos intérêts et de vos vœux, auprès de l'auguste assemblée qu'un monarque juste et bienfaisant venait de convoquer pour la régénération de son empire, nous étions loin de prévoir que des résolutions désastreuses tendraient bientôt h anéantir les droits sacrés de l'Eglise et la loi de nos pères. Cet événement déplorable est néanmoins arrivé. Un esprit d'erreur et de svstème l'a préparé et amené, et nous avons à gémir aujourd'hui sur ses tristes suites. Déjà un schisme fatal déchire l'Eglise gallicane; déjà de toutes parts la persécution a frappé les premiers pasteurs et ne
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laisse à leurs coopérateurs que le choix entre l'apostasie ou
la perle de tout ce qu'ils possèdent. Etaient-ce doue là les réformes salutaires que demandaient les vœux du peuple.' Sans doute, les abus étaient parvenus à leur comble et n'étaient plus tolérables. Ils avaient dégradé les mœurs, affaibli les ressorts du gouvernement et fatigué l'obéissance des peuples. Ils s'étaient introduits jusque dans le sanctuaire et en avaient altéré l'austère discipline. Le cri de la France appelait hautement la réforme. Mais était-il besoin de renverser les institutions elles-mêmes, pour en corriger les vices?
« Etait-ce par l'anéantissement des principes qu'il était possible d'en rétablir la force et de les ramener à leur pureté primitive? — Comment vous dépeindre les maux sans nombre qui semblent s'être réunis pour nous accabler, nous, les amis, les serviteurs zélés de nos frères !
« Nous avons tout souffert, consolés par le témoignage d'une conscience sans reproche, et heureux en quelque façon d'être persécutés pour la justice, et de pardonner!
« Nos oppresseurs voulaient-ils avilir d'avance ceux qu'ils se préparaient à dépouiller? — Et après cette spoliation, cherchent-ils à nous rendre odieux, afin que notre ruine soit plus agréable à la multitude? — A peine était-on en possession de nos dépouilles, que l'on a vu paraître l'acte mémorable de l'Assemblée nationale sur l'état à venir du clergé de France. Lorsque les projets à ce sujet ont été présentés, nous n'avons pas à nous reprocher de n'avoir pas représenté avec force les droits de l'autorité spirituelle et l'attente des vrais fidèles. Nous avons sollicité avec de vives instances la convocation d'un concile national.
« Les résolutions prises sans notre participation, revêtues de la sanction du roi, ont été mises h exécution, et tout genou a dû fléchir devant la constitution civile du clergé. Que porte cette étrange loi?... La suppression de cinquantetrois diocèses... Elle viole la distinction absolue et nécessaire entre le pouvoir spirituel et le pouvoir civil...
« On a exigé de nous, sous des peines rigoureuses, un serment que nous n'avons pas prêté et que nous ne prête-
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ions jamais, car ce n'est pas aux empereurs, aux rois, au corps législatif, que Notre- Seigneur a donné le pouvoir de régir l'Eglise, mais à ses apôtres et à leurs successeurs. Nous ne prêterons pas le serment, car il tend au renversement de la hiérarchie, il viole tous les droits du Pape, des évêques et des bons prêtres. Nous ne prêterons pas le serment, car ce serait applaudir à la destruction de l'autorité épiscopale, soumise aux décisions d'un conseil de prêtres. « Nous ne prêterons pas le serment, car ce serait confondre le pouvoir d'ordre et de juridiction; le pouvoir civil ne peut donner des pouvoirs spirituels. Nous ne prêterons pas le serment, car le pouvoir civil ne peut dissoudre les vœux monastiques, abolir les ordres religieux. Nous ne prêterons pas le serment, car ce serait approuver la destruction des chapitres et des autres institutions ecclésiastiques. »
I Ici Msr Colbert l'ait l'éloge de son chapitre, dont il rappelle les vertus, les lumières, les sages conseils et les bienfaits.
II ajoute ensuite : « Et quels hommes viennent nous remplacer? Des vicaires épiscopaux d'une institution nouvelle et laïque, des prêtres parjures et apostats, compagnons d'un évêque intrus, disciples d'un maître prévaricateur. Nous sommes remplacés par un homme déjà souillé par un serment que la foi réprouve, que l'Eglise condamne, que rien ne peut justifier. Il poursuit le cours de ses iniquités, s'empare du lieu saint, de la conduite d'un troupeau que Dieu ne lui a pas confié; il chasse le véritable pasteur et s'apprête à perdre les âmes par le schisme le plus déplorable, dont il se déclare le chef et le principal organe.
« Quels furent les électeurs des nouveaux évêques ? Des ennemis de la religion, des juifs, des hérétiques, des athées, qui proclament militairement le nouvel élu, souvent sans le connaître et sans l'estimer.
« C'est dans cette forme inouïe, si extraordinaire, qu'a été appelé pour nous succéder ce prêtre téméraire qui n'a pas craint d'arriver par cette route à la chaire où se sont assis tant de saints et d'illustres pontifes! Vous le voyez, cet homme audacieux? Il marche au milieu d'une foule égarée et de bataillons armés! Il avance, au milieu de ce bruyant
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cortège, vers le sanctuaire qu'il ;i usurpé, et ose entonner l'hymne sacré que l'Eglise chante dans ses jours d'allégresse.
« 0 houle! ô douleur! les habitants d'une cité si renommer par sa fidélité envers Dieu, si glorieuse de ce beau titre : Fidelis Deo! répondant à la voix d'un intrus, d'un schismatique, d'un prêtre qui, foulant aux pieds les lois de l'honneur et les devoirs du sacerdoce, entre comme un voleur dans la maison du père de famille et se prépare à ravager son héritage, après l'en avoir chassé par la force!
« Fidèles, dans quel abîme vous ètes-vous précipités, vous surtout qui avez concouru à la profanation du temple, en y introduisant celui qui a sacrifié vos âmes, qui les a vendues a sa coupable ambition. — Que vous avait donc fait votre pasteur légitime? Avait-il trahi vos intérêts, avait-il cessé de vous aimer et de vous servir? Avait-il fermé pour vous les sources de l'instruction et des secours spirituels? A-t-il été insensible à vos peines, indifférent sur votre salut, ennemi de votre prospérité et de votre bonheur? — Non, aucun grief, aucune monition, aucun reproche, n'ont précédé le jugement rigoureux que vous avez prononcé et aussitôt exécuté contre lui.
« Vous l'avez puni du plus beau litre qu'il puisse jamais avoir à votre gratitude : de sa fidélité aux principes de la religion catholique. Qu'il nous aurait été facile de détourner et d'éloigner de nous le traitement si dur que vous nous réserviez!
(( Mais nous vous aurions perdus pour l'éternité, et nous nous serions perdus avec vous! Nous avons, par la grâce de Dieu, préféré de remplir notre véritable devoir, à l'avantage de vous plaire par une perfide déférence a vos volontés. »
M-r Colbert exhorte ici ses prêtres et ses fidèles à persévérer toujours dans la foi orthodoxe et dans la vraie religion catholique.
« Chers et dignes coopérateurs, adressez-vous à nous dans vos embarras et vos incertitudes. Notre canir vous est ouvert, toutes nos pensées sont pour vous. Nous sommes unis dans un même désastre et dans un sort commun;
unissons-nous encore plus étroitement par une confiance réciproque, par la communication mutuelle de nos peines et de nos consolations. Dieu bénira nos efforts!
« Fidèles, attachez-vous à vos pasteurs légitimes, évitez les intrus, fermez l'oreille à leur doctrine empoisonnée!
« Et vous, homme malheureux et inconsidéré, de qui nous attendions une autre conduite, lorsque nos mains trop confiantes vous placèrent a la tète d'un peuple nombreux et vous remirent le soin de jeunes élèves, l'espérance de notre Eglise, que nous vous avions chargé de former aux vertus ecclésiastiques, à la fidélité, à la justice, a la piété, et non de préparer par votre exemple au parjure et à l'apostasie,
« Comment avez-vous tout a coup oublié ce que vous deviez à votre propre caractère et aux serments qui vous liaient à l'égard de votre supérieur légitime? Comment n'avez-vous pas frémi de vous trouver élevé à cette place redoutable où vous êtes parvenu sans mission, sans titre canonique, et parmi acte de la seule puissance temporelle.' Comment n'avez-vous pas vu votre condamnation dans les premiers éléments de la doctrine dont l'enseignement vous était confié, dans l'histoire de l'Eglise et dans les monuments de sa tradition, où son horreur pour l'intrusion est si fortement exprimée? Comment ne l'avez-vous pas vue dans l'improbation que vous ont marquée vos respectables confrères; et enfin dans votre propre conscience, si vous êtes encore sensible aux mouvements et aux reproches qui doivent l'agiter en ce moment?...
« Qu'y a-t-il de plus spirituel que l'institution des pasteurs? Cette institution ne peut donc pas être révoquée par un décret d'Assemblée nationale, et ce droit n'appartient qu'à l'autorité dont elle est émanée. Il ne peut donc y avoir aujourd'hui d'autre évèque de Rodez que celui dont vous avez usurpé la place. Jésus-Christ ne vous a pas envoyé, mais vous venez de la part des hommes. Conséquemment, vous et ceux qui vous succéderont dans celte invasion, vous ne pourrez jamais faire partie de la ligne sacrée qui remonte depuis nous jusqu'aux apôtres. A mis rompez la chaîne dont le fondateur de la religion est le premier, et nous le der-
BREFS I) E P I E V I
nier anneau. Vous vous efforcez d'éteindre clans l'Eglise de Rodez un des caractères distinctifs et essentiels à ton le Eglise catholique : son apostolicité. Avez-vous cru que la seule consécration épiscopale suffise pour constituer ce caractère? Vous donneriez dans une grande erreur. Novatien et Majorin avaient aussi reçu la consécration épiscopale : ils n'en furent pas moins retranches de l'Eglise, comme schismatiques.
« On suppose que notre démission existe : cette fiction est absurde. Nos droits, pour être aujourd'hui l'objet d'actes incompétents et oppressifs, n'en sont et n'en seront jamais ni moins réels ni moins inviolables.
<( À présent, levez les yeux et voyez avec qui vous êtes associé. Sur cent trente-deux évoques qui composent le corps des premiers pasteurs de l'Eglise gallicane, quatre seulement ont pu se résoudre à prêter un serment qu'il est impossible de concilier avec les principes de la catholicité. Mais de ceux-là mêmes, il n'y en a qu'un seul qui ait osé participer a l'intrusion des nouveaux venus. — Quels sont les prêtres qui voudront être dépositaires des pouvoirs que vous donnerez, ou plutôt que vous ne donnerez pas, parce que vous ne les aurez pas reçus vous-même?
« Vous trouverez, peut-être, quelques ecclésiastiques interdits ou tarés, malfamés, quelques moines apostats ou autres de même espèce, qui ont été l'opprobre de l'Eglise et qui méritent aujourd'hui d'en être le rebut. Voilà les dignes compagnons que vous méritez d'avoir : ne vous attendez pas qu'il s'en présente d'autres!
« Si vous êtes encore sensible à vos plus chers intérêts, sous quelque rapport que vous les envisagiez, revenez à vous-même. Reprenez les sentiments que vous paraissiez avoir dans des temps plus heureux; ne vous repaissez pas de chimères. Le chef de l'Eglise et l'Eolisc elle-même vous ont déjà retranché du nombre des ministres de la religion catholique, et c'est en leur nom comme au nôtre que nous vous faisons la déclaration suivante :
« 1° Il est de foi qu'il y a dans l'Eglise deux pouvoirs distincts, celui de l'ordre et celui de la juridiction. Il ne sullit
pas pour qu'un évêque ou un prêtre puisse se dire légitime pasteur, qu'il ait été ordonné : il faut encore qu'il soit investi de la mission de l'Eglise, et cette mission ne peut être confiée que par les supérieurs qui en ont le droit et l'autorité.
« 2" C'est une vérité qui appartient à la foi que la puissance séculière n'a ni le droit ni le pouvoir d'instituer les pasteurs ni de les destituer.
<( 3° Nous déclarons que l'élection qui a été faite de vous. Monsieur Debertier, pour être évoque de l'Aveyron, est irrégulière, en ce qu'elle a été faite par des électeurs auxquels l'Eglise n'avait donné aucun droit; qu'elle est schism a tique, en ce qu'elle a été faite pour nous donner un successeur, notre siège n'étant pas vacant.
« 4° Nous déclarons que si vous, Monsieur Debertier, venez vous asseoir sur notre chaire épiscopale de Rodez, en vertu de la dite élection, vous êtes un intrus, un schismatique, et, comme tel, soumis aux anathèmes de l'Eglise.
« 5° Nous déclarons que vous, Monsieur Debertier, n'ayant reçu aucune mission de l'Eglise, n'avez aucun pouvoir ni juridiction dans notre diocèse, et que tous les actes de juridiction que vous y exercerez seront radicalement nuls; que les pouvoirs des curés que vous instituerez dans les paroisses, et des prêtres que vous approuverez, sont aussi radicalement nuls, excepté à l'article de la mort et à défaut d'autres prêtres.
« 6° Nous déclarons aussi nulle et invalide, quant au spirituel, l'extinction de notre chapitre eathédral, des collégiales et autres titres paroissiaux.
« 7° Nous déclarons que les curés institués par nous et les prêtres que nous avons approuvés sont les seuls ministres munis des pouvoirs nécessaires pour administrer les sacrements et les secours spirituels.
« 8° Nous déclarons schismatique et sujet aux peines prononcées contre tous les prêtres qui exerceraient le ministère avec des pouvoirs conférés par l'évoque intrus, tout ecclésiastique qui recevrait l'ordination de ses mains, ou de tout autre évêque, en vertu des dimissoires de l'intrus.
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(( Nous révoquons les pouvoirs donnés par nous à tous ■ceux qui recevraient des pouvoirs de l'intrus ou qui communiqueraient avec lui in sacris.
« 9° Nous défendons à tous les fidèles de l'un etde l'autre; sexe soumis à notre juridiction de communiquer, sur ce qui a rapport aux fonctions ecclésiastiques, avec l'évèque intrus, ou avec les prêtres, diacres et sous-diacres connus comme étant de sa communion.
« L0° Attendu que les circonstances ne permettent pas de publier et promulguer dans les formes ordinaires la présente ordonnance, nous déclarons que la conscience de chacun de ceux que cela concerne sera liée, pour son exécution, du moment que son authenticité sera suffisamment connue.
« Donné à Paris, le 12 mai 1791.
« -|- S., évèque de Rodez. »
« A Paris, chez Brille, libraire de l'Assemblée nationale, ou rue de Chartres, au coin de la rue Saint-Nicaise. »
La lettre et la condamnation envoyées par Msr Colbert furent vite répandues parmi le clergé et les fidèles de Rodez. Les vrais catholiques en furent consolés et fortifiés dans leur courageuse opposition au schisme et à la constitution civile du clergé. Les révolutionnaires, au contraire, furent irrités de ces trop justes protestations, des vérités trop certaines et des peines énoncées dans ces graves documents. Ils les traitèrent donc d'incendiaires et les firent dénoncer au club des prétendus patriotes et aux autorités de la commune, du district et du département. On ne tarda pas à rechercher et à poursuivre les bons prêtres qui ne craignaient pas de les approuver et de les faire connaître. Quant à Debertier, il se sentait trop atteint pour répondre directement. Il adopta une tactique moins sincère, mais fort habile. Dans sa première lettre pastorale, il feint d'ignorer les reproches mérités, mais durement exprimés contre lui; il aïïecte de verser des larmes de crocodile sur le malheureux sort de celui qu'il ose remplacer.
« Nous avons succédé, dit-il, à un pasteur digne de tous
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mes regrets et des vôtres. Fut-il jamais un cœur plus sensible et plus généreux?*ll avait résolu de se rendre à nos vœux en obéissant à la loi; pourquoi faut-il que des amis perfides l'aient détourné d'une si honorable résolution? Oh! que de maux ils nous ont faits! Avec quelle effusion de joie ce tendre pasteur eût été reçu de son peuple! Comme tous les cœurs auraient volé au-devant de lui! Oui, ce jour aurait été pour lui et pour nous le plus heureux des jours, le plus beau des triomphes! »
Par les élooes et les regrets adressés à Msr Colbert, Debertier espérait-il diminuer l'aversion que lui témoignaient les prêtres et les fidèles, toujours attachés en grande majorité a leur évèque légitime? Youlait-il seulement sauver les apparences et repousser les reproches de noire ingratitude envers celui qui avait été son bienfaiteur et son père en Dieu?
Son illusion fut vite dissipée. Tous les anciens vicaires généraux, tous les chanoines, tous les curés de la ville de Rodez, se refusèrent à entrer en relations avec lui; à plus forte raison ne voulurent-ils pas accepter de sa main les dignités et les pouvoirs qu'il désirait leur offrir, dans son propre intérêt, afin d'imposer son autorité et de se procurer quelque considération parmi les fidèles.
La loi civile l'obligeait à se constituer un conseil de vicaires épiscopaux, sans le concours desquels il ne pouvait accomplir les actes les plus essentiels de son ministère. Pour les désigner et les appeler autour de lui, il n'eut pas à réfléchir longtemps, car il était fort limité dans son choix, par le petit nombre de candidats possibles.
Il fallait les prendre, en effet, parmi les prêtres jureurs et constitutionnels. Or, si quelques rares prêtres recommandables et estimés s'étaient égarés en prêtant le serment, presque tous avaient nettement formulé des restrictions et réservé les droits spirituels de l'Hglise. Cette clause les écartait donc nécessairement des dignités nouvelles, et ils n'étaient tolérés provisoirement que par crainte des municipalités qui prenaient leur défense et par l'impossibilité absolue de les remplacer. Debertier se vit ainsi contraint
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de prendre pour vicaires épiscopaux des hommes très suspects aux yeux des bons catholiques. Ils avaient donné des gages au parti le plus exalté de la Révolution, et presque tous devaient plus tard, bientôt môme, et avant deux années écoulées, renoncer à toute fonction sacerdotale, livrer leurs lettres d'ordination, renier leur prêtrise, et finir ainsi dans l'apostasie.
Le premier a nommer était l'abbé Dasnières, principal du collège, membre très actif et secrétaire du club populaire et procureur de la commune de Rodez. C'était pour Debertier un ami dévoué qui l'avait accueilli cordialement dans sa maison, au lendemain de son ordination sacerdotale, l'avait soutenu, protégé et chaudement recommandé aux deux derniers évêques. Il partageait toutes les opinions et toutes les erreurs de celui qu'il avait contribué de tout son pouvoir à faire élire. D'ailleurs, par son caractère plus souple et plus insinuant, par son esprit plus fin, plus cultivé et plus érudit, il devait compléter l'évêque intrus, lui apporter un puissant secours et se montrer son meilleur auxiliaire. Quoique étranger au diocèse, car il était né à Màcon et avait étudié à Paris, à Navarre, il s'était créé de nombreuses relations dans l'Avevron, où il dirigeait le collège depuis dix-sept ans; presque tous les jeunes administrateurs du jour avaient été ses élèves.
Avec Dasnières, son aller ego le sous-principal Galan entra aussi au conseil des vicaires épiscopaux.
Les autres choix se portèrent sur un religieux domini cain de Rodez qui avait jeté le froc, Pierre Gourdon; sur un vicaire de la cathédrale, Calmelly, qui avait été improvisé professeur de théologie au collège depuis l'expulsion des maîtres non assermentés. Venaient ensuite Antoine Acquier, vicaire de chœur à Rodez, et Joseph Courrech, vicaire de la paroisse d'Arvieu.
Aucun curé de ville n'avait voulu entrer dans ce conseil.
Tous les efforts, toutes les ruses, toutes les violences des constitutionnels, furent inutiles et sans résultat pour attirer les populations dans les églises des assermentés.
Elles demeurèrent désertes, tandis que la foule accourait
dans les chapelles où les piètres fidèles disaient la messe et administraient les sacrements. On appelait les premiers du nom d'intrus ou de jureurs; on ne les prenait pas au sérieux. Il en fut de même de Debertier, qui ne put se relever des condamnations portées contre lui par Msr Colbert et par le pape Pie VI. On le surnomma Yévêque de paille, et dans plusieurs occasions le mépris du peuple envers lui se manifesta avec tant d'éclat et de force qu'il eut, d'après son aveu même, dans ses lettres à Grégoire, à craindre pour sa vie.
CHAPITRE VI
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Il renonce à la particule de noblesse et aux armoiries traditionnelles.
— Il affecte de se dire en communion avec le Saint-Siège. — Il glorifie la Révolution. — Il se déclare humblement soumis à la volonté du peuple. — Il tente de démontrer que la constitution est religieuse et même canonique. — Il fait appel à la primitive Eglise, à lliistoire, aux libertés et privilèges de l'Eglise gallicane. — Il définit à sa manière la juridiction de droit divin donnée aux évèques par le sacre. — Apologie de l'Assemblée nationale, qui, dit-il, n'a pas touché à la foi catholique et a seulement réglé l'extérieur du culte.
— Il manifeste les désirs de son zèle, son absolu dévouement aux préires, aux patriotes, aux habitants des villes et des campagnes. — Appel chaleureux aux protestants pour les ramener à la vraie religion catholique.
Debertier renonça an titre de noblesse qu'il tenait de sa famille. Son père et ses deux oncles prêtres, lui-même dans ses premières années, écrivaient leur nom avec la particule séparée et distincte : de Bertier de Labro. Il estima plus opportun, plus digne d'un démocrate convaincu, de renoncer à cette distinction héréditaire, et il sio-na toujours désormais d'un seul mot : Debertier.
Ce fut dans une pensée analogue, qu'après son élection, il ne voulut pas choisir et adopter pour lui-même les armoiries traditionnelles, dans l'épiscopat. Ses lettres et ses pièces administratives portent seulement l'empreinte d'un sceau, mi-parti épiscopal et civique, qui seul lui parut convenir a un premier pasteur constitutionnel. Au milieu apparaît une femme mollement assise (symbole de la Révolution ou de la Nation?); sur la tète on distingue une petite croix; on lit en exergue : « Evêché du département de I'Aveyron. » Au-dessus s'élève la croix surmontée du chapeau épiscopal, d'où retombent trois glands de chaque côté.
Dans tous les écrits de son ministère, Debertier affecte
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cependant de s'intituler : évêque par la miséricorde de Dieu, et il rappelle sans cesse qu'il entend demeurer en communion avec le Saint-Siège apostolique. Voici un modèle des formules officielles qu'il avait tracées lui-même. C'est une lettre d'ordination :
« Claudius Debertier, miseratione divina, et in communion e sandre sedis apostolica* , Galli.T sectionis vulgo de l'Aveyron, episcopus; universis présentes litteras inspecturis : In nostra cathedrali ecclesia Ruthenensi, magistrum Josephum Seconds, nostrre diœcesis subdiaconum, idoneum et capacem in examine nostro repertum, ad sacrum diaconatus ordinem, rite et canonice, Deo juvante, duximus promovendum et promovimus.
« Datum Ruthenis, anno 1791, die vero mensis decembris décima septima, sabbato quatuor temporum.
« 7 C. Debertier, episc.
« De mandato D1 Episcopi, Gallia? sectionis vulgo de l'Aveyron.
« Najac, secret. »
Installé le 14 mai 1791 par les autorités civiles, Debertier ne pouvait tarder à produire son premier mandement. Il le lit paraître le 1er juin. C'est une longue et complète profession de foi, qui a du moins le mérite de bien faire connaître le nouvel évèque constitutionnel.
L'analvse rapide de ce document met en évidence son état d'esprit, les dispositions intimes de son âme, ses opinions, ses desseins et la ligne de conduite qu'il s'est tracée.
Il espérait beaucoup de ce grand travail, fait en collaboration avec son ami dévoué, son vicaire, l'abbé Dasnières. Ensemble, ils y avaient accumulé toutes les considérations, tous les arguments et toutes les espérances qui, d'après eux, devaient faire la lumière dans les esprits et gagner les cœurs. Ils comptaient d'abord affermir de plus en plus la popularité déjà obtenue parmi les patriotes avancés; ils désiraient aussi persuader et gagner à leur cause les catho-
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liqucs opposés à la constitution civile du clergé. Double et funeste illusion. De solides réfutations et des protestations indignées s'élevèrent de tous côtés, dans les rangs du clergé, et furent répandues par la presse dans les paroisses du diocèse. Et s'il y eut dans le parti révolutionnaire un regain d'enthousiasme, ce ne fut qu'un feu de paille, rapidement éteint, pour faire place à un abandon humiliant, à la tyrannie de la Terreur et à la déchéance la plus lamentable.
Après avoir envoyé son salut et sa bénédiction à ses vénérables coopérateurs et à tous les fidèles, l'évoque de l'Aveyron, par la miséricorde de Dieu, et dans la communion avec le Saint-Siège apostolique, commence par glorifier le grand mouvement populaire qui a détruit le despotisme et conquis la liberté avec les droits de la nation. C'est de ce droit national qu'il tient son élection et sa mission. Pour lui, la voix du peuple a été la voix de Dieu; il se reconnaît indigne, bien faible, en présence des difficultés à surmonter, mais il compte sur la grâce.
Sans plus tarder, il s'élève avec force contre les opposants qui troublent les consciences honnêtes. Il entreprend l'apologie de la constitution civile du clergé. Dans une grande synthèse il résume toutes les raisons, tous les sophismes, tous les prétendus avantages énumérés par les orateurs de la Constituante et mille fois répétés depuis par les tribuns, dans tous les clubs. Il tente même de trouver une justification dans l'histoire de l'Église et dans la conduite de plusieurs Pères, pour légitimer l'usurpation de l'Assemblée sur le pouvoir spirituel. Il appelle à son aide les souvenirs de Clovis, de Pépin, de Charlemagne, etc.
Il prétend que les évoques ont, de par Dieu, une juridiction illimitée, universelle, et que c'est a la nation de fixer le territoire où elle devra s'exercer. Il affirme aussi que le peuple a le pouvoir de destituer un évêque qui a perdu sa confiance, et que d'ailleurs les anciens évêques de la France se démettaient eux-mêmes en n'acceptant pas la soumission à la loi civile. Et comme un peuple chrétien ne peut rester sans premiers pasteurs, il s'ensuit que les évêques élus, d'après la dernière loi, demeurent seuls chargés de la
conduite spirituelle des diocèses. L'Assemblée n'a touché ni aux articles de loi ni à l'administration des sacrements, mais, comme succédant aux anciens pouvoirs, protecteurs des saints canons, elle avait le droit de faire tout ce quelle a fait.
Debertier termine par un appel à la concorde, aussi doux et aussi tendre que possible, avec des accents à la fois pieux et poétiques. Il s'adresse aux prêtres, aux patriotes, aux laboureurs, aux enfants; il promet de visiter paternellement les villes et les campagnes et de se faire tout à tous.
L'impression générale que laisse dans tout esprit impartial la lecture de ce mandement, c'est que Debertier était dès lors absolument tel qu'il se révéla dans la suite par ses écrits, ses actes, toute sa vie, et jusqu'à la mort, quarante ans plus tard.
Il fut un homme de combat, pour défendre avec opiniâtreté, et parfois sans pitié aucune, la cause de la Révolution.
Il fut un gallican convaincu, déterminé à tirer toutes les conséquences de ses théories sur les prétendus droits parlementaires et civils, dans les rapports avec le Saint-Siège.
Enfin son testament, en révélant son obstination, nous dira aussi ses affinités avec les jansénites, car il déclarait tenir irrévocablement aux quatre articles de 1682; il se portait appelant de la bulle Unigejiilits, de la bulle Atictorem Ficlei condamnant le synode de Pistoie, et enfin il en appelait aussi des brefs de Pie VI contre la constitution civile du clergé de 1790.
Voici le texte même de son mandement. Nous ferons ensuite mention des réfutations et des protestations énergiques qu'il souleva aussitôt.
Lettre pastorale de M&' l'évéque du département de l'Aveyron.
Claude Debertier, par la miséricorde divine , clans la communion du Saint-Siège apostolique, évêque du départemenl de l'Aveyron, à ses Vénérables Coopérateurs dans le saint ministère el a tous les fidèles de son diocèse, salul et bénédiction en J.-C.
C'esl un beau spectacle, N. T. C. F, que celui d'un grand peuple depuis longtemps courbé sous les chaînes, qui se réveille tout à coup el qui les brise avec éclat. Tel est celui qui vienl <le frapper nos regards et que le peuple français nous a donné. Il a repris les droits imprescriptibles que le despotisme lui avail ravis; mais. Sage jusque dans ses excès, également ennemi du joug ei de la licence, ce peuple généreux s'est à lui-même imposé des lois par l'organe de ses représentants; et nous venons de le voir, idolâtre de la liberté, se prosterner humblement devant l'ouvrage de ses mains. Membres de ce peuple souverain, pour qui sont faits les rois et les ministres de la religion, vous nous ave/ vous-mêmes choisi, pour remplir auprès de vous les fonctions augustes du ministère apostolique. Dans des circonstances aussi orageuses, nous n'avons pas oublié combien le fardeau que vous nous imposiez était au-dessus de nos forces. Pouvionsnous sans effroi et sans la douleur la plus sensible, nous séparer dune paroisse où les liens réciproques de la confiance et de l'amitié unissaient les fidèles et le pasteur, pour venir nous asseoir sur un siège si peu fait pour nous, où tant de traverses nous attendaient! Mais nous avons cru reconnaître la voix de Dieu dans celle du peuple qui nous appelait. Ne fallait -il pas se prêter aux besoins pressants de la circonstance? Quand la patrie le demande el que le salut public veut des victimes, un bon citoyen doit-il hésiter à se dévouer? Nous devons d'autant moins nous flatter, que nous avons succédé à un pasteur digne de tous vos regrets et tics nôtres. Eh! fut-il jamais un cœur plus sensible et plus généreux! Ilélas! il avait résolu de se rendre à vos vœux en obéissant à la loi, et de venir lui-même vous donner l'exemple de la soumission. Ah! pourquoi faut-il que des amis perfides l'aient détourné d'une si honorable résolution! Oh! que de maux ils nous ont faits! Avec quelle effusion de joie le tendre pasteur eût été reçu de son peuple! Comme tous les cœurs auraient vole au-devant de lui! Oui, ce jour eût été pour lui et pour nous le plus heureux des jours, le plus beau des triomphes. Nous ne L'ignorons pas, N. T. G. F., nous ne sommes pas dans des circonstances aussi favorables. Les commencements de notre ministère nous offrent une carrière difficile à remplir et qui demanderait des forces que nous n'avons pas. Mais tout notre espoir est dans Celui qui nous fortifie et qui sait, quand il lui plaît, opérer des prodiges avec les instruments les plus faibles. Soutenus de sa grâce puissante, vous nous trouverez, malgré noire faiblesse, inébranlable au milieu des orages, soumis aux lois de la Dation, inviolablement attaché au Saint-Siège; uni à J.-C. par les liens de la charité, nous délierons avec l'apôtre toutes les puissances de nous en séparer. Si jamais il fallut du
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courage, n'est-ce pas dans ce moment où les ennemis du bien public, qui voient leurs espérances s'évanouir, redoublent tous ensemble leurs efforts impuissants! Que ne font-ils pas pour jeter le trouble dans les consciences! Sous le masque d'un faux zèle, ils séduisent les faibles, ils trompent les ignorants, et parce que la foi de nos pères est l'héritage le plus précieux qu'ils nous aient laissé, ils ne craignent pas de publier que vos représentants, par leurs décrets, veulent anéantir le culte catholique; comme si c était l'anéantir que de réformer les abus qui le déshonoraient, et de le rétablir dans son antique pureté; comme si c'était l'anéantir que de lui donner une nouvelle existence, en le liant plus étroitement avec le système politique; comme si c'était l'anéantir que de mettre les frais qu'il exige au premier rang des dépenses de l'Etat, et d'exiger de ses ministres, lorsqu'ils sont installés, le serment solennel de professer la religion catholique, apostolique et romaine !
Tout n'est pas également parfait dans la constitution civile du clergé. Nous ne prétendons pas qu'elle soit sans défaut. Puisqu'elle est l'ouvrage des hommes, elle doit porter l'empreinte de leur faiblesse; mais ne nous laissons pas séduire, N. T. C. F., écoutons la raison et jugeons par nous-mêmes. Les bornes de cet écrit ne nous permettant pas d'en suivre tous les articles, nous nous bornerons pour le moment à ceux qui nous ont paru les plus essentiels et contre lesquels on s'est le plus récrié. La puissance séculière a-t-elle excédé ses droits en donnant aux diocèses de nouvelles limites? Les anciens évèques sont-ils véritablement destitués de leurs sièges, et ceux qui leur ont succédé ont-ils une mission légitime? Dans un examen de cette importance, écartons de nous toute espèce de prévention, et livronsnous sans réserve à la bonne foi, à la sincérité. Ecoutez, N. T. G. F., écoutez la voix de votre pasteur qui vous parle pour la première fois, et ne le jugez pas sans l'entendre. Non, N. T. C. F., en déterminant les nouvelles limites des diocèses et des métropoles, la nation n'a point excédé son pouvoir. Les ministres du culte sont pour la nation, et c est la nation qui en supporte les frais. C'est donc à elle qu'il convient d'en déterminer le nombre, relativement à ses besoins, et à les disposer convenablement sur son territoire. On voyait en France des diocèses de vingt paroisses seulement, tandis que certains autres en avaient jusqu'à treize cents.
Ne fallait-il pas augmenter les uns, diminuer les autres, pour mettre entre tous une sorte d'égalité? En régénérant toutes les parties de l'Etat, pouvait-on laisser subsister ces disparités monstrueuses qui n étaient qu'un effet des anciens abus? On ne dira donc pas que l'Assemblée, en diminuant le nombre des diocèses,
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n'ait pas suffisamment pourvu aux besoins des peuples, puisqu'elle a en même temps diminué l'étendue de plusieurs, et que par là elle a mis les fidèles qui les eomposaicnt plus à portée de recevoir les secours spirituels , auxquels ils ont tous un égal droit. Comment donc ne pas admirer une opération qui, indépendamment de ce dernier avantage, corrige dans les paroisses et dans les diocèses un défaut d'arrondissement qui blessait tous les yeux; qui tourne à l'avantage du peuple en diminuant les frais du culte avec le nombre des ministres; qui donne enfin à leur zèle assez d'exercice, sans qu'aucun d'entre eux se trouve surcbargé? Cette nouvelle circonscription des diocèses, des paroisses et des métropoles est donc une opération utile à l'Etat, favorable à la religion, désirée de tous les bons citoyens; une opération que la nation, seule juge de ses besoins, maîtresse absolue de son territoire, avait le droit d'exécuter.
Et comment lui disputer un droit que la puissance civile a exercé dans tous les temps, et que l'Eglise elle-même a solennellement reconnu? Durant les siècles des persécutions, l'Eglise n'avait proprement aucun territoire. On prêchait la foi, on exerçait le saint ministère où l'on pouvait, dans des lieux secrets, dans des souterrains; le zèle des ministres de l'Evangile n'avait pas de limites déterminées. Mais lorsque la religion catholique eut été adoptée par Constantin et qu'elle fut devenue sous son règne la religion de l'empire, n'est-ce pas, comme on sait, sur les divisions alors existantes,' que celles des diocèses furent réglées, et les métropoles civiles ne servirent-elles pas de modèle aux métropoles ecclésiastiques? L'histoire nous apprend que les terres de l'empire étaient divisées en plusieurs grandes provinces qu'on nommait diocèses. Chaque province avait une capitale qui portait le nom de métropole. Ces grandes provinces contenaient sous elles d'autres divisions, où l'on voyait des villes moins considérables; et telle est l'origine des diocèses et des métropoles. L'Eglise alors adopta ces divisions et ne crut pas qu'il lui fût permis de s'en donner d'autres sur un territoire où elle était admise, mais qui ne lui appartenait pas. En se conformant aux nouvelles divisions du royaume, l'Eglise de France ne faisait donc qu'imiter ce que l'Eglise universelle a cru devoir faire dans les premiers temps.
Et ne voyons-nous pas les princes séculiers diviser les diocèses et les métropoles, les étendre et les restreindre à leur gré? Ne les voyons-nous pas exercer-ce droit dans toute l'étendue de leur domination, sans que les évoques aient jamais réclamé? Sous l'empereur Valens, la Cappadoce ne formait qu'une seule province ecclésiastique, dont Césarée était la capitale et saint Basile métropolitain. Cet empereur, sans consulter l'Eglise ni
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le métropolitain, divise la province de sa propre autorité, établit à Thyane une seconde métropole aux dépens de la première, et Anthyme est décoré du titre de métropolitain de la seconde Cappadoce. Saint Basile, il est vrai, en témoigna d abord quelque mécontentement, parce que l'empereur n'avail paru avoir d'autre motif que relui de le mortifier; niais, loin de chercher à soulever les peuples, à aigrir les esprits, il linit par reconnaître Anthyme pour le second métropolitain de la Cappadoce et par vivre en paix avec lui. Saint Qrégoire de Nazianze en usa de même à l'égard d Anlhyrne, dont il était devenu suffragant par la division dont on vient déparier. Ses infirmités l'ayant déterminée quitter son siège, il s'adresse à Anthyme devenu son métropolitain et lui parle en ces termes : « Si je connaissais, dit-il, un autre chef dans la province, je n'aurais pas manqué de m'y adresser; mais c'est à vous que je dois recourir dans cette circonstance, puisque le soin des églises vous a été confié par Dieu même. » Dira-t-on que saint Grégoire et saint Basile, l'un et l'autre si recommandables par leurs lumières et par leurs vertus, n'aient pas connu les droits de l'Eglise ou qu ils aient manqué de courage pour les défendre, eux qu'on a vus combattre ei résister avec une force invincible, lorsqu'ils ont cru la foi en péril?
L'empereur Justinien, voulant honorer le lieu de sa naissance, qui était un village de Dardanie, y bâtit une ville où il établit pareillement une métropole, dont l'autorité s'étendait sur plusieurs diocèses qui furent soustraits à Thessalonique, dont ils dépendaient auparavant.
Et tout cela sans le concours de l'Eglise, puisque ce ne fut que cinq ans après celte nouvelle érection, que Justinien écrivit au Pape, non pour lui demander d'approuver son ouvrage, mais pour le prier de donner à son nouveau métropolitain le titre et les honneurs de fonctionnaire du Saint-Siège sur certaines provinces. Il est prouvé par une foule de faits que les empereurs, anciennement, se sont constamment maintenus dans le droit qui leur appartenait, de diviser les métropoles et les diocèses, d'en resserrer ou d'en étendre les limites. Nous ne finirions pas si nous voulions les rapporter tons.
Si nous passons d'Orient en Occident, nous y trouverons les mêmes privilèges. Les évèques d'Arles el de \ ienne se disputaient le titre et les droits du métropolitain. En 398, la cause est portée devant le concile assemblé à Turin. Le concile pense-t-il que la décision de ce différent soit du ressort de l'Eglise? Non, mais il prononce que celui des deux dont l'église sera prouvée être la métropole selon l'ordre civil, aura la primauté et le droit d'ordonner les évèques dans toute la province. On croyait donc
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pour lors que la division des provinces civiles devait servir de règle i i de fondemenl à la division des provinces ecclésiastiques. .M, lis. sans aller si loin chercher des exemples, en France même, combien de fois nos rois, dans les assemblées delà nation, n'ont-ils pas exercé le pouvoir dont il s'agii ici? Consultons les annales de noire histoire : depuis Clovis, qui le premier a embrassé la foi, quelle foule de preuves ne nous fournissent- elles pas! Vous y verre/. Carloman ériger îles évêchés et des métropoles dans la Germanie; le roi Pépin créer des évêques et des métropolitains dans tous les lieux où ils sont jugés nécessaires. Louis le Débonnaire imitera l'exemple de ses prédécesseurs; Charlemagne surtout, qui, selon l'auteur des Annales de Paderborn, lit ce que Rome dans sa toute-puissance n'avait pu faire. Il subjugua la Saxe, et, après qu'il lui eut fait adopter les lois saintes du christianisme-, il la divisa, à la manière des empereurs romains, en provinces et en diocèses civils et ecclésiastiques, dont il lit lui-même la circonscription. Ainsi toutes les érections, les circonscriptions d'évêchés et de métropoles, se sont faites, comme aujourd'hui, dans les assemblées de la nation, sans consulter l'Eglise, sans recourir au Pontife romain; car il faut bien faire attention que les Assemblées tenues sous Charlemagne et tous ses prédécesseurs, auxquelles on donnait indifféremment le nom de Plaids, de Synodes ou de Conciles, n'étaient, comme tout le monde sait, que dt'> assemblées purement politiques, où l'on traitait, ainsi qu'aujourd'hui dans l'Assemblée nationale, de la police de l'Eglise, des affaires d'Etat, de tout ce qui pouvait intéresser l'ordre civil. Tout s'y traitait, il est vrai, du commun consentement des grands du royaume et des ecclésiastiques qui composaient ces assemblées ; mais les ecclésiastiques ou les évêques qui s'y trouvaient ne représentaient nullement l'Eglise de France; ils n'y assistaient pas comme ecclésiastiques ou comme évêques, mais uniquement comme députes de la nation, comme représentants de leurs cités : ils y étaient, en un mot, comme sont les évêques et les curés députés à l'Assemblée nationale, afin d'y donner leurs suffrages et de concourir à la formation des décrets. <>r, paire que le peuple est libre aujourd'hui, et que du temps des anciens rois il était encore esclave, parce que l'Assemblée e^l maintenant formée des députés de toute la nation, el qu'elle ne 1 riait .dors que de ceux des nobles et du clergé, voudrions-nous que ses décrets lussent moins légitimes, qu'ils en eussent moins de force et de vertu ?
C'est ainsi que l'Orient et l'Occidenl se donnenl la main, que la France et la Germanie concourent ensemble, que tOUl >e réunit en laveur de la Nation et des opérations de l'Assembli e.
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Nous dirait-on que le corps épiscopal réclame aujourd'hui, au lieu que pour Icrs il a consenti et tout légitimé ? Mais, alors comme aujourd'hui, le corps épiscopal n'eût-il pas aussi réclamé, si la puissance séculière eût étendu ses droits aux dépens de ceux de l'Eglise! Quoi! 1 on dépouille le sanctuaire, l'on porte sur l'arche sainte une main profane et sacrilège, et ni les Grégoire ni les Basile n'osent élever la voix ni refuser l'obéissance! Et de tant de saints évêques prêts à donner leur sang pour la cause de la religion, aucun ne réclame; tous, en gardant un coupable silence, se rendent complices de l'usurpation! N'en doutons pas; ils n'avaient pas moins de zèle et de courage que les apôtres de nos jours, mais ils ont cru remplir un devoir essentiel à tout citoyen, en se soumettant avec docilité aux lois de l'Etat qui protège l'Eglise, et qui a le droit de régler, en ce qui le concerne, sa police extérieure. Et parce que les prélats de France n'ont pas voulu imiter un si bel exemple, leur conduite à cet égard en devient-elle plus innocente? Parce qu'ils auront manqué à leurs devoirs les plus essentiels, les droits imprescriptibles de la nation seront-ils anéantis, la volonté générale sans effet, tous les abus irréformables !
N'en croyons rien, N. T. C. F.; l'Assemblée, par ses débats, ne touche pas au spirituel, parce qu'il n'est pas de sa compétence; elle l'a dit, elle l'a répété mille fois : elle n'entend point nuire aux* droits de l'Eglise, ni donner à ses ministres une juridiction qu'ils ne tiennent uniquement que de J.-C; elle ne veut ni l'étendre ni la restreindre. Toutes ses opérations se bornent au territoire, qui n'a rien de commun avec la juridiction. L'erreur de nos adversaires vient uniquement de ce qu'ils affectent de confondre ce qui doit être soigneusement distingué : la juridiction considérée en elle-même et l'exercice extérieur de cette même juridiction.
La juridiction est par elle-même purement spirituelle, universelle et illimitée. Considérée sous ce point de vue, elle vient tout entière de J.-C, et nulle puissance humaine ne peut l'atteindre ; mais il n'en est pas de même de son exercice, qui suppose un territoire et des personnes qui en soient l'objet : or le territoire est à la Nation, qui peut le restreindre et le diviser, sans toucher pour cela à la juridiction, qui est indivisible.
Nous avons dit que, considérée en elle-même, elle est dans chaque évêque qui la possède universelle et indéfinie. C'est une vérité que mille raisons rendent sensible et qui a été si bien démontrée qu'il n'est plus permis de la contester. « Allez par tout le monde, dit J.-C. à ses apôtres. Prêchez l'Evangile à toutes les créatures. » Après quoi le texte sacré ajoute : « Et eux, étant partis, prêchèrent partout indistinctement, le Seigneur coopérant
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avec eux. et confirmant sa parole par les miracles qui l'accompagnaient. » — « 11 est visible, dit Van Espen, que J.-C, par ces paroles, donne à ses apôtres une mission universelle, une mis* sion indéfinie, qui n'a point d'autres limites que l'univers. Or, la juridiction t\cs évoques n'est pas différente de celle des apôtres. Car pour eux comme pour les apôtres, il n'y a qu'une mission, qu'un sacerdoce, qu'ils exercent tous en commun, et dont chacun est solidaire. J.-C. les a envoyés, ses apôtres, avec le même pouvoir qu'il a reçu lui-même de son père, et qui a pour objet le genre humain, et tous les hommes sans exception. »
Telle est, considérée en elle-même, la mission des apôtres et celle des évêques leurs successeurs. Partout ils peuvent enseigner, consacrer, ordonner des prêtres et exercer validement les fonctions de leur ministère. Telle est la juridiction vraiment spirituelle qui leur vient de J.-C. immédiatement, juridiction que l'Assemblée nationale ne leur donne pas, qui ne peut être ni restreinte ni limitée, quanta la validité de ses effets, parce qu'elle est supérieure et inaccessible à toutes les puissances de la terre.
Mais quand la religion, auparavant persécutée, a été reçue dans l'empire et que, protégée par le souverain, elle a fait partie du corps politique ; quand, à la faveur de cette protection, le nombre des fidèles s'est accru et que les sièges et les églises se sont partout multipliés, il a bien fallu, pour maintenir le bon ordre, pour éviter le trouble et la confusion dans l'exercice des pouvoirs, établir des règlements extérieurs de police, donner des bornes aux diocèses, circonscrire, quant à son exercice, cette juridiction illimitée, indéfinie par elle-même, et lui assigner un territoire déterminé pour le même exercice ; et c'est là ce qu'a pu faire le souverain de qui dépend le territoire, qui peut le circonscrire et le diviser de la manière qu'il croit la plus convenable au bien de l'Etat, dont il est le juge, et le seul qui soit compétent. C'est uniquement ce qu'a fait l'Assemblée nationale, sans que rien de spirituel soit entré dans ses opérations. Elle avait divisé l'étendue de l'empire en quatre-vingt-trois départements, et pour établir l'unité entre le sacerdoce et l'empire, elle a décrété le même nombre de diocèses. On ne voit dans cette opération qu'un objet de police extérieure relatif au bien de l'Eglise et de l'Etat, niais rien de spirituel, rien qui touche la juridiction en elle-même. Son exercice est circonscrit, étendu ou resserré comme le territoire où elle s'exerce; mais au fond et dans la réalité, elle est toujours la même. — Qu'a donc fait l'Assemblée qu'elle n'ait pu, qu'elle n'ait dû faire? Quoi! parce qu'un simple arrêt d'ajournement suspend dans un ministre l'exercice de ses fonctions, le juge qui l'aura prononcé se sera-l-il rendu coupable de sacrilège, en blessantles droits de l'Eglise? Au milieu de ses courses apos-
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toliques, un missionnaire peut être emprisonné; celui qui se saisit de sa personne touche-t-il à la juridiction, parce <|u il en arrête l'exercice? Y touche-t-on davantage lorsqu'on étend ou qu'on restreint le même exercice, en étendant ou restreignant les diocèses et les métropoles? Eh quoi! la volonté suprême du peuple ne pourra pas, par ses représentants, ce que peuvent les juges qu'elle s'est donnés, ce que peut un huissier en vertu de l'ordre qu'il exécute?
Pour donner à cette vérité un nouveau degré d'évidence, Taisons une supposition que d autres ont déjà faite avant nous; supposons donc qu'il s'agisse aujourd'hui de recevoir la religion catholique dans un Ftat, et que le souverain dise à ses ministres : « Nous consentons à recevoir votre religion, parce qu'elle nous paraît vraie; mais il ne sera établi dans notre empire que dix métropoles et un évêque par chaque département. Telle esl la division civile que uous avons adoptée; il convient, pour conserver l'unité, que l'Eglise ne s'en écarte pas. Tous les diocèses étanl à peu prés de la même étendue, il n'y aura ni trop ni trop peu d évêques : chacun deux suffira sans peine aux fonctions de son ministère, et L'Etat, qui se charge de leur entretien, en sera moins surchargé. Se refuserait-on à ces conditions? Dirait-on que le souverain n'est pas en droit de les proposer, et que c est à l'Eglise à lui faire la loi? Mais n'y a-t-on pas souscrit sous l'empereur Constantin, lorsque ce prince s'est déclaré protecteur de la religion? N'est-ce pas ce qui s'est fait en France lorsque Clovis, après son baptême, reçut dans ses Etats la religion catholique? Les métropoles civiles ne servirent- elles pas de modèle aux métropoles ecclésiastiques? Les diocèses eurent-ils d'autres limite-, que celle-, des provinces? — Mais la religion catholique, en devenant la religion de l'Etat, n'a rien changé à son régime politique. La puissance civile la adoptée, elle en est devenue la protectrice; mais elle n'a rien perdu de ses droits, elle peut encore tout ce quelle pouvait auparavant; c'est un principe certain et que personne ne conteste. .I.-C, en effet, n'a-t-il pas déclaré que son royaume n'était pas de ce monde, et que le pouvoir qu'il a laissé a son Eglise es1 un pouvoir tout spirituel? Oserait-on soutenir que le souverain pouvait d'abord ne pas admettre la religion dans ses Etats, ou lui prescrire des conditions; mais (pie. l'ayant une fois reçue, il s'est donné à lui-même un maître qui lui a lié les mains, et qu a compter de cette époque, funeste à sou pouvoir, il a perdu sa souveraineté, son indépendance et le droit qu'il avait de fixer les limites de ses provinces? < » Evêques Français! si telle est votre doctrine, gardez-vous de la publier; la religion y perdrait trop. Eh! quel <>l le souverain qui voudrait à ce prix se soumettre à ses lois? — Mais si l'Assemblée natio-
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nale a pu circonscrire les diocèses ci donner aux métropoles de nouvelles limites, les anciens évoques «mi <lù s'y soumettre, el leur refusa cet égard leur ayant lait perdre la confiance du peuple et la protection du gouvernement, leur destitution esl devenue légitime el leur retraite nécessaire.
Un évêque en possession de son siège ne doit pas en êlre destitué arbitrairement; c'est un poste qui lui esl confié, une fonction qu'il remplit, sous la protection des lois, el dont aucune volonté particulière n'a le droil de le dépouiller. Quand tous ses diocésains voudraient Sa destitution, la volonté de tous ses diocésains ne saurail l'opérer. Il doit bien alors se démettre de son siège, par.e qu'ayant perdu la confiance de son troupeau, il ne peut plus espérer aucun fruit de son ministère; il doit bien, en pareil cas, imiter la conduite des évêques d'Afrique qui offrent généreusemenl de céder leur siège aux hérétiques réconciliés à l'Eglise, ou de les partager avec eux. Mais il est toujours en possession de son siège, el si l'on usait de contrainte pour l'en faire descendre, il serait en droit de réclamer contre la violence et l'injustice d nn procédé désavoué par la loi, et par le témoignage de la volonté générale qui ne s'exprime que par des formes légales.
Mais, s il est certain qu'un évêque ne peut être arbitrairement destitué de son siège, par L'effet de volontés particulières, il ne l'est pas moins qu'il peut l'être et qu'il l'est effectivement, quand la volonté générale le demande, quand le salut du peuple l'exige; parce que la volonté générale est la voix du souverain, à qui rien ne résiste, parce que le salut du peuple est la loi suprême à laquelle tout doit céder. Or, c'est évidemment dans ci' dernier cas que se trouvent aujourd'hui les évêques qui redisent de céder leurs sièges. (Test la volonté générale qui opère leur destitution. C'est le salut du peuple qui l'exige, et la loi qui les protégeait se tourne elle-même contre eux.
La Nation qui ('tend ses réformes sur toutes les branches de l'ordre politique, sans oublier le clergé, dont le régime, il faut l'avoue) , n'était pas le moins défectueux, la Nation qui se régénère dans toutes ses parties, qui disperse les restes de l'ancien régime gothique qu'avait élevé la féodalité, ci qui établil les hases de sa liberté sur les vrais principes de la législation, la Nation a dit aux évêques : « .le neveux désormais dans mon sein que des hommes libres, «pie de bons citoyens; il faut pour cela vous soumettre aux nouvelles lois que j'établis, ou renoncera mis fonctions; jurez donc devons y soumettre, ou retirez-vous. Le repos public le demande, le bien de L'Etat l'exige, ma volonté suprême vous en lait une loi. » Tel esl le langage de la Nation; elle propose aux évêques ou de prêter le serinent, ou de céder leurs places. En se refusant au serment exigé, ils prononcent eux-mêmes leur demis-
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sion, qui devient de leur part un acte volontaire. On ne touche point à leur caractère, qui est divin ; on ne leur ôte pas les pouvoirs spirituels qu'ils ont reçus dans leur consécration, mais on leur interdit l'exercice extérieur de leur ministère, sur le territoire de la Nation; et parce qu'ils refusent d'être citoyens, on ne veul plus deleurs services. C'est le serviteur infidèle à qui le père de famille ne veut plus confier la gestion de ses biens, parce qu'il a perdu sa confiance. Et comment des citoyens qui méconnaissent la voix de la patrie pourraient-ils encore exercer des fonctions qui ne leur sont confiées que par elle et pour elle, et qui supposent essentiellement une protection qu'elle ne doit plus, qu'elle ne veut plus leur continuer? Ce n'est point par un jugement arbitraire, ce n'est point par l'organe des volontés particulières, qu'ils sont exclus de l'exercice de leurs fonctions ; c'est par la plus imposante des autorités, c'est par la volonté générale, qui est la source de tous les pouvoirs dans l'ordre politique; c'est elle qui leur commande la retraite. — Depuis que la religion catholique est devenue la religion de l'Etat, et qu'elle se trouve liée au système politique, dont elle fait partie, les fonctions publiques du ministère ne peuvent plus s'exercer que sous la protection du gouvernement, par des personnes avouées de lui et qui méritent sa confiance. Mais ce gouvernement peut-il avouer, peut-il protéger des individus qui méprisent ses ordres? Quelle confiance peut-il accorder à des personnes qui se font un devoir de résister aux lois? Et à quelles lois? A des lois décrétées par la Nation, sanctionnées par le prince et légalement publiées; à des lois approuvées du peuple, exécutées par le peuple qui, partout, rejetant ses anciens pasteurs, partout s'est empressé de les remplacer. Pourrait-on assigner des motifs de destitution et plus certains et plus légitimes? — En soi, il importe peu par qui les fonctions du ministère soient exercées; mais il faut qu'elles le soient, parce qu'une nation ne peut pas être sans culte publie, et que sans ministres il n'y a point de culte. Comme les anciens pasteurs ne peuvent plus remplir des fonctions dont l'exercice leur est interdit, le souverain doit pourvoir à leur remplacement et permettre au peuple de s'élire d'autres ministres qui soient plus dignes de sa confiance el 'le celle du gouvernement.
Le refus du serment n est pas précisément ce qui les rend coupables, puisqu'on leur laisse l'alternative ou de le prêter, ou de cesser l'exercice de leurs fonctions, parce qu'on ne veut pas gêner leurs consciences; mais le refus de céder leurs sièges au moment qu'ils sont remplacés, mais leur obstination à vouloir garder un titre qui ne leur appartient plus, tout cela dans eux ne peut être envisagé que comme un crime envers la patrie, une révolte envers le souverain; ce ne sont plus dès lors des pasteurs légitimes, mais
PREMIER MANDEMENT
dos sujets rebelles, les ennemis de la paix, les perturbateurs du repos public.
Tout le fruit du saint ministère dépend de la confiance des peuples en leurs pasteurs. « Une des qualités d'un évêque vraiment digne de l'épiscopat, dit le savant Dugué, après saint Augustin, c esi qu'il soit parfaitement convaincu que son autorité n'est ni à lui ni pour lui, mais uniquement pour le bien des fidèles qui lui sont confies. »
Ayant une fois perdu leur confiance, son ministère devient infructueux. Il n'est plus besoin d'autres formalités; la voix du peuple se fait entendre. Ses représentants prononcent, sa destitution est opérée. On a dit qu'un évêque ne pouvait être destitué que par mort, par démission volontaire ou par un jugement canonique. Mais l'eût-on dit si on eût mieux connu les droits du peuple, si l'on se fût donné la peine de consulter l'histoire ou d'étudier la doctrine des Pères'.' — Du temps de saint Cyprien, Basilide et Martial ne furent-ils pas l'un et l'autre, quoique légitimement institués, exclus de leur siège par le peuple d'Espagne auquel ils ne plaisaient pas, et qui mit à leur place Félix et Sabien, en qui le peuple avait plus de confiance? Les prélats destitués s'adressent vainement au pape Etienne qui épouse leur défense : saint Cyprien s'oppose avec force à leur rétablissement. On peut voir dans sa lettre au Pape la raison qu'il en donne. « C'est le droit du peuple, dit-il, de se choisir de bons pasteurs et de rejeter les mauvais; ce droit est incontestable et fondé sur l'autorité de Dieu même d'où il tire sa source. » Aussi Félix et Sabien restentils en possession de leurs sièges et sont reconnus pour pasteurs légitimes. — Jusque sur le premier siège du monde, nous en trouvons des exemples. Le pape Silvérius était en possession du saint-siège depuis plusieurs mois, et par une élection très canonique; Bélisaire, qui commandait les troupes de l'empereur, le contraint de se retirer; Vigile est élu à sa place, mis sur le siège de saint Pierre où il est maintenu par la force. Et cependant, dit Fleury, qui raconte ce fait, Vigile est reconnu pour Pape légitime depuis son ordination, comme il parait par la consultation de Profuturus, évêque de Drague en Lusitanie. — Théodebert, roi des Francs, le fit consulter par Moderic, son ambassadeur, pour savoir quelle devait être la pénitence de celui qui avait épousé la femme de son père. — Dans tous ces exemples, qu'il serait aisé de multiplier, nous ne voyons ni mort, ni démission volontaire, ni jugement canonique. Il est donc d'autres causes qui produisent le même effet, et nous les trouvons dans la volonté nationale, qui est l'origine et la première source de tous les pouvoirs.
Bien plus, par une conséquence qui dérive évidemment de la même source, tout évêque peut être traduit devant les tribunaux
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de la nation, jugé par eux, comme les autres citoyens, et dépouillé de l'exercice de ses fonctions, s il est jugé coupable et que son crime le mérite.
Il ne s'agit point ici d'un délit purement spirituel, qui soit de la compétence de l'Eglise, mais d'un délit national, d'un trouble apporté à la société, du refus de céder son siège par défaut de serment. Or, un tel délit est essentiellement de la compétence des juges de la nation, et tout privilège contraire n'est qu'une dérogation au droit commun, une usurpation sur la puissance séculière. Pour ne rien dire de nous-mêmes, écoutons sur ce sujet l'auteur des lois ecclésiastiques. « Les princes séculiers, dit Héricourt, par respect pour l'Eglise et pour honorer les pasteurs, ont beaucoup augmenté les droits de la juridiction ecclésiastique. Ils lui ont attribué par privilège un tribunal contentieux, pour donner plus d'autorité à ses décisions sur les affaires spirituelles; et ils lui ont accordé, par une grâce spéciale, la connaissant:!' des affaires personnelles intentées contre les clercs, tant pour le civil que pour le criminel. » L'usage introduit par rapport aux évêques de ne pouvoir être jugés que par un concile, pour des causes qui intéressent l'ordre civil, n'est donc qu'une exception à la loi générale qui oblige tous les citoyens; une grâce spéciale accordée par le souverain et qu'il peut reprendre quand il lui plaît, parce que tous les droits sont imprescriptibles et inaliénables. Et maintenant que tous les tribunaux d'exception sont supprimés, que tous les privilèges sont anéantis, on voudrait encore nous les opposer et s'en faire un rempart contre la liberté commune? Mais les évêques ne sont-ils pas, comme tous les autres citoyens, les enfants de la patrie, ne participent-ils pas comme eux aux avantages de la société, ne vivent-ils pas comme eux sous la protection du gouvernement ? Pourquoi donc voudraient-ils être exempts de ses lois et récuser l'autorité de ses tribunaux? Mais ce que pourrait la nation par l'autorité de ses juges, ne le peut-elle pas par l'autorité de ses représentants, dans un moment où ils ont dû s'investir de tous leurs pouvoirs pour lui donner une nouvelle constitution? Les réfractaires aimeraient-ils mieux être traduits devant les tribunaux, pour y éprouver un arrêt flétrissant? Et les tribunaux pourraient-ils juger autrement cpie conformément à la loi? Elle est claire, et le délit est prouvé. Un auteur qui vient d'écrire sur ces matières (le Père Lalande) donne à celle idée un développement qui la rend encore plus sensible. Nous ne pouvons mieux faire que de rapporter ses propres paroles : « Quand l'Eglise, pendant les trois premiers siècles de son établissement, n'était pas reçue, était même persécutée dans l'empire romain, les ministres, qui n'étaient responsables qu'à elle seule de leurs fondions, les exerçaient, secrètement, malgré les disgrâces et sans aucune
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protection de l'Etat; mais, une fois adoptée par Constantin, son exercice extérieur se trouva désormais lié avec le gouvernement séculier, et dès lors, à raison des avantages temporels accordés à l'Eglise, et de l'appui qu'exigeait la publicité du culte pour la forme extérieure et l'existence civile de la religion, il a fallu deux autorisations bien distinctes : la mission spirituelle sur les âmes, qui vient toujours de Dieu, et une protection publique pour la liberté et les solennités du culte catholique. Enfin il a fallu donner des effets civils aux fonctions ecclésiastiques sous le sceau de l'Etat; si donc il arrive que ceux qui les exercent deviennent suspects au gouvernement, et refusent de se conformer aux lois de l'Etat, et que l'Etat, perdant toute la confiance qu'il avait en eux, les rejette comme violateurs du contrat primitif de leur admission, leur titre n'a plus le double caractère qu'il doit avoir et qui leur est nécessaire comme ministres de la religion nationale. Il est par cela seul imparfait, incomplet, et ils n'ont d'autre ressource que d'en faire le sacrifice volontairement, s'ils ne veulent pas y être contraints. S'il n'en était pas ainsi, tout accord serait rompu, toute harmonie serait impossible entre le sacerdoce et l'empire, et une puissance rivale, indépendante, dangereuse, qui ne fut jamais dans l'esprit des fondateurs de la religion, pourrait impunément braver l'autorité publique, sous le prétexte commode, spécieux et toujours prêt, du spirituel, dont les évoques prétendraient encore être les juges, quand le fait leur serait contesté.
Pour mieux faire sentir la force de ce raisonnement, supposons, ce qui n'est pas impossible, ce qui est même arrivé plus d'une fois, supposons qu'un évêque devenu séditieux, rebelle à la loi de l'Etat, ne puisse pas être destitué par les tribunaux ordinaires, mais seulement par un jugement canonique, tel qu'on l'entend. Que fera l'autorité civile pour le réprimer? Le jugerat-elle? Si elle le juge et qu'il soit convaincu, pourra-t-elle le destituer? Si les principes du clergé prévalent, il bravera toute autorité, et nulle puissance humaine ne pourra le réduire. Car enfin, s'il n'est pas au pouvoir de la loi de le déclarer déchu de son siège, et qu'il faille, selon les formes canoniques, le faire juger par douze évêques circonvoisins, y compris ceux de la province, n'est-il pas assuré de l'impunité, si ces juges, intéressés à le soutenir, le favorisent? Quelle ressource aurait donc l'Etat pour sa sûreté publique, si une puissance indépendante dans son sein, et dont tous les individus ont un intérêt égal à lui résister, veut se maintenir envers et contre tous dans les prétentions qu'elle réclame? N'est-ce pas par une suite de ce pi'incipe d'une résistance combinée, que le cardinal de Retz, sous le règne de Louis XIV, pensa causer la ruine de la France, parce que le clergé, comme aujourd'hui, réclamait les droits prétendus de l'Eglise, et qu'il fut
impossible à la puissance séculière de le destituer? Si les premiers pasteurs eussent annoncé une pareille doctrine, si Clovis eût entrevu ce système rival de son autorité, aurait-il embrasse et professé le christianisme?
Il est donc faux que le lien d'un évêque avec son troupeau soit indissoluble par sa nature, et qu'il ne puisse être rompu que par la mort du titulaire, par sa démission volontaire ou par un jugement canonique.
S'il existe un contrat entre les évêques et la nation, les conditions en sont nécessairement réciproques. Un évêque peut se démettre, il peut passer d'un siège à un autre, quand bon lui semble ; l'on en convient, et l'on ne veut pas que la nation puisse à son tour s'en séparer? D'où viendrait ce privilège en faveur des évêques? Les droits de la nation sont-ils moins sacrés que les leurs ? « Non, dit Van Espen (t. Ier, p. 122 , ce prétendu mariage, ce lien indissoluble, est une opinion nouvelle, inconnue à toute l'antiquité, et qui n'a d'autre appui que les fausses décrélales. » Il est rompu quand le bien de l'Etat 1 exige et quand la volonté générale en a prononcé la dissolution; il est rompu quand les évêques ont perdu la confiance de la nation et qu'elle ne veut plus les protéger, parce qu'ils ne veulent pas se soumettre à ses lois. Il est rompu quand tout les invite à la retraite et que, ainsi que la justice, la charité leur en fait un devoir.
L'Assemblée nationale n'a pas touché par ses décrets ni aux articles du symbole ni à la pratique des sacrements. La loi n'est point attaquée, les cérémonies du culte ne sont point changées, la morale est toujours la même. Les évêques pouvaient donc y adhérer et rectifier par leur concours ce qu'ils croyaient y voir de défectueux. Et il faut bien que cela fût en leur pouvoir, puisque leurs partisans les plus zélés, ceux mêmes qui ont écrit pour leur défense, en conviennent pour la plupart et sont sur ce point d accord avec nous. Mais s'ils le pouvaient, ne le devaient-ils pas, et combien de beaux exemples les y invitaient! « Qu il nous suffise, disaient autrefois les évêques d'Afrique, d'être des chrétiens fidèles et obéissants, et soyons -le toujours; mais comme c'est pour le peuple et non pour nous que nous sommes évêques, nous devons abandonner l'épiscopat, si ce sacrifice est nécessaire pour rétablir la paix parmi les fidèles. De bons serviteurs ne doivent-ils pas préférer le profit du maître, qui demeure éternellement, à des honneurs passagers, à des dignités périssables? Eh! que de bienne pouvaient-ils pas faire, en imitant ces généreux évêques ? Le peuple à l'envi les eût comblés de bénédictions, les citoyens en foule se seraient empressés d'honorer leur triomple. Vingt millions de voix auraient célébré leurs louanges, l'Europe entière en eût retenti, et les prélats français se seraient couverts d'une gloire immortelle
P RE M I E 15 M A N 0 I . M F. X T
0 vous qui aiiucz la patrie, et vous tous ses braves défenseurs qui vous sentez le cœur embrasé du l'eu sacré de la liberté, ditesnous, généreux patriotes, ce que vous auriez éprouvé, comme vos belles âmes se seraienl dilatées! comme vos cœurs sensibles se seraienl attendris! Que de larmes de joie! Quel enthousiasme! Quel transport! Voyez, N. T. C. P., le petit nombre de dio où des évêques plus dociles ont donné l'exemple de la soumission ; quelle paix, quelle union sincère entre les citoyens! Comme toul est paisible dans ces heureuses contrées, où le souffle de la discorde ne s'est point fait sentir, où les fidèles unis à leur pasteur, n'ayant tous qu'une âme et qu'un sentiment, goûtent avec déliées les nouveaux fruits de la liberté, se plaisent à célébrer leur commun bonheur. Au lieu de cet heureux: accord, que voyons-nous parmi nous, et dans les autres parties du royaume où les prélats réfractaires ont répandu de toute part le trouble et les alarmes, semé la terreur dans les consciences, la division dans les familles, la haine et la défiance parmi les citoyens! Oh! que n'ont-ils pas à se reprocher, et sous le vain prétexte de défendre la religion! Quelle plaie cruelle et profonde ne lui font-ils pas, sans craindre les regards de la postérité qui imprime a leur mémoire une tache ineffaçable et qui verse sur leur nom l'opprobre et l'ignominie!
Témoins et auteurs de tous les désordres, ils persistent dans une coupable résistance, ils tiennent encore à de vains honneurs qui les fuient, à des richesses qui leur échappent. En vain la gloire les invite, en vain la charité les presse. Ils entendent les cris du peuple qu'ils ont divisé, les gémissements de la religion qu'ils mettent en péril. Ils voient la France éplorée qui leur tend les bras, la patrie à leurs pieds qui les conjure, au nom de ses enfants, au nom du Dieu de paix, dont ils sont les ministres; et leurs âmes de bronze ne sontpas attendries, et l'on voudrait vous persuader que leur destitution n est pas légitime, lorsque c'est la nation elle-même qui l'a prononcée; que ces fonctions qu ils ne sauraient remplir ne peuvent être confiées à d'autres, et que des sièges qu'ils ont eux-mêmes abandonnés ne doivent pas être reinplis par des ministres plus charitables !
Une Eglise ne peut pas être sans pasteur; saint Chrysostome l'a dit, après lui saint Augustin. (Test une maxime reçue, un principe avoué; par là même que les anciens évêques sonl destitués, les nouveaux qui leur ont succédé ont donc une institution légitime. La conséquence est nécessaire ; mais d'où leur vient leur mission et la juridiction '.' De qui les tiennent-ils? Ils les tiennent de J.-C. lui-même, et par conséquent delà plus pure des sources. (l'est encore ici un principe certain que la mission ou la juridiction épiscopale n'esl point un effel de l'institution canonique, mais qu'elle est conférée tout entière et sans réserve par la consecra-
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tion qui donne auxévêques la plénitude du sacerdoce. Cette doctrine que quelques-uns pourraient croire nouvelle, est cependant de toute certitude. — Les évêques étant les successeurs des apôtres, leur mission, comme nous lavons déjà dit, est essentiellement la même que celle des apôtres à qui ils ont succédé; car l'épiscopat est un par essence, il est indivisible, il ne peut pas y avoir deux missions, deux sacerdoces. Or, quelle est la mission que J.-C. a donnée à ses apôtres? Comment les a-t-il institués?
Allez, leur dit-il, enseignez toutes les nations; je vous envoie comme mon père ma envoyé; les péchés seront remis à ceux auxquels vous les remettrez. »
Nous voyons bien dans ces paroles divines le pouvoir d'enseigner les nations, de remettre les péchés ; nous y voyons la mission la plus étendue, la juridiction la plus entière; mais y découvrons-nous la moindre trace de ce qu'on appelle confirmation, institution canonique? Si elle n'était pas nécessaire aux apôtres, pourquoi le serait-elle aux évêques? Les premiers n'avaient-ils pas tout pouvoir? Si, indépendamment de leur consécration, il fallait encore 1 institution canonique pour compléter leur mission, il s'ensuivrait, comme quelqu'un l'a déjà observé, que la consécration donnerait ce pouvoir et ne le donnerait pas. Ces paroles de J.-C. : « Allez, enseignez, » signifieraient également : « N'allez pas, n'enseignez pas. »
Obéissant au précepte de J.-C, les apôtres poursuivent leurs courses évangéliques, se répandent dans l'univers ;. partout ils ordonnent des évêques, nous les voyons leur imposer les mains ; tout se fait par la consécration, nulle mention de l'institution canonique: pas un mot, pas un fait, pas une circonstance qui l'annonce. Dirons-nous que les évêques étaient sans mission? Mais qu'avaient-ils besoin d'institution canonique? Avec la plénitude du sacerdoce n a-t-on pas tous les pouvoirs essentiels, et cette plénitude n'est-elle pas conférée par la consécration? — Cette doctrine peut n'être pas celle de quelques modernes auteurs, qui, peu jaloux de remonter aux sources, fondent toute leur théologie sur les abus qu'on vient de proscrire et que l'ignorance ou l'esprit d'imitation avaient consacrés. Mais, « si nous portons nos recherches sur des temps plus heureux, dit le savant et célèbre Van Espen, nous trouverons que la distinction des pouvoirs d'ordre et de juridiction était une chose absolument inconnue dans l'antiquité, et que les évêques, selon la discipline des premiers siècles, recevaient par la consécration toute leur autorité et tous leurs pouvoirs. » Peut-on s'expliquer plus formellement? L'autorité ou la juridiction qu'auraient les évêques indépendamment de leur consécration, et par le moyen de l'institution canonique, ne leur viendrait pas immédiate me ni .le J.-C, mais bien du
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Pape ou d'un autre qui serait chargé ou par l'Eglise ou par J.-C. de les instituer canoniquement.. C'est ainsi sûrement que l'entendent uos adversaires, et cette assertion n'a pas besoin de preuve. Or, il est démontré par toutes les autorités les plus respectables que les évêques tiennent leur juridiction et tous leurs pouvoirs non d'un intermédiaire établi par l'Eglise ou par J.-C, mais de J.-C. lai-même immédiatement, et par conséquent par leur consécration.
Nous trouvons d'abord le savant Habert, évêque de Vabres, qui, après avoir mis en thèse et prouvé que l'institution des évêques est de droit divin, en conclut que leur autorité tire sa première source de J.-C. immédiatement. Ajoutons qu'à cet égard le Pape est égal aux évêques, quoiqu'il leur soit d'ailleurs bien supérieur, à raison de sa primauté, et que mieux il est prouvé que les évêques ont été immédiatement institués par J.-C, plus la dignité du Souverain Pontife en reçoit de lustre et d'éclat:
Ce n'est pas tout : écoulez le célèbre Bossuet, qui s'appuie, pour établir la doctrine à ce sujet, de l'autorité même du clergé île France. « Le père Bagot, dit-il, ayant publié un ouvrage où la dignité des évêques ne paraît pas assez ménagée, le clergé assemblé en 1655 en témoigna une extrême surprise. L'auteur, pour se justifier, comparaît devant les prélats et déclare en termes exprès que les évêques reçoivent leur juridiction immédiatement de J.-C, et que chacun d'eux, dans le gouvernement de son Eglise, a la même autorité qu'avaient les apôtres. » Après quoi, le même auteur ajoute « que la doctrine qui fait descendre immédiatement de J.-C la juridiction et le pouvoir des évêques, est de tradition apostolique, que l'Eglise de France l'a toujours soigneusement conservée et n'a jamais permis qu'on y donnât la moindre atteinte ». (V. Défense de la déclaration de 1682.)
Il est démontré que la juridiction et tous les pouvoirs des évêques ne sont que l'effet de leur consécration, et non de l'institution canonique, puisque la consécration est la seule chose qu'ils tiennent immédiatement de J.-C, et que dans tout le reste on trouve un agent et une cause intermédiaires. Assurer que les évêques tiennent leur mission immédiatement de Dieu, el convenir qu'ils la reçoivent par leur consécration, c'esl dire absolument la même chose en termes différents. Le Pape a une juridiction comme les évêques, avec cette différence qu'elle s étend sur toute l'Église. Mais qui lui a donné l'institution canonique,? de (jui la tient-il? Qu'on nous le dise. — Est-ce «le sainl Pierre qui esl dans le ciel? — A chaque mutation de pontife, en descend-il pour les instituer? Allons plus loin, N. T. C F., el remarquez ce raisonnement. De deux choses l'une : ou les évêques reçoivent leur mission de J.-C, par le moyen de leur consécra-
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tion, ou elle leur vient des mains du Pape par l'institution canonique. Il n'y a pas. de milieu, tout le inonde en convient, vous l'avouerez vous-mêmes. Mais il est prouvé, si jamais vérité le fut, que les évêques ont toujours reçu de J.-C. par la consécration, et non du Pape par l'institution canonique, leur autorité et la plénitude de leur mission. Ecoutons encore Bossuet. En suivant le flambeau de l'Eglise gallicane, nous ne risquons pas de nous égarer. « Qu'on ne s'imagine pas, dit-il, honorer comme on le doit le Souverain Pontife, en disant que les évêques tiennent de lui, plutôt que de J.-C, la juridiction toute divine qu'ils exercent sur la terre. Je prie mes adversaires de se rappeler les belles paroles de saint Grégoire : «Je ne me crois pas honoré, «lorsqu'on me donne des titres préjudiciables à l'honneur de mes « frères. » Rien n'est égal en absurdité à la maxime que « celui qui donne le titre confère aussi la juridiction ».
Comme le Pape donne des bulles pour l'institution des évêques, Bellarmin en conclut qu'ils en reçoivent aussi la juridiction; mais il ne daigne pas réfléchir combien cet usage est moderne, et que l'Eglise s'est souvent réunie avec les Grecs et les Orientaux, en leur laissant leurs anciennes coutumes, et sans les obliger à demander des bulles. L'Eglise de Carthage jouissait du droit absolu de nommer les évêques de sa dépendance, aussi bien que celles d'Ephèse, de Césarée en Cappadoce, d'Héraclée, avant que leurs évêques fussent soumis à la métropole de Constantinople. Nos Eglises des Gaules et celles d'Espagne ont joui du même droit. Or, je demande si les ordinations que le Pape n'avait point confirmées ont été valides ou non?
Mais c'est trop s arrêter, conclut le même auteur, à discuter une question évidente, car nous sommes très assurés que ceux à qui l'antiquité n'est pas absolument inconnue ne s écarteront point de notre doctrine, et que même on n'aurait jamais pensé à concentrer dans les Papes toute la juridiction ecclésiastique, s'il ne s'était rencontré des hommes qui, ayant sur toutes choses des idées extraordinaires , ont cru ne pouvoir les soutenir qu'en dégradant la puissance des évêques. Sur un texte si clair, tout commentaire serait superflu. On doit seulement se souvenir que l'usage des bulles est très récent, quoique toujours il y ait eu des évêques; dans les premiers temps il y avait des évêques avec juridiction, et cependant point de bulles du Pape. Es Afrique et dans tout l'Orient, en Espagne et dans l'Occident, il y avait des évêques avec juridiction, et cependant point de bulles du Pape. En France avant le concordat et pendant plus de dix siècles, il y avait des évêques avec juridiction, et cependant point de bulles du Pape, point d'institution canonique, ou du moins le Pape ne la donnait pas. Concluons donc, avec l'auteur
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qu'on vient de citer, que « la juridiction des évoques n'a pas sa source dans celle du Pape, et que l'opinion contraire doit être proscrite de toutes les écoles chrétiennes connue inconnue pendant les douze premiers siècles et d'une invention toute récente ». Comment donc nos évoques ei leurs défenseurs ont-ils osé, dans un siècle de lumières, reproduire un phantome [sic né de la fange des abus, sorti tout récemment de la poussière des écoles et que L'Eglise de France a constamment repoussé au delà des monts? Ne trouvent-ils pas leur condamnation dans leurs propres annales? Ouvrez les mémoires du clergé, et vous y lirez que « les évoques reçoivent la juridiction immédiatement de J.-C. et qu'ils ont pour le gouvernement de leurs diocèses la même autorité que les apôtres; que l'épiscopat et que chaque évêque en possède solidairement tous les avantages; que c'est une erreur de qualifier le Pape évêque universel, de croire que les évêques ne sont que des vicaires, et que leur puissance n'est pas immédiatement émanée de J.-C. ; que la juridiction appartenante 1* évêque est de droit divin et attachée à son caractère, et que le Pape n'a le droit de déroger ni aux décrets des conciles, ni à l'établissement éternel de J.-C. ». De tous ces principes ne vient-il pas que les évêques ne reçoivent pas leur juridiction du Pape, ni de l'institution ou confirmation canonique, mais immédiatement de J .-C. ?
Ne nous laissons pas éblouir, N. T. C. F., l'institution canonique, dont on fait tant de bruit, n'est, au fond et dans la réalité, qu'une simple formule établie et mise en usage pour confirmer le nouvel élu, constater son élévation et l'installer au nom de l'Eglise; formalité qui n'a d'autre fondement que le droit positif, et qui ne communique en aucune manière la juridiction épiscopale. Le droit de confirmer ou d'instituer canoniquement ne donne point de juridiction, ne suppose par lui-même aucune supériorité dans celui qui l'exerce; il pouvait être confié à tous les évêques, exercé par tous indistinctement. Nous devons même croire que les choses furent d'abord ainsi. On ne connaît pas la première origine de cette formalité, mais il faut de deux choses l'une, ou que son institution ait existé du temps des apôtres, ou qu'elle leur soit postérieure. Si vous admettez qu'elle soit postérieure, vous admettez par là ce que nous avons déjà dit, que ce n'est qu'une loi positive, qui n'a pas eu lieu dès le commencement. Voulez-vous qu'elle ait existé du temps des apôtres? Il est prouvé dès lors que tous avaient, à cet égard, le même privilège, car nous les voyons établir partout des évêques ; mais nous ne trouvons nulle part que, pour les confirmer ou les instituer, on ail eu recours à saint Pierre, comme au chef du collège apostolique, ni à aucun autre d'entre eux.
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C'est donc ainsi que les choses se sonl passées dans les premiers temps et dans les siècles de persécution, lorsque l'Eglise n'avait point encore de territoire qui lui lût désigné par l'autorité civile. Mais, nous l'avons déjà dit et nous sommes enfcore obligés de le répéter, lorsque la religion a été reçue clans l'empire, et que les métropoles ecclésiastiques se sont formées sur le modèle des métropoles civiles, que les églises et les évêques se sont de toute part multipliés, afin d'établir l'ordre et d'éviter la confusion, le droit d'instituer canoniquement, jusque-là commun à tous les évêques, a été restreint au métropolitain pour l'institution de chaque évêque en particulier; pour l'institution du métropolitain, aux évêques de la province réunis. Tel a été l'ancien droit pendant les douze premiers siècles el avant que les Papes s'en fussent emparés pour se le réserver à eux senls. Tout cela nous prouve de plus en plus que l'institution canonique n'est point du tout une chose essentielle à la validité des actes et qu'elle est parfaitement indifférente pour ce qui concerne la juridiction. Tout cela nous démontre qu'elle n'esl autre chose (pie l'effet d'une institution toute humaine, cl une loi purement positive, telle que l'Eglise en a établies dans les différentes circonstances où sa sagesse les a fait juger nécessaires.
... Or, il est de principe que les lois de l'Eglise purement positives cessent d'obliger, lorsque leur exécution devient trop difficile el qu'il doit s ensuivre trop de graves inconvénients. On peut donner pour exemple la loi du jeûne ou de l'abstinence, l'obligation d'entendre la messe aux jours de fête, dont on est toujours dispensé dans le cas d impuissance morale ou de nécessité. Toutes les lois sont alors comme nulles, elles ne produisent plus aucune obligation. 11 en est donc de même de l'institution canonique ; el quand il serait vrai que les nouveaux évêques ne 1 auraient pas reçue, la nécessité toute seule pourrait la suppléer; elle peut, à plus forte raison, couvrir les défauts qu'on serait en droit de lui reprocher. Mais fut-il jamais une cause de dispense plus légitime, une nécessité plus pressante? La soumis, ion aux nouveaux évêques n'est-elle pas le moyen le plus efficace, le seul moyen de faire cesser les scandales qui nous affligent, de rétablir l'union et la concorde parmi les citoyens, de ramener dans le royaume le bonheur et la paix? N'est-ce pas une nécessité d'ouvrir aux fidèles les trésors de l'Eglise et de les mettre à portée d'y puiser des secours? Mais d'où leur viendront les secours, tant qu'ils persisteront à nous méconnaître? Leur serontils accordés par 1rs anciens évêques, que la loi ne reconnaît plus? Les recevront-ils des ecclésiastiques qui tienne.nl encore leur parti et qui ne peuvent plus agir que dans le secret et SOUS peine d'être poursuivis-, s'ils sont découverts, comme perturbateurs
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du repos public? Gomment dans le département, par exemple, communiquer avec un pasteur qui se trouve déchu de l'exercice de ses fonctions, <|ui ne veut plus, qui ae peut plus résider, qui ne pourra désormais ni ordonner des prêtres ni donner aux fidèles la confirmation? Que devient le culte public? L'Etat peut-il être sans religion, et la religion sans l'Etat? Il se trouve donc ici deux sortes de nécessités, toutes les deux également pressantes, l'une à raison de la religion, l'autre à raison de la société.
Nécessitée raison de la religion : il faut un culte public; les fidèles oui besoin de secours; les évêques s'y refusant ou ne le voulant pas, c'esl donc aux nouveaux évêques à suppléer à leur défaut, la charité leur eu fait une loi, un précepte rigoureux...
Nécessité prise du côté de la société : n'est-ce pas de la réunion dans le même bercail et -dus un même pasteur que dépendent le repos de l'Etat et le bonheur du peuple? Et ce bonheur, quoi de plus propre ;i l'opérer que la nouvelle constitution de l'Etat, si tout concourait à son exécution? Ne sait-on pas qu'elle est tellement liée à la constitution civile du clergé, qu'on ne peut ébranler celle-ci sans s exposer en même temps a renverser la première? Les ennemis du peuple l'ont très bien senti. Au moment où le cierge rebelle déclare la guerre à la patrie, ils viennent de toutes parts, ils accourent en foule, pour combattre sou- ses drapeaux. Voyez comme, au premier signal que vous leur ave/ donné, se sont aussitôl ralliés autour de vous el ceux qui, sous prétexte de religion, n'ont eu vue (pie leurs intérêts, et ceux qui profitaient des anciens abus et qui se flattent vainement de les voir renaître, et ceux qui foulaient lé peuple impitoyablement, et qui voudraient encore l'asservir, le dominer, s'engraisser <\<- -es sueurs, se nourrir de son sang! — <> uns chers coopérateurs, permettez-moi ce tendre reproche, qui m'est arrache par la douleur! Eh quoi! vous, les amis, les pères de ce bon peuple, vous le livre/, a ses ennemis! Vous, ses guides, ses anges tutélaires, vous l'égarez ! Vous qui possédez toute sa confiance, vous en abusez pour le trahir! Oh! quel bien ne produirait pas la réunion de tous les esprits! Et lut-il doue une plu- grande nécessité de sauver l'Etat et la religion?
Les nouveaux pasteurs, direz-vous peut-être, ont v<'rw. il est vrai, l'onction épiscopale dans leur consécration, et avec elle la juridiction, la plénitude du sacerdoce; la chose esl visible, on ne peut eu douter; ils ont même reçu l'institution canonique; mais cette institution qu'ils ont reçue est-elle bien légitime? Ne se trouve- t-el le pas vicier dan- -a source ? Quoique uniquement fondée sur le droit positif, ne doit-elle pas, dan- la grande règle, être conférée aux évêques par le métropolitain, el à celui-ci par les
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évêques de la province? Oui, elle le doit dans les circonstances ordinaires ; mais dans le cas de nécessité, il en est autrement. Toul évêque peut la donner, quand le besoin le demande, quand ceux qui devraient le faire ne le peuvent pas ou qu'ils s'y refusent. Eh! voudrait-on faire dépendre du caprice ou d'un injuste refus le salut du peuple, le bien de l'Etat et celui de la religion? La rigueur des formes, bonne en d'autres temps, ne doit-elle pas céder a l'empire des circonstances? Et en fut-il jamais comme celles où nous nous trouvons?... La loi qui circonscrit chaque évêque dans son diocèse n'est pas moins rigoureuse que celle qui prescrit linstitution canonique, puisque l'une et l'autre sont dedroit positif. Pourquoi donc la même cause qui dispense de la première ne dispenserait-elle pas de la seconde?
Que faut-il de plus, X. T. C. F., pour légitimer notre mission? Direz-vous encore, contre les principes que nous avons établis, qu'un évêque institué et non consacré peut juger, approuver, porter des censures, et que la juridiction qui lui permet ces actes ne peut lui venir que de l'institution canonique, puisqu'il n'a point encore reçu la consécration? La réponse est facile. La mission évangélique comprend des pouvoirs de différentes espèces : le pouvoir de remettre les péchés, de consacrer l'Eucharistie, d'ordonner les prêtres; le pouvoir de juger, approuver, déporter des censures. Mais il y a entre ces pouvoirs une différence très remarquable, c'est que les uns peuvent être délégués par ceux qui les ont reçus de J.-C, et que les autres ne le peuvent pas. Le pouvoir d absoudre, de consacrer, d'ordonner, ne peut être exercé que par celui qui en est revêtu.
Au contraire, le pouvoir de juger, d approuver, de porter des censures, peut être délégué et exercé par un autre. Un évêque institué, non consacré, peut recevoir ce pouvoir par délégation. Mais par la consécration il le recevra en propre, il reçoit la plénitude du sacerdoce, et avec elle tous les pouvoirs.
On ne doit pas en conclure, au mépris du concile de Trente, qu'un simple prêtre puisse entendre les confessions sans l'approbation de l' évêque. La raison en est simple : c'est qu'un simple prêtre est de droit divin inférieur aux évèques; c'est qu'il ne reçoit pas comme eux la plénitude du sacerdoce dans son ordination; c'est qu'enfin tout ce que nous avons dit ne convient qu'aux évêques et ne peut s appliquer aux prêtres. On ne peut donc pas dire des nouveaux évêques qu'ils ne sont ni ordonnés ni envoyés, puisque dans leur consécration ils sont envoyés par J.-C.
Mais dans une affaire aussi importante, ne doit-on pas, comme eu matière de sacrements, choisir toujours le parti le plus sûr? Il est certain, si vous le voulez, que les nouveaux évêques sont validement institues, mais la légitimité des anciens n est-elle pas
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encore plus certaine? Pure équivoque, par Laquelle on confond perpétuellement une sûreté de pure spéculation avec la sûreté morale, pratique, deux choses absolument distinctes et séparées.
Il est bien sûr que les anciens évêques ont été validement institués; pour en douter il faudrait être insensé. Mais ce n'esl pas dé quoi il s'agit. La question est de savoir si, ne consultant que le droit et la conscience, le parti des nouveaux évêques n'est pas le plus prudent, le plus sage, et par conséquent le plus sûr dans la pratique. Or, dira-t-on qu'il y ait moins de prudence à se sonmettre aux lois de l'Etat qu'à leur résister, quand elles sont bonnes et publiées? Dira-t-on qu'il y ait moins de sagesse à se montrer chrétien fidèle et bon citoyen, qu'à déchirer cruellement le sein de l'Eglise et les entrailles de la patrie? — Nous l'avons déjà dit, les anciens prélats ont causé de grands maux, dont ils sont les coupables auteurs, et le peuple la victime.
Mais en adhérant à leurs principes, vous autorisez leur crime, vous vous rendez leurs complices, et les complices d'un crime ne sont guère moins coupables que la main qui s'en est souillée. Il est d'ailleurs prouvé que les anciens évêques ont été validement destitués, et que les nouveaux, au contraire, ont une mission légitime. Cela posé, les premiers n'ont plus ni autorité, ni pouvoir, ni juridiction dans leurs diocèses; et les seconds, au contraire, ont tout ce que les premiers ont perdu. Or, qu'on nous dise s'il est plus sûr, et plus sage, et plus prudent d'adhérer à un évêque qui n'a plus dans son diocèse ni pouvoir, ni autorité, ni juridiction, qu'à un autre qui possède et réunit tous ces avantages? — Est-il évident que l'Assemblée nationale ait excédé son pouvoir dans ce qu'elle a fait, qu'elle n'ait pas pu circonscrire son territoire, destituer des fonctionnaires publics qui méconnaissent ses lois, etles remplacer par d'autres qui leur soient fidèles? Y a-t-il même un doute, après tout ce que nous avons dit, et le contraire n'est-il pas certain ?
Parcourez maintenant tous les articles de la constitution civile du clergé : y trouverez-vous rien qui blesse le dogme ou la foi? Touche-t-on, le moins du monde, à la juridiction toute divine dont J.-G. a investi son Eglise? Tout s'y borne à la discipline extérieure dans ses rapports avec l'ordre politique. Y trouverezvous un seul article qui ne soit la réforme d'un abus, et qui ne nous rappelle aux anciens canons?
Mais il fallait, dit-on, le concours des évêques : c'est-à-dire qu'on ne pourra désormais réformer les abus (piaulant que ceux qui sont intéressés à les maintenir voudront bien consentir à la réforme. Mais n'est-il pas certain, N. T. G. F., que la puissance séculière est la protectrice des saints canons? qu'elle est chargée
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en cette qualité de les maintenir de tout sou pouvoir, en réformant les abus qui lui sont contraires, et que celle obligation est pour elle le plus sacré, le plus indispensable des devoirs, dont un compte terrible lui sera demandé? — Mais Dieu pouvait-il lui imposer un devoir aussi rigoureux, et lui nier en même temps les moyens de le remplir? El ne serail-ce pas les lui ôter, que de les faire dépendre du consentement des intéressés?
Soyons de bonne foi : aurait-on réformé la noblesse, si le consentement des nobles eût été nécessaire? Aurait-on réformé aussi les parlements, les finances? Comment donc aurait-on pu réformer le clergé, s'il eût fallu pour cela le concours des évêques, si leur consentement à la réforme eût élé pour les réformateurs un préalable indispensable? — Fallait-il queJ.-C, en établissant son Eglise, mît dans l'Etat deux puissances rivales perpétuellement opposées l'une à l'autre, inconciliables entre elles? Fallait-il y jeter la semence d'une guerre éternelle et, en faveur des lois de l'Eglise, renverser les lois sociales, qui ont la nature même pour principe et pour fondement?
L'Eglise de France a eu dans lous les temps des prélats distingués par leurs lumières et par leurs vertus, mais ils ne sont pas infaillibles. Ils ne le furent pas en voulant exclure Henri IV, glorilier Jacques Clément, affirmer le droit divin de la royauté. Le seraient -ils plus aujourd'bui que, perdant les honneurs et les richesses qui excitent, dans leurs cœurs de si cuisants regrets, ils ont à combattre une double séduction, celle de l'ambition et de l'intérêt?
Mais Rome a parlé; le Pape s'est expliqué, il a menacé, il a même prononcé des censures. Rendons, N. T. C. F., rendons au 1res Saint-Père le respect et les honneurs qui lui sont dus. 11 est le chef de l'Eglise universelle, le centre de l'unité où doivent se réunir toutes les parties de ce grand tout. Nous reconnaissons en lui une autorité de surveillance et de juridiction sur toutes les Eglises, cl, plutôt que de nous en séparer, nous souffririons mille morts, nous donnerions mille vies. Mais ne nous laissons pas effrayer par de vaines menaces, par des fantômes sans réalité. Quelque grand, quelque étendu qu'il soit, le pouvoir du pontife romain connaît des règles; il ne doit pas en user arbitrairement. Ce qu'on appelle nos libertés, sont, comme on sait, des restes précieux de la discipline primitive, des maximes établies sur l'autorité des anciens canons (pic l'Eglise gallicane a soigneusement conserves.
Or, d après ces principes, aucun décrel venant de Rome n'a d'autorité en France, si auparavant il n'a été vérifié par les tribunaux de la nation, reconnu authentique ci légalement publié. Ainsi certains décrets du concile de Trenten'ônt pas force de loi,
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parce qu'ils n'ont pas •'■té reçus et promulgués. Ainsi la huile de saint Pie V In ca-nu Dominé, l.r>(;7. Donc, les brefs et les censures dont on parle, n'étant pas acceptés par l'Etat, sont comme non
avenus.
Souvenl on l'a dit, N. T. C. F., nous nous plaisons à le répéter, le clergé decediocèse s'esl rendu recommandable autant par ses connaissances que par son attachemenl à la religion de ses
pères. Nous nous sentons bien éloignés de la supériorité de talent <pii distingue plusieurs d entre vous. Mais le devoir et les circonstances nous ont mis à portée d'entendre des conversations, de lire et d'étudier différents écrits sur des matières jusqu'ici peu connues. Réunissons-nous donc quelquefois entre nous; formons ensemble de toutes nos connaissances un faisceau de lumière qui puisse non-, éclairer dans celle occasion la plus importante qui fui jamais. Venez, mes chers, mes vénérables collègues, nous chercherons dans nos conversations à nous instruire, à nous éclairer mutuellement. Mesurant sans aigreur l'intervalle qui nous divise, nous pèserons les raisons et les motifs dans la balance de la vérité. La bonne loi et la sincérité présideront à nos instructions, et les liens de la charité ne seront point affaiblis par la différence de nos opinions. Vous ne rue verrez point me prévaloir d'une autorité dont vous étiez sans doute plus dignes que moi; choisi parmi vous, je ne serai jamais que l'un d'entre vous, et vous serez toujours mes guides, mes amis et mes consolateurs. Comportons-nous de telle sorte qu'on reconnaisse, en vous voyant, les ministres de J.-G. et les dispensateurs des saints mystères. O vous! qui que vous soyez, qu'une conscience alarmée injustement ou d'autres motifs peut-être éloignent encore de votre pasteur, refuserez-vous d'entendre sa voix? Non, vous ne recevrez de nous aucun reproche, nous respecterons jusqu'à vos préjugés; mais, en déplorant votre erreur, nous ne cesserons de vous tendre les bras. Si vous nous maudissez, comme l'Apôtre, nous vous bénirons; si on nous persécute, comme lui nous le souffrirons; si un écrit rempli d amertume paraît contre nous, si son auteur, que nous respectons, nous prodigue les injures et les noms les plus odieux, nous respecterons ses motifs, nous plaindrons ses malheurs. Si son cœur ulcéré et repentant, peut-être, lui lait vomir contre nous des imprécations, nous n'y repondrons (pie par des prières les plus ferventes. Et que nous importent les jugements des hommes, quand c'est le Seigneur qui doit nous juger? Et vous, dont les arts agréables et les travaux utiles embellissent nos cités et fournissent au luxe et aux besoins de leurs habitants, vous, ouvriers, qui fûtes si longtemps un sujet de mépris aux. regards dédaigneux de l'orgueilleuse opulence, nous nous plairons toujours à vous distinguer. Nous mettrons
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au rang de nos premiers devoirs celui de vous diriger et de vous instruire dans vos jours de santé et dans ceux de souffrance et d'infirmité \ nous irons vous porter nous-même les consolations et les secours de la religion. Et vous aussi, laboureurs, paisibles habitants de nos campagnes, qu'on cherche peut-être à éloigner de nous, vous serez aussi la portion chérie de notre troupeau et le tendre objet de notre sollicitude pastorale. En parcourant vos hameaux, nous irons vous visiter dans vos humbles retraites, <i <<s asiles de l'innocence seront pour nous un temple auguste, où la vertu recevra nos hommages. C'est là surtout, auprès de vous, qu'on retrouve encore la tendresse paternelle et l'amour filial, la candeur et l'innocence, la simplicité primitive et la piété de nos aïeux. Qu'il est beau de voir un bon père, un lidèlc époux, qui, après ses travaux champêtres, quand le soleil a fini sa course, va retrouver au sein de la famille la douce confiance, la sincère amitié qui lui font oublier la fatigue du jour! de voir un vieillard vénérable, environné de ses enfants qui s'empressent autour de lui, qui tous ensemble lèvent les yeux au ciel pour lui demander la conservation de ses jours! O mes frères! O mes tendres amis! Avec quelle joie vous recevrez votre père, votre pasteur, lorsqu'il viendra vous visiter! Et avec quelle effusion de cœur il recevra lui-même vos épanchements !
Et vous enfin, brebis errantes, que le bon Pasteur recherche depuis si longtemps, que l'Eglise son épouse n'a cessé de pleurer ; vous cpii fûtes autrefois ses enfants, mais qui ne l'êtes plus depuis qu'en lui déchirant le sein, une main cruelle vous en a séparés, oh! n'êtes-vous pas aussi nos frères et nos amis! Oh! qu'il nous serait doux de vous voir rentrer en triomphe dans les murs de Sion, votre ancienne patrie ! Puisse donc le mur fatal qui nous divise s'écroulera jamais! Puissiez-vous, comme vous êtes de bons patriotes, devenir aussi de bons catholiques! Puisse la France, en donnant au monde politique une grande leçon, offrir encore au monde le tableau de l'union chrétienne, le plus désiré, le plus beau des exemples.
Après en avoir délibéré avec notre conseil, nous ordonnons que notre présente lettre sera adressée à toutes les paroisses du diocèse pour être lue au prône de la grand'messe, le dimanche qui suivra immédiatement sa réception.
Et comme nous sommes informés que différents prêtres continuent d'entendre les confessions et d'exercer les fonctions du sainl ministère sans avoir reçu de nous aucun pouvoir, voulant obvier à un tel désordre, et pour qu'ils n'en prétendent pas ignorance, nous avons révoqué et par la présente nous révoquons toutes les approbations données par notre prédécesseur, de telle sorte qu'à compter du 1er juillet prochain, elles seront nulles et
CHAPITRE VII
REFUTATIONS DU MANDEMENT
L'abbé Girard fait imprimer à Paris la Dénonciation de la lettre soidisant pastorale de M. Claude Dehertier, évêque constitutionnel du département de V Aveyron, aux catholiques et aux patriotes se croyant catholiques du même département. — Il prouve successivement : 1° que la puissance séculière n'avait pas le droit de former de nouveaux diocèses ; 2° que les anciens évèques de France ne sont pas légitimement destitués ni déposés ; 3° que ceux qui leur ont succédé n'ont pas de mission légitime ni de juridiction spirituelle. — Les abbés Bonnes, Malrieu, Bosc et Mazars font répandre des brochures pour confondre l'usurpateur : 1° Mon Premier Mot à Claude Dehertier, se disant évêque de l Aveyron; 2° Analyse de la lettre pastorale de M. Dehertier, avec des notes pour servir à l'intelligence du texte.
Le mandement et l'ordonnance de M§r Seignelay Colbert que nous avons déjà cités réfutaient d'avance, à la date du 12 mai 1791, la profession de foi de Claude Dehertier dans sa lettre du 1er juin. Il convenait toutefois, pour éclairer les consciences, rassurer les fidèles et confondre les sehismatiques, de reprendre, pour les examiner, chacun des arguments et des faits allégués par l'évêque constitutionnel en faveur de sa thèse. Puisque lui-même avait fondé sa démonstration sur des considérations de droit ecclésiastique et sur de prétendus antécédents tirés de l'histoire, n'était-il pas nécessaire d'en faire la critique impartiale et sûre, à la lumière de la saine théologie et de la vérité historique? — Plusieurs prêtres très respectés pour leurs vertus et très honorés pour leur science se levèrent en face de ce pasteur illégitime et lui répondirent par diverses brochures, de style différent et d'une indignation plus ou moins contenue, mais toutes d'un fond solide et d'une lumineuse et décisive réfutation.
Voici les titres de ces divers travaux. Ce fut d'abord :
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Mon Premier Mot à Claude Debertier, se disant évêque de l'Aveyron.
Paru! ensuite une Dénonciation de la lettre soi-disant pastorale de M. Claude Debertier, évêque constitutionnel
du département de l'Aveyron; aux catholiques et aux patriotes se croyant catholiques du même département ; imprimé à Paris chez J-.-N. Fournier, imprimeur-libraire au Marais, MDCCXCI. Prix 30 sols.
Enfin parut la réponse la plus complète, imprimée aussi à Paris, chez Crapart, imprimeur-libraire, place Saint- Michel, sous ce titre : Analyse de la lettre pastorale de M . Bertier, curé de Laguiole, se disant èvêque du déparlement de l'Aveyron : avec des notes pour servir à l'intelligence da texte.
Parmi ces brochures, les deux dernières furent composées par les anciens collègues de Debertier au collège de Rodez, Girard, Bonnes, Bosc et Cassanhes, violemment expulsés et exilés de la ville pour leur orthodoxie, avec la collaboration des curés de Rodez.
Nous apprenons par les lettres de Msr Colbert, récemment publiées dans les Mémoires de la Société des lettres, sciences et arts de l'Aveyron, que le travail le plus complet et le plus décisif fut rédigé par l'abbé Girard, professeur de rhétorique. Son évêque lui écrivait de Paris, le 5 février *792 :
« Il est juste et naturel, Monsieur, que je m'informe avec grand intérêt de votre santé, de votre position actuelle et de tout ce qui vous regarde. Je ne puis être indifférent sur le sort d'un homme dont les talents et les vertus sont si distingués et si utiles. Tout ce que vous avez écrit, jusqu'à présent, dans la cause du clergé persécuté, m'a paru excellent, mais je n'ai pas encore vu votre grand ouvrage en réponse au mandement de l'intrus, et il me larde infiniment de le lire. Je sais d'avance que celle production fait le plus grand honneur à son auteur, j'espère qu'elle me parviendra incessamment. C'est avec le plus sensible plaisir que je joindrai mon suffrage aux applaudissements que
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vous avez si justement recueillis par vos travaux et votre modestie. Recevez, en attendant, l'hommage sincère de l'estime, de la confiance et de l'inviolable attachement avec lesquels j'ai l'honneur d'être, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur.
« y S., évêque de Rodez.»
En post-script uni :
« Il y a fort lougtemps que je n'ai pas vu M. Carnus; je ne sais s il est absent de Paris. »
Quelques jours après, Ms* Colbert remerciait en ces termes l'abbé Girard de l'envoi de sa brochure :
« Paris, le 17 février 1792.
<( M. Carnus, Monsieur, m'a fait passer un exemplaire de la Dénonciation de la lettre soi-disant pastorale du sieur de JJerder, évèque intrus du département de l'Aveyron.
« J'ai lu cette production avec une grande attention, et ma satisfaction a été complète après en avoir achevé la lecture.
« C'est une réponse victorieuse et sans réplique à tous les sophismes que cette race impure a hasardés pour justifier ses entreprises et ses crimes. Le style en est excellent, et quoique l'ouvrage soit très considérable, il n'y a pas une phrase de trop ni rien d'inutile. En un mot, c'est sans contredit une des meilleures productions qui aient encore paru dans cette grande discussion. Vous avez établi et développé les vérités pour lesquelles vous n'avez pas hésité de tout sacrifier. Il est impossible qu'un homme de bonne foi puisse refuser son hommage à tant de raisons et à tant de vertus. Je vous remercie, au nom de l'Eglise de Rodez, des services signalés que vous venez de lui rendre. Votre ouvrage doit produire les plus heureux effets. Il raffermira. il consolera les fidèles, il ouvrira les yeux aveuglés jusqu'à présent par l'erreur et la prévention, et ramènera au bercail bien des brebis égarées. Que ne suis-je à même de reconnaître dignement votre mérite! Rien ne manquerait à votre gloire, à votre bonheur et à ma satisfaction.
RÉFUTATION DU MANDEMENT |li.'!
« Je vous offre les vœux sincères que je fais pour vous, ma plus haute estime et les sentiments inviolables avec lesquels j'ai l'honneur d'être, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur.
« — S., évèque de Rodez. »
La démonstration de M. Girard révèle un esprit pénétrant, d'une érudition étendue et sûre, d'une logique rigoureusement exacte. Trois questions y sont posées et magistralement traitées :
1° La puissance séculière a-t-elle excédé ses droits en donnant de nouvelles limites aux diocèses ?
2° Les anciens évèques sont-ils véritablement destitués de leurs sièges ?
3° Et ceux qui leur ont succédé ont-ils une mission légitime ?
L'auteur avait pris pour texte les paroles d'Isaïe (eh. xiv, 16) : « Abierunt in eonfusionem fabricatores errorum. »
Il suit pas à pas les affirmations du mandement, discute chacun des arguments qui y sont développés, et met en pleine évidence les sophismes adroitement présentés, avec les erreurs doctrinales qu'ils supposent et sur lesquelles ils se fondent.
Un avertissement, sorte de préface, explique le dessein de ce travail et révèle la doctrine, la modestie et le zèle sacerdotal de celui qui l'a rédigé. Voici sa déclaration :
« Le seul désir d'être utile m'a fait entreprendre cet ouvrage. Je serais bien récompensé de la peine qu'il m'a coûté, s'il servait à éclairer un seul de mes concitovens.
(( On dira qu'il aurait dû paraître plus tôt. J'ai pensé autrement; le moment où les esprits fermentent avec violence n'est pas celui qu'il faut choisir pour leur parler raison. Le zèle qu'on a mis à la publication de la lettre soi-disant pastorale de M. l'évèque constitutionnel du département de l'Aveyron annonçait qu'une réfutation précipitée de cet écrit serait mal accueillie de la part des partisans de la nouvelle doctrine. Aujourd'hui, ils ont eu le temps de réfléchir; leur
exaltation n'est plus la même. J'ai quelque espérance qu'ils nie liront avec fruit.
« S'il s'en trouvait parmi eux qui fussent assez peu raisonnables pour s'offenser de cet ouvrage et de la liberté avec laquelle il est écrit, je les prierais de faire attention que la vérité est à tout le monde, et qu'en la défendant je défends la première et la plus essentielle propriété du genre humain; que ce n'est pas ma faute si M. de Bertier l'a attaquée si ouvertement et si solennellement. Je les supplierais d'être témoins et juges impartiaux d'une querelle devenue partout en France d'un intérêt général, et dont l'issue peut être infiniment utile, si on permet aux lumières de se développer librement. Je les conjurerais enfin, si en épousant la cause de M. de Bertier ils croient combattre eux-mêmes pour la vérité, je les conjurerais de se souvenir que cette vérité, l'objet de nos ardentes recherches, est fille du Ciel, qu'elle hait les violences, qu'elle est amie de l'humanité et de l'ordre, et que son langage, quelquefois vigoureux et énergique, ne porte cependant jamais qu'à la paix et à la concorde, source unique et féconde du bonheur des hommes.
(( Je crois devoir dire que je n'ignore pas que M. de Bertier n'est point l'auteur de la soi-disant lettre pastorale. C'est l'ouvrage de M. Dasnières, l'un de ses vicaires. On assure que cet homme, connu par ses principes, n'a point démenti sa réputation. Son écrit n'est qu'un extrait des écrits hérétiques de MM. Camus, Treilhard, Martineau, Lalande et Mailhe. Il a dépecé les docteurs d'une loi nouvelle, pour habiller M. de Bertier. Il ne sera cependant point question de lui dans ma dénonciation. M. l'évèque constitutionnel a adopté son ouvrage, et l'a publié en son propre nom; lui seul doit en répondre. »
M. Girard, après avoir traité avec ampleur et avec une solide érudition les trois questions qu'il s'était proposées, après avoir réfuté avec clarté et précision tous les arguments développés dans la lettre pastorale, termine son travail par une lettre directement adressée à M. de Bertier, pour lui
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présenter quelques observations judicieuses el théologiques sur son message de communion au l'api' Pie "\ I.
« Il n'y a poinl entre vous et Pic VI une union réciproque dans les choses spirituelles. — Professez-vous la même foi que lui? — Il est évident que non. — Pic VI a déclaré solennellement que la constitution civile du clergé de France est un compost'' de principes puisés dans l'hérésie; qu'en plusieurs décrets elle est hérétique et opposée au dogme catholique; qu'en d'autres elle est sacrilège, schismatique, destructive des droits de la primauté du Pape et de ceux de l'Eglise, contraire à la discipline tant ancienne que nouvelle, qu'enfin elle n'a été inventée et publiée qu'à dessein d'abolir entièrement la religion catholique.
« Et vous, Monsieur, vous assurez que cette même constitution a excité en vous une admiration, un amour, une reconnaissance sans bornes, qu'elle ne présente que de grands avantages pour la religion; et vous avez juré solennellement, vingt fois, de la maintenir de tout votre pouvoir! — Certes, la foi de Pie VI n'est pas celle de M. Claude de Bcrtier! Vous n'êtes pas en communion avec le Pape. Et comment cela pourrait-il être, depuis qu'il vous a menacé des dernières peines canoniques, si vous ne descendiez du siège que vous avez usurpé, et si vous ne rétractiez voire serment.' — Ne vovez-vous pas la contradiction de vos prétentions avec ses menaces?
« Vous! en communion avec celui qui tient les foudres de l'Eglise suspendues sur votre tête! — Elles éclateront bientôt, ces foudres spirituelles, redoutables pour tous les vrais catholiques. Hélas! j'ose le prédire, elles seront impuissantes pour ramener au devoir la plupart de ceux qui s'en sont écartés. Vous le premier, peut-être, en ferez-vous l'objet de vos mépris; mais le Dieu des Paul, des Aliumase, des Chrvsostome, des Basile, vit au haut des cieux! — Il fera justice des rebelles et des profanateurs. — Permettezmoi, monsieur, qu'avant de finir celle lettre, je vous mette sous les yeux un rapprochement frappant et instructif. Du temps même que Luther répandait ses hérésies, il ne
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parlait du Pape qu'avec beaucoup de respect; il lui écrivait même des lettres pleines de soumission, promettant de se rétracter s'il le condamnait. Le Pape le condamna. Luther oublia ses promesses et en appela du Pape mal informé au Pape mieux informé, et ensuite au concile futur.
« Léon X lança enfin contre lui une bulle dogmatique foudroyante. Luther entra en fureur, ht brûler la bulle et appela de nouveau au futur concile. Le concile se tint. Luther mourut laissant son esprit à ses sectaleurs. On sait qu'ils refusèrent constamment de se soumettre à la doctrine du concile de Trente, et qu'ils accusèrent les pères du concile d'avoir fondé toutes leurs décisions sur l'intérêt.
« Notre révolution religieuse nous retrace plusieurs des circonstances que je viens de vous rappeler, monsieur. Il y a deux ans, nous avions tous promis de nous soumettre avec respect aux décisions dogmatiques de Rome. Il y a plus : avant le 10 mars de cette année, c'est-à-dire avant que le Pape eut parlé, la plupart de ceux qui vous reconnaissent pour leur évèque, vous-même peut-être, monsieur, vous invoquiez sa décision.
« Elle est venue. — Vous accusez le Pape de l'avoir donnée sans connaissance de cause (lettre de communion, page 3), c'est-à-dire que vous appelez du Pape mal informé au Pape mieux informé. Il va bientôt faire tomber sur vous les foudres dont l'Eglise l'a rendu dépositaire; n'appellerezvous pas, vous aussi, au futur concile? — Et si un concile prononce, vous soumettrez-vous à ses infaillibles décrets.' Le temps nous l'apprendra : mais le passé instruit les sages de l'avenir.
« Je suis, Monsieur, etc.
« Septembre 1791. »
Les arouments et les démonstrations de l'abbé Girard firent impression sur les âmes droites et loyales; ils furent dans effet sur l'esprit obscurci et sur la volonté obstinée se Debertier, qui poussait l'inconséquence et l'aveuglement jusqu'à répéter ou écrire à tout propos : « J'ai toujours eu et j'ai encore en horreur profonde le schisme par lequel on
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méconnaîtrait l'autorité du Pontife romain, ou l'on se séparerait de l'unité attachée au Saint-Siège. »
Il ne voulait ni reconnaître ni surtout avouer que sou serinent, son élection et son usurpation audacieuse du ministère épiscopal étaient la négation permanente de ses vaines affirmations de soumission et d'orthodoxie!
La brochure de M. Girard fut loin d'être agréable à l'évêque constitutionnel, mais du moins elle était écrite avec dignité, courtoisie, et avec la manière d'un adversaire qui ne veut et ne parait combattre que pour revendiquer les droits de la vérité. D'autres ecclésiastiques plus ardents ne ménagèrent pas à l'intrus des réponses non moins fondées en raison, mais plus violentes et d'une indignation plus éclatante. Plusieurs ne furent pas imprimées et n'avaient d'autre but que de confondre l'ambition secrète et l'audace sacrilège de l'usurpateur. Il en est une cependant destinée au public et qui parut sous ce titre : Mon Premier Mot à Claude Debertier, se disant èvêque de V Avexjvon. Elle débuta par l'anathème de saint Paul contre l'hérétique :
« O vous, homme plein de ruse et de toute sorte de fource beries, enfant du démon, ennemi déclaré de toute justice, « ne cesserez -vous donc jamais de préférer les chemins « dangereux et de détourner des voies droites du Seigneur « ceux qui voudraient y entrer? »
« Cette apostrophe de l'apôtre à Elymas, ennemi de la vérité, magicien détestable qui s'opposait au progrès de l'Evangile dans l'île de Chypre, détournait par des suggestions perfides le proconsul Sergius des salutaires leçons de saint Paul, nous a paru par une application heureuse, convenir bien à l'intrus Debertier, ainsi que quelques autres textes de l'Ecriture sainte que nous emploierons contre lui. Nous avons été entraînés comme par force, malgré le grand attrait' que nous aurions pour le silence, la retraite et la prière, à prendre la plume pour donner au public nos réflexions. Peut-être, du moins nous le désirons ardemment, serontelles de quelque secours, de quelque utilité, aux fidèles catholiques, pour les aidera se soutenir de plus en plus dans la bonne voie et présenter des moyens simples, faciles et
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lumineux à ceux des malheureux sehismatiques qui voudraient bien sincèrement ouvrir les veux à la lumière et sortir de l'état si dangereux pour leur salut, s'ils ne reviennent incessamment au bercail de l'Eglise.
« Le citoyen Claude Debertier, depuis la fatale époque de son intrusion, n'a cessé de dire constamment dans ses écrits, dans ses prédications et ses conversations toutes brûlantes d'un faux patriotisme, que M. Colbert, notre légitime évêque, nous tous, qui avons refusé les serments opposés à notre conscience, étions les vraies causes des troubles religieux et politiques qui peuvent avoir eu lieu dans le département. Les dignes coopérateurs de ce méchant homme ont platement répété à l'envi ces faussetés insignes, et leurs trop fougueux sectateurs nous ont fait éprouver plusieurs fois, dans la persécution, les résultats et les fruits amers de ces atroces calomnies.
« Lorsque nous nous représentons le ci-devant régent Debertier tenant un pareil langage contre nous et notre légitime évèque, il nous semble entendre l'impie Achab dire au prophète Elie, en l'abordant : « N'ètes-vous pas « celui qui trouble tout Israël? Tune es ille qui conturbas « Israël? » (III" liv. des Rois, ch. xvm.) Ceux qui ont lu l'Ecriture connaissent la réponse que fit sur-le-champ le prophète à cette demande aussi impertinente qu'injuste. « Ce n'est pas moi qui ai troublé tout Israël, mais c'est « vous-même, et la maison de votre père, lorsque vous avez « abandonné les commandements du Seigneur et que vous « avez suivi Baal. >>
« On aperçoit une comparaison frappante entre les personnages dont il est question dans ces textes de l'Ecriture et M. Colbert, en face de l'évèque intrus. Mais pour mieux faire ressortir la similitude et rendre le parallèle plus sensible, examinons, d'après les faits, quia troublé Israël, qui a troublé le diocèse, si c'est Claude Debertier ou M. Colbert.
« Supposons qu'ils ont la faculté de conférer entre eux, et que notre légitime et premier pasteur lui parle ainsi :
« Depuis saint Amans, premier évèque de ce diocèse, jusqu'à vous, citoyen, nouveau venu, mes diocésains avaient
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vécu en paix, avec une entière docilité, sous la houlette de leurs premiers pasteurs. Le démon de l'hérésie et du schisme u'ayant pu se fixer parmi eux, malgré Unis ses efforts et ses tentatives, il avait infecté de son poison mortel quelques-uns des diocèses voisins; mais mon héritage, comme une autre terre de Gessen, avait été- constamment éclairé- des rayons de la foi de Pierre, tandis que d'épaisses ténèbres couvraient certains diocèses environnants. Il vous était donc réservé, citoyen Debertier, d'ouvrir le puits de l'abîme au milieu de mon troupeau, pour l'infecter de ses exhalaisons empestées. Et il n'a pas tenu à vous que, comme le dragon de l'Apocalypse cauda ejus trahebat tertiam partent stellarum cœli et miàit eus in terrarri), vous n'avez aussi précipité dans les horreurs du schisme, et de là dans les flammes éternelles, les trois quarts du cher troupeau que la divine Providence nous a confié. Ah ! misérable, que vous avaient fait mes chers enfants, pour que vous sovez venu au milieu deux comme un voleur et un larron? Au jugement de Salomon, la véritable mère ne peut consentir au partage de son enfant, qui entraînerait sa mort. La fausse mère s'écrie au contraire : Nec mihi, nec tibisit, seddividalur. Que l'enfant soit coupé en deux parts. Et vous aussi vous avez dit : Que le schisme avec ses horreurs s'introduise dans cette portion de l'Eglise de Jésus-Christ : dividaturl Que les querelles et les inimitiés soient les suites nécessaires de mon intrusion, dividaturl Que le parti qui ne voudra pas de mon ministère de nouvelle fabrique soit déchiré et persécuté : dividaturl Je prévois que je trouverai une opposition et une résistance presque universelles : n'importe, je saurai me faire jour avec la protection des baïonnettes : dividaturl Au surplus, la terreur, les amendes pécuniaires, les verges, les fouets, même sur un sexe délicat, me serviront de quelque chose : dividaturl
« Je sais que je m'attirerai le mépris des âmes honnêtes, même de quelques-uns de mon parti qui, ayant juré par faiblesse, estiment néanmoins que c'est une lâcheté d'accepter la place d'un autre; n'importe : dividatur. Je n'ignore point que, suivant les lois et les règles de l'Evangile, un
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diocèse ne peut pas plus avoir deux évèques qu'un mari ne peut avoir deux femmes simultanément : n'importe, il faut que je me joue des lois et des principes les plus sacrés et que ce diocèse soit divisé : dividatur.
(( Je sais que tous les diocésains de M. Colbert peuvent très bien faire leur salut; que, quoique absent, ayant été forcé de fuir à l'exemple des Cvprien et des Athanase, il gouverne comme eux son diocèse, par ses instructions, ses lettres, ses vicaires généraux; que tout est réglé, arrangé, prévu; que tout s'y fera au mieux, eu égard aux circonstances. Ces considérations ne m'arrêtent point, il faut que je satisfasse mon ambition, ma vanité; que je sois évèque de la liberté en divisant le diocèse de Rodez : dividatur. Je sais que ce diocèse n'a pas plus besoin de moi qu'un troupeau de brebis n'a besoin d'un loup; n'importe, il faut que, porté par mon orgueil, je m'élance au milieu de ce bercail pour l'épouvanter, pour le déchirer et pour le perdre : dividatur...
« Depuis saint Amans jusqu'à vous, citoyen Debertier, tout notre diocèse avait cru avec nous et toute l'Ea-lise, comme article de foi, que le Pape a non seulement une primauté d'honneur, mais encore une primauté de juridiction dans l'Eglise universelle. Et vous, citoyen évèque de l'Avcvron, vous venez nous enseigner, avec le nouvel évangile de la constitution civile, que le Pape n'a qu'une primauté d'honneur et de surveillance, première hérésie. Et vous ajoutez que l'institution canonique des évèques ne vient pas nécessairement du Pape ou de ses délégués, mais qu'ils peuvent être élus et institués par le peuple, seconde hérésie.
« Depuis saint Amans jusqu'à vous, mon diocèse avait cru avec nous et toute l'Eglise que les évèques, en vertu de leur consécration et de leur caractère épiscopal, ne peuvent exercer de juridiction proprement dite, mais que pour l'exercer ils ont besoin d'une mission spéciale et déterminée, et qu'ils ne peuvent la tenir que de l'Eglise; et vous, Debertier, vous voulez nous faire croire, appuyé toujours sur la constitution civile, que les évèques ont, en vertu de leur consécration, une juridiction illimitée, et que sa circonscription n'est fixée
It B F l T A T I O X D U M A N D E M F. N I L 7 L
que par uni- loi de police, que le souverain temporel peut suspendre ou modifier quand il lui plaira; troisième hérésie.
« Depuis saint Amans jusqu'à vous, citoyen, tout notre diocèse avait cru avec nous et toute l'Eglise que les évêques sont supérieurs aux prêtres, de droit divin, non seulement quant au pouvoir de conférer le sacerdoce, mais aussi quant à la hiérarchie et à la juridiction; qu'ils sont de plus juges de droit divin, relativement à la foi, de sorte que si les simples prêtres ont quelquefois siégé dans les conciles avec voix délibérative, ce n'a été que par délégation et par une concession de l'Eglise. Et vous, citoyen Debertier, vous voulez nous forcer de croire, toujours avec la constitution civile, que les simples curés sont juges de la foi comme les évêques; qu'ils peuvent faire tout ce que fait un évèque, excepté l'ordination; quatrième hérésie.
« Depuis saint Amans jusqu'à vous, tout le diocèse avait cru avec l'Eglise que les prêtres recevaient dans leur ordination le pouvoir de remettre les péchés, mais qu'ils devaient, pour exercer ce pouvoir validement, recevoir de l'Eglise, par la voie hiérarchique qui remonte nécessairement jusqu'au Pape, la juridiction déterminée par le droit divin et canonique.
« Et vous venez nous apprendre que cette juridiction peut leur être donnée par des évêques non reconnus par le Pape et simplement institués par le peuple, en dehors de toute hiérarchie ecclésiastique.
« Xc faut-il pas conclure que c'est vous qui avez troublé tout Israël, et non pas moi? Ah! comme ce texte vous convient! — Non, ce n'est pas moi qui ai porté le trouble, mais c'est bien vous-même, vous ne pouvez en disconvenir, car nier ce fait, ce serait vouloir persuader à des gens qui y voient clair qu'il n'est pas jour en plein midi; ce serait trahir votre cause par un mensonge public.
« C'est là, en efTet, une vérité si claire et si évidente, que les personnes de tous les partis, les ignorants comme les savants, les gens qui peuvent avoir une certaine bonne foi comme les plus entêtés et les plus opiniâtres, tous conviennent que vous portez écrit sur le front, en caractères ineiïa-
172 DERERTIER, ÉVEQUE CONSTITUTIONNEL
cables, ces mots hideux et détestables : « Novateur, pertur- « buteur du repos des consciences, schismatique, intrus. » « Voilà, a peu près, ce que pourrait vous adresser el vous dire notre légitime évèque; sans doute il le ferait avec plus d'élévation, de dignité et d'énergie que je ne saurais faire. »
La réponse la plus décisive et la plus redoutable pour Debertier fut celle qui consista à présenter au public une analyse de son mandement, pour résumer nettement chacun de ses arguments et en montrer successivement le sophisme et l'erreur. On suit, pour ainsi dire, chaque affirmation de l'évêque constitutionnel, pour établir brièvement, mais avec une clarté et une logique absolues, qu'elle est non seulement sans fondement solide, mais encore opposée à la vérité et souvent à la foi catholique. C'est une sorte d'argumentation théologique nette et précise, dans laquelle les coups fermes et droits portés contre le mandement ne laissent plus rien subsister de l'édifice élevé à grand'peine avec les matériaux fournis par les légistes et les orateurs de la Constituante. Cette discussion impartiale devait diminuer singulièrement l'enthousiasme des patriotes, et ranimer au contraire le zèle, la foi et la résistance du clergé et du peuple fidèles.
« Analyse de la lettre pastorale de M. Debertier, curé de Laguiole, se disant évêque du département de l'Aveyron, avec des notes pour servir à l'intelligence du texte. (A Paris, chez Crapart, imprimeur-libraire, place Saint- Michel.)
« Première question. — La puissance séculière a-t-elle excédé ses droits, en donnant aux diocèses de nouvelles
LIMITES
« Analyse I"\ — Les ministres du aille sont pour la nation, el e'est la nation (/ni en supporte les frais. C'est donc à elle qu'il convient d'en déterminer le nombre.
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« Note. — Je veux bien supposer, avec l'auteur de La le! i re pastorale, que les biens ecclésiastiques appartiennent à la
nation; cl [misse cette proie, qui sera bientôt dévorée, sauver Le lise des désastres prochains dont il est menacé. Au moins est-il incontestable qu'ils sont et qu'ils demeureront éternellement grevés de l'hypothèque des Irais du culte. El la nation, qui s'est crue obligée de consolider la dette du clergé, était encore plus tenue à acquitter cette charge, d'après la maxime : Hasreditas transit cum onere. Les ministres du culte sont pour la nation; mais ce n'est point elle qui les établit. « Vous êtes, » dit Bossuet {Hist. des variations, liv. XV), <( un peuple, un Etat, une société; mais Jésusce Christ, qui est votre roi, ne tient rien de vous; son auto- « rite vient de plus haut; vous n'avez pas plus le droit de « lui donner des ministres que de l'établir lui-même votre « prince. Aussi, les ministres qui sont vos pasteurs vien- « nent de plus haut, comme lui-même; et il faut qu'ils « viennent par un ordre qu il a établi. »
« C'est la nation qui supporte les frais du culte et de ses ministres; mais croit-elle avoir acquis la propriété du ministère sacré qu'ils exercent? et leurs fonctions seraientelles un bien national? sont-ils ses mandataires, ses commis, ses fondés de procuration?
« Non, ils sont les envoyés de Jésus-Christ : pro Christo legatiohe fungimur. La nation pourrait-elle donc changer le culte lui-même, dans ce qu'il a de plus intime, et porter ses spéculations économiques jusque dans l'administration des sacrements? Car enfin c'est encore elle qui est chargée de tous les frais relatifs à ces deux objets.
« Froids calculateurs, reprenez vos prétendus bienfaits, et ne nous asservissez pas dans nos fonctions. En faisant l'aumône, nous avons appris à y compter, et à ne pas rougir de la recevoir.
« Analyse IL — On voyait en France des diocèses beaucoup tropètendus, t<uidis <jue d'autres étaient circonscrits dans des limites très étroites . Ainsi, il fallait augmenter les uns, diminuer les autres, pour mettre entre tous une sorte d'égalité.
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« Note. — Cette division symétrique est-elle donc ce qu'il y a de plus intéressant pour le salut des âmes.' Ne se trouvet-elle pas contrariée dans bien des points d'une plus grande importance, par la différence de population plus ou moins nombreuse, des communications plus ou moins faciles, des habitations plus ou moins rapprochées? — Différences qu'offriront toujours les départements et les paroisses de nouvelle institution.
« Cette uniformité est-elle d'ailleurs si avantageuse? Tous les ministres ont-ils les mêmes talents, les mêmes vertus, les mêmes forces? Sans doute que l'ancienne circonscription des diocèses pouvait et devait être améliorée dans quelques-unes de ses parties; mais peut-on en conclure que c'était à la puissance séculière à lui tracer elle-même de nouvelles limites?
« Analvse III. — Dans les siècles de persécution, l'Eglise n'avait proprement aucun territoire, et le zèle des ministres de l'Evangile n'avait pas encore été circonscrit dans des limites déterminées.
« Note. — Le rédacteur de la lettre pastorale ignore-t-il donc que les Eglises d'Ephèse, de Smyrne, de Pergame, etc., ont été fondées aux temps apostoliques? Qui ne sait que, longtemps avant Constantin, il y avait dans l'Eglise des patriarches, des primats, des métropolitains, et que l'établissement de cette hiérarchie se perd dans la nue des temps les plus reculés? — - Vavait-on pas célébré avant lu plusieurs conciles dont les actes sont souscrits par des évoques attachés à des sièges déterminés et qui en portaient le nom ?
« Longtemps avant cette époque, Terlullien, dans son livre des Prescriptions, défiait les hérétiques de son temps de remonter a l'origine de leurs Eglises, de suivre la succession de leurs pasteurs jusqu'aux apôtres, comme le font toutes les vraies Églises, dont il cite quelques-unes. Il faudra donc dire désormais que saint Irénée n'était point évêque de Lyon, saint Cyprien de Carthage, etc. Et c'est ainsi (iue, pour légitimer les entreprises inouïes de l'autorité
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temporelle, on est forcé, je ne dis pas d'altérer quelques faits particuliers de l'histoire de l'Eglise, mais de s'inscrire en faux contre les monuments de trois siècles entiers, ce qui est le comble de l'ineptie et de l'impudence !
« Analyse IV. — Lorsque Constantin eut embrassé fa religion catholique, l'Eglise adopta les divisions civiles de l'empire, et ne crut pas (ji/'il lui fut permis de s'en donner d'autres.
« Notes. — Je prie M. Debertier de jeter les yeux sur les actes du concile de Nicéc; il y verra que l'évoque élu doit avoir le suffrage des évèques de la province ; que celui qui est excommunié par un évèque ne doit pas être reçu a la communion d'un autre; que celui qui est ordonné sans le consentement du métropolitain n'est point évèque légitime; que les droits des primats doivent être réglés d'après l'ancienne possession; enfin que chaque évoque ne peut exercer ses fonctions que dans son diocèse. Ainsi, lorsque la religion s'assit sur le trône des Césars, il y avait dans l'Eglise des provinces ecclésiastiques, des diocèses dont les limites étaient fixées, des primats, des métropolitains, des évoques dont l'autorité était circonscrite dans un territoire déterminé. C'était donc l'Eglise elle-même qui avait adopté longtemps auparavant les décisions civiles de l'empire. Elle s'était conformée à cet ordre de choses parce qu'il était existant et raisonnable. Il était naturel, dit le concile d'Antioche (341), de placer les métropolitains dans les lieux où le concours des affaires attirait une plus grande affluence du peuple.
« Analyse V. — On voit des princes séculiers étendre ou restreindre à leur gré les limites des diocèses, sans nue les évêques aient jamais réclamé.
« Note. — Que faisait donc Innocent Ier (Ép. 24) lorsqu'il déclarait que l'Eglise de Dieu ne devait pas se ressentir des variations que causaient les nécessités et les institutions mondaines, ni éprouver les divisions que l'empereur croyait devoir faire; qu'ainsi les métropoles devaient être comptées
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suivant Tordre ancien? Les pères du concile de Chalcédoine ne réclamaient donc pas, lorsqu'ils s'écriaient que c'était selon les canons, et non selon les lois civiles, que devaient être réglées les divisions des métropoles; lorsqu'ils rejetaient avec indignation les rescrits de l'empereur; lorsque, en présence de ses commissaires, ils les déclaraient contraires aux règles canoniques [non licet; hoc est contra régulas); lorsqu'ils défendaient aux évêques, sous peine de suspense, de solliciter de pareils rescrits?
« Ltait-ce pour rendre hommage à ce prétendu droit des souverains que Léon, évèque de Sens, écrivait au roi Childebert, a l'occasion de l'érection d'un évèché dans la ville de Melun, que si la consécration du nouvel évèque s'effectuait sans le concours du Pape ou d'un concile, le consécrateur et le consacré seraient excommuniés? — Sans doute aussi que le quatrième concile de Paris avouait l'incompétence de l'Eglise en cette matière, lorsqu'il privait un prétendu évèque de Chàteaudun de sa dignité épiscopale, qu'il rendait à P évèque de Chartres la totalité de son diocèse, et qu'il écrivait au roi Sigebert qu'en laissant ordonner cet intrus, il avait consenti à un scandale?
« Analyse VI. — L'empereur Valens, sans le concours de l'Eglise, divisa la Cappadoce, qui ne formait qu'une seule province ecclésiastique, en deux métropoles. Anthime, métropolitain delà seconde Cappadoce, n'en fut pas moins reconnu en celte qualité par saint Basile et par saint Grégoire de Nazianze.
« Note. — Saint Basile s'opposa à cette nouveauté, disant qu'il voulait conserver les anciens usages et la division des provinces qu'il avait reçue de ses pères (témoin S. Grég. Naz., orat. XX). Il créa même plusieurs évêchés dans la seconde Cappadoce, entre autres un à Sosime, qu'il offrit à saint Grégoire de Nazianze, lequel, après une longue résistance fondée principalement sur les longs combats qu'il aurait à soutenir contre Anthime, consentit enfin à son ordination. Grégoire, pressé par Anthime, de le reconnaître pour son métropolitain, ne put souffrir cette proposition.
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Anthime lui adressa ensuite une lettre pour l'appeler à son concile, comme évèque de sa province; saint Grégoire prit cela comme une injure, et Anthime finit par le prier de porter saint Basile à quelque accommodement. Mais saint Basile ne fut pas content que son ami lût entre en négociation. Y. ///si. de Fleury.) Et on allègue un pareil fait pour prouver que les empereurs divisaient à leur gré les diocèses et les métropoles, et qu'ils n'éprouvaient de la part des évêques aucune réclamation ! Et on attribue la résistance de Basile à quelque mécontentement occasionné par des désagréments qui lui étaient personnels! Voilà pour les prétendus arguments historiques.
« Arrivons maintenant aux sophismes théologiques.
« Analyse VII. — L'Assemblée, par ses décrets, ne touche
point au spirituel; elle l'a dit et répété mille fois ; elle n'entend point donner aux ministres de l'Eglise une juridiction qu'ils ne tiennent (pie de Jésus-Christ. Elle ne veut ni l'étendre ni la restreindre.
« Note. — Et que nous importe que l'Assemblée dise ou ne dise pas que les objets spirituels ne sont pas de sa compétence, et qu'elle ne prétend pas y toucher? — Henri VIII, en usurpant la suprématie ecclésiastique, prétendait bien aussi ne pas excéder les bornes de l'autorité temporelle. S'agit-il ici des intentions secrètes des représentants de la nation? N'est-ce point d'après les faits et les décrets que doivent être jugées leurs opérations? — ■ Ils n'ont voulu, diton, ni étendre ni restreindre la juridiction spirituelle. Et cependant leurs décrets dépouillent le Pape de la juridiction attachée à sa primauté, et réduisent son influence sur le gouvernement ecclésiastique à une simple lettre de communion qui lui sera écrite et à laquelle il ne répondra pas. Qui donc a dépouillé les anciens métropolitains, et les évêques dont les sièges sont supprimés, de leur juridiction ? Qui en a investi les nouvelles métropoles, les nouveaux évêchés? Comment les chapitres, les cathédrales, ont-ils perdu le droit, qu'ils tenaient de l'Eglise, d'exercer la juridiction épiscopale pendant la vacance du siège? Et plus récem-
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ment encore lorsque, par un décret aussi injuste qu'inouï, on a arraché a leurs sièges ou à leurs paroisses presque tous les évèques et plusieurs milliers de curés; lorsqu'on a nommé a leurs places des hommes qui, au mépris de toutes les lois, ont été les usurper; nous persnadera-t-on qu'on n'a pas voulu restreindre cette juridiction qu'on anéantissait dans les premiers, ni l'étendre en faveur des derniers à qui il fallait la communiquer tout entière?
« Analvse YIII. — La juridiction, considérée en elle-même, est purement spirituelle; et soi(s ce rapport, aucune puissance humaine ne peut l'atteindre. Mais il n'en est pas de même de son exercice, qui suppose un territoire; or le territoire est à la nation.
« Note. — Ainsi la juridiction des apôtres n'était point pleine et entière, et elle était enchaînée jusqu'à ce qu'il plût aux puissances souveraines de lui assigner un territoire. Grâce à M. Debertier, voila enfin les persécuteurs de la religion chrétienne absous de tout le sang qu'ils ont fait couler. Non, les Néron et les Dioclétien ne furent pas cruels, et les apôtres étaient seuls coupables. Pourquoi, en effet, usaient-ils d'une juridiction, spirituelle à la vérité, mais dont l'exercice supposait un territoire cpii ne pouvait leur être assigné que par l'autorité souveraine, et qu'elle leur refusait? Et qu'on ne dise pas que le droit de mettre en exercice la juridiction spirituelle, en lui assignant un territoire, ne pouvait appartenir aux persécuteurs de la religion, car il est de toute évidence que les prérogativs de la souveraineté sont les mêmes dans un prince idolâtre que dans celui qui est chrétien. A cet égard, il n'existait aucune différence entre Dioclétien persécuteur et Constantin protecteur. — C'est de Jésus-Christ lui-même que l'Eglise a reçu sa juridiction et le droit de l'exercer; son royaume n'est lias de ce monde, et toute puissance lui a été donnée dans le ciol et sur la terre. Nos pensées, nos opinions, nos sentiments, ne relèvent que de Dieu et de notre conscience, et le territoire de Jésus-Christ est dans nos âmes et dans nos cœurs.
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« Analyse IX. — On ne voit dans la circonscription des diocèses qu'un objet de police extérieure, qu'une division géographique /jurement territoriale.
« Note. — L'Eglise, en assignant un territoire à un évêque, lui désigne ceux qu'il pourra instruire, confesser et diriger dans les voies du salut. Sont-ce là des objets de police extérieure et qui soient du ressort de la géographie? Lui reprochera-t-on d'empiéter sur les droits du souverain, lorsqu'elle n'exerce son autorité ni sur les lieux, ni sur les choses, ni sur les corps, mais seulement sur les âmes? Quel aveuglement de n'apercevoir qu'un objet de police extérieure dans une entreprise qui place dans les mains de l'autorité civile les destinées entières de la religion! Ne peut-on pas, dans les principes de M. Debertier, réduire encore le nombre des évèchés et des paroisses? Et où s'arrètera-t-on, quand on considère surtout qu'une nouvelle réduction allégerait le fardeau des charges publiques? Les Constance, les Valens, n'auraient-ils pas fait triompher l'arianisme sur la foi catholique, si les jurisconsultes de Gonstantinople leur eussent persuadé qu'il était en leur pouvoir de supprimer les sièges des Ililaire, des Basile, etc.?
« Analyse X. — Un missionnaire est emprisonné au milieu de ses courses apostoliques ; celui qui se saisit de sa personne touche-t-il ci sa juridiction, parce qu'il en arrête l'exercice?
« Note. — Ce raisonnement n'est que ridicule, et M. Debertier lui-même me saura gré de n'y avoir pas répondu.
« Deuxième question. — Les anciens évèques sont-ils véritablement destitués de leurs sieges?
<( Analyse XI. — Un èvêque est destitué de son siège quand
la volonté gè né raie le demande.
« Note. — Ce n'est point la volonté générale des peuples qui a investi les évèques de leur autorité. Que la nation délègue, ;i son gré, les pouvoirs constituants, législatifs.
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exécutifs; mais se croirait-elle aussi la source du pouvoir de remettre les péchés, de diriger les consciences dans la voie du salut? L'expérience nous apprendra ce qu'il faut penser de cette théorie de la souveraineté de la nation, de l'origine des pouvoirs, etc. Mais quel rapport peut-il y avoir entre les délégués du peuple et les envoyés de Jésus-Christ? « Son royaume n'est pas de ce monde, dit Bossuet, et la « comparaison que vous pouvez faire entre son royaume et « ceux de ce monde est caduque. » Y. Variations.)
« Analyse XII. — En se refusant au serment exigé, les évoques prononcent eux-mêmes leur démission, qui devient de leur part un acte volontaire.
« Note. — Une démission, pour être valable, doit être expresse, formelle et faite avec une entière liberté. 11 faut encore qu'elle se fasse entre les mains du supérieur ecclésiastique et qu'elle soit acceptée par lui. Tel est le langage du droit canonique. Fût-il, ce serment, aussi légitime qu'il est criminel, l'autorité qui l'a ordonné pouvait-elle dépouiller ceux qui ne l'auraient point prêté d'une juridiction qu'ils ne tenaient pas d'elle?
« Analyse XIII. - — Comment des citoyens pourraient-ils encore exercer des fonctions qui ne leur sont confiées (pie par la patrie et pour la patrie, et qui supposent essentiellement une protection qu'elle ne doit pas, qu'elle ne veut plus leur continuer ?
« Note. — J'ai déjà dit que ce n'était pas la patrie qui avait confié ces fonctions. Sans doute que l'union de l'empire et du sacerdoce contribue à la splendeur de l'Eglise, comme aussi elle influe sur le bonheur des peuples. Mais enfin l'Eglise n'a pas toujours été protégée. Elle a eu ses combats, et l'histoire des persécutions doit apprendre a ses ministres ce qu'ils doivent faire aujourd'hui, et ce qu'ils peuvent espérer.
« Analyse XIV. — En soi, il importe peu par qui les fonctions soient exercées.
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« Note. — Et c'est d'un ministère redoutable aux anges mêmes, et destiné à la sanctification des peuples, qu'il s'agit ici! Quel langage pour un évêque!
« Analyse XV. — Mais il faut quelles le soient, parce qu'une nation ne peut être sans culte public, et que sans ministres il n'y a point de culte.
« Note. — Si ce n'est qu'un culte public quelconque qu'il faut a la nation, M. Debcrtier sans doute pourrait en être le ministre.
« Analyse XVI. — Le refus de serment n'est pas précisément ce qui rend coupables les anciens évoques ; mais leur obstination à vouloir garder un titre qui ne leur appartient pas, ne peut cire envisagée que comme un crime envers la patrie et une révolte contre le souverain. Ce ne sont plus que des sujets rebelles, des ennemis de la paix, des perturbateurs du repos public.
« Note. — Cette diatribe serait atroce, si elle n'était insensée. Les anciens évêques sont-ils coupables de se regarder toujours comme évêques légitimes, et leurs prétondus successeurs comme des intrus? Cette opinion, fùt-elle fausse, ne saurait être un crime. Seraient-ils coupables encore en procurant, sans troubler l'ordre public, les secours de la religion aux fidèles attachés à leur communion? C'est pour eux un devoir; et si la nation ne peut être sans culte et sans ministres, cette partie des fidèles qui ne reconnaît pas les prétendus successeurs a droit aussi à avoir un culte et des minisires.
« Quoi ! dans le diocèse de Rodez, les ministres calvinistes exerceront en paix leurs fonctions, et M. de Colbert, s'il n'abandonne pas les siennes, sera dénoncé comme un ennemi de la paix et un perturbateur du repos public? On ose dire qu'il n'est pas pasteur légitime, que c'est le serviteur infidèle à qui le père de famille ne veut plus confier la gestion de ses biens? Mais M. Debertier pense-t-il qu'un ministre calviniste soit le serviteur fidèle de l'Evangile, et qu'il exerce des fonctions légitimes?
« Et c'est sous l'empire d'une constitution qui permet l'exercice d'une religion quelconque, qu'on ose faire un crime à des évèques de n'avoir point abdiqué un titre que leur conscience leur fait un devoir de garder, et dont l'Assemblée nationale elle-même a rendu impossible, par ses décrets, la démission canonique?
« Analyse XVII. — Le refus de la part d'un évêque de céder son siège est un délit national; lequel, s'il était porté devant les tribunaux, provoquerait contre lui un arrêt flétrissant. Mais ce que pourrait la nation par V autorité de ses juges, ne le peut-elle pas par l'autorité de ses représentants?
« Note. — Ni la nation, ni ses représentants, ni ses juges, ne peuvent punir un délit imaginaire. M. Debertier convient lui-même que le refus, de la part des évêques, de prêter le serment n'est point un crime, parce qu'eu l'exigeant, on ne pouvait point gêner leur conscience. Pourquoi donc seraient-ils coupables en conservant leurs sièges que cette même conscience ne leur permet pas d'abdiquer ? Fussent-ils aussi coupables qu'ils sont innocents, est-ce à un homme qui se dit évêque de provoquer contre eux la vindicte publique et les rigueurs des lois? Autrefois les évêques demandaient grâce pour les criminels, et M. Debertier semble vouloir attirer le glaive de la justice sur ceux dont il se dit le collègue.
« Analyse XVIII. — S'il existe un contrat entre les évêques et la nation, les conditions en sont nécessairement réciproques; un évêque peut se démettre, et l'on ne veut pas que la nation puisse le déposer.
« Note. — Il existe un contrat entre les évêques et l'Eglise, qui les envoie pour gouverner leur peuple dans l'ordre spirituel. Un évêque peut quitter son siège lorsque son supérieur ecclésiastique a accepté sa démission. L'Eglise ne procède jamais par des voies de fait quand il s'agit de destituer un évêque. « Quel est donc ce procédé barbare? dit le « pape Innocent Ier. Quoi! sans aucune forme de jugement, « on donne des successeurs à des prêtres vivants! Comme
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<( si les ecclésiastiques qui débutent dans le saint ministère « sous de tels auspices, et dont le premier pas est un crime, « étaient légitimes! »
« Analyse XIX. — ha foi n'est point attaquée, les cérémonies du culte ne sont point changées, la morale est toujours la même.
a Note. — Les droits essentiels de l'Eglise, du Saint-Sièfire et de l'épiscopat font partie de la doctrine catholique; or, ils sont attaqués dans la constitution civile du clergé. L'Eglise de France commence à subir le sort des autres Eglises qui ont livré le sanctuaire à des mains profanes, et qui se sont séparées du centre de la catholicité, « d'où part, dit Bossuet, <( le rayon du gouvernement ». L'arbre parait encore entier, mais ses feuilles se décolorent, ses fruits n'ont plus de saveur, sa sève est interceptée, et il séchera bientôt, parce qu'il est coupé dans sa racine.
« Troisième question. — Ceux qui ont succédé aux anciens évêques ont-ils une autorité légitime.'
« Analyse XX. — Une église ne peut être sans pasteurs. Par là même les anciens évêques sont destitués; les nouveau. c oui leur ont succédé ont une institution légitime.
« Note. — Les évêques grecs, anglicans, russes, pourraient dire aussi que l'Eglise ne peut pas être sans pasteurs, et que, les anciens évêques catholiques n'existant plus, ils exercent aussi un ministère légitime.
« Analyse XXI. — - C'est un principe très certain que la mission et la juridiction épiscopales ne sont pas un effet de l 'institution canonique, mais qu'elles sont conférées par la consécration.
« Note. — -C'est, au contraire, un principe très certain que l'institution canonique donne seule à un évêque la mission et la juridiction, parce que sans elle il n'a point de sujets auxquels il ait droit de commander Le concile de Nicée
détermine le mode de cette mission, et le concile de Trente en reconnaît la nécessité (sess. 13, ch. VII). Non seulement on peut avoir la jnridiciction épiscopale sans la consécration, et réciproquement, mais on peut perdre la juridiction, comme il arrive à un évèque déposé, lequel néanmoins garde toujours le caractère épiscopal. Si la juridiction est conférée par la consécration, les évêques hérétiques, schismatiques, intrus, etc., ne l'ont donc pas perdue. L'Eglise ne pourrait donc pas suspendre de ses fonctions un évêque indigne ou le déposer, puisqu'il tient sa juridiction du caractère épiscopal, qui est indélébile, et de la puissance temporelle, à qui seule, d'après M. Debertier, il appartient de lui assigner un territoire.
« Paradoxe scandaleux, contre lequel s'élèvent tous les actes des conciles et tous les monuments de l'histoire de l'Église.
« Analyse XXII. — Si nous portons nos recherches suides temps plus heureux, nous trouverons, dit Wespen, que la distinction des pouvoirs d'ordre et de juridiction était une chose absolument inconnue dans l'antiquité et que les évêques, selon la discipline des premiers siècles, recevaient par la consécration toute leur autorité et tous leurs pouvoirs.
« Note. — - On ne peut soupçonner M. Debertier de n'avoir pu traduire le texte de Wespen, car il a été professeur de grammaire au collège de Rodez; mais je me vois forcé de lui dire qu'il l'a honteusement travesti. Wespen ne dit pas qu'on ne reconnaissait pas dans l'antiquité deux sortes de pouvoirs, mais selon lui, dans l'ancienne discipline, les évèques dans leur consécration recevaient toute leur autorité, soit quant aux choses qui appartiennent à la juridiction, soit quant à celles qui appartiennent à l'ordre. Or, de ce (pie l'Eglise leur donnait en même temps les pouvoirs d'ordre et de juridiction, s'ensuit-il que les deux pouvoirs n'étaient pas distincts? Serait-il besoin de dire qu'on les donnait ensemble, s'ils n'étaient pas différents?
«Ces deux pouvoirs, d'abord réunis, furent ensuite séparés, ajoute Wespen, ce qui n'aurait pu se faire si la juridiction
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était un effet nécessaire de la consécration. « Dans la suite, dit-il, on distingua la confirmation et la consécration, et les pouvoirs de juridiction furent sépares des pouvoirs de l'ordre Us passent dans l'évêque élu, par la confirmation et avant la consécration. C'est même par la confirmation (ou institution canonique) qu'il est institué pasteur avant d'être sacré, et que le gouvernement de son Église lui est confié pour tout, excepté pour ce qui appartient au pouvoir d'ordre.
« Analvse XXIII. — La juridiction qu'a liraient les évèques par l'institution canonique ne leur viendrait pas de Jésus- Christ. Or c'est de lui qu'ils la tiennent.
« Note. — Les évèques tiennent leur juridiction de J.-C, c'est-à-dire qu'ils sont ordinaires, et ne sont pas simplement des délégués du Saint-Siège, ou des vicaires du Pape, que par suite ils ont succédé aux apôtres et forment une partie essentielle de la hiérarchie établie par J.-C. Mais en conclure, comme fait M. Debertier, que les évèques reçoivent la juridiction dans leur consécration, c'est jouer sur les mots, car sont-ils consacrés immédiatement par J.-C..' Ce sophisme, que ce qui est fait par les hommes ne vient pas immédiatement de J.-C, Bossuet le traite de logomachie Y. Défense, 2e partie, liv. III, ch. xv) : quod si verbis liidinius. Le pontife de Rome n'est-il pas choisi et ordonné par des hommes? Or il tire son pouvoir de J.-C. même, dont il est le vicaire. C'est l'Eglise «qui impose les mains à l'évêque élu. C'est encore elle qui l'institue, et J.-C. lui donne en même temps l'autorité et le caractère de l'épiscopat.
« Analyse XXIV. — Le droit d'instituer canoniquement
fui d'abord commun à tous les évèques. Il passa ensuite des évèques aux métropolitains, et de ceux-ci au Pape.
« Note. — Je défie M. Debertier de citer un seul monument qui prouve que de simples évèques ont jamais joui de ce droit d'institution. Le concile de Nicée l'attribue aux
métropolitains, et cette discipline était déjà ancienne.
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(( Analyse XXV. — N'est-ce pas de la réunion dans le même bercail, et sous un même pasteur, que dépend le repos de l'État et le bonheur' du peuple ?
« Note. — Oui, si c'est dans le bercail de Jésus-Christ, et que le pasteur soit entré par la porte de la bergerie.
« Analyse XXVI. — On ne peut pas dire des nouveaux èvêques qu'ils ne sont ni ordonnés ni envoyés.
« Note. — Le concile de Trente (sess. XXIII, ch. iv) a défini comme de foi : « Que ceux cpui sont seulement insti- <( tués et appelés par le peuple ne doivent pas être regardés « comme des ministres légitimes de l'Eglise. »
« Et dans le canon 7e : <c Que ceux qui n'ont point été « ordonnés par l'autorité ecclésiastique et canonique ni « envoyés par elle, ne sont point les ministres légitimes de « Dieu ni des sacrements. » Or, je le demande a M. Debeitier et à tous les évéques constitutionnels , n'ont-ils pas été institués par le peuple? Est-ce par l'Eglise qu'ils ont été ordonnés? Est-ce par l'autorité ecclésiastique qu'ils ont été envoyés ? *
« Analyse XXVII. — - Les anciens évéques ont perdu des honneuj-s et des riclicsses qui excitent dans leur cœur de si cuisants regrets. Ils ont à combattre une double séduction, celle de l'autorité et celle de l'intérêt.
« Note. — Ainsi M. Debertier insulte à des infortunes, il empoisonne jusqu'à leurs intentions les plus secrètes; il leur reproche lâchement de regretter les honneurs et les richesses dont il a recueilli les débris, plus que capables de le faire succomber lui-même à cette double séduction de l'ambition et de l'intérêt.
« Analyse XXVIII. — Mais Rome a déjà parlé; le Pape s'est expliqué, il a menacé, il a prononcé des censures; ne nous laissons pas effrayer.
« Note. — Oui, le Pape a déclare'' dans ses brefs que la constitution civile du clergé renversait les dogmes les
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plus sacrés et la discipline la plus solennelle de l'Église; qu'elle heurtait de (Vont la religion catholique; qu'elle présentait un amas et comme un extrait de plusieurs hérésies, et ce jugement doctrinal a été adopté par tous les évêques de Fiance et publie par eux dans leurs diocèses. M. Debertier demanderait-il compte au Saint-Siège des censures dont sont menacés les prêtres assermentés et de celles dont sont déjà frappés les intrus? (V. sa lettre au Pape, p. 116.) Le Saint-Siège y répondra par les derniers anathèmes de l'Église. Ces brefs ont été prononcés en connaissance de cause; ils ont été promulgues, on ne saurait dire sérieusement que peut-être ils sont supposés. Enfin le Pape y déclare qu'il n'attaque pas le pouvoir civil de l'Assemblée, mais qu'ilv eut sauver les droits de l'Eglise et de l'épiscopat, et délivrer l'Eglise catholique du joug auquel on voudrait l'asservir. »
LES SEMINAIRES DU DIOCESE
Etat des séminaires en 1790. — Leur origine. — Séminaire de Villefranche. — Grand séminaire de Rodez. — Séminaires de Saint- Geniez el de Laguiole. — Les Lazaristes expulsés à Rodez. — Gourdon, ex-dominicain assermenté, supérieur. — Inventaire du mobilier.
— Les séminaristes se retirent. — Courrech, supérieur en 1792.
— Pailhès lui succède eu 1793 et apostasie. — Ordinations. — Fin du séminaire.
Avant la Révolution et jusqu'à la constitution civile du clergé, le diocèse de Rodez, fécond en vocations ecclésiastiques, possédait plusieurs séminaires, établis a Rodez, à A îllefranche, à Saint-Geniez, à Laguiole; des cours de théologie étaient aussi depuis longtemps institués au collège de Rodez, comme couronnement d'études supérieures pour les laïques, et comme préparation à la tonsure et aux ordres mineurs pour les aspirants au sacerdoce. Ces divers séminaires se rattachaient par leurs origines aux fondations et aux règlements conçus et arrêtés par saint Vincent de Paul et M. Olier pour le renouvellement et la sanctification du clergé de France, au dix-septième siècle. Le plus ancien était celui de Villefranche, fondé par le chanoine Raymond Bonal, né dans cette ville, le 15 août 1600, docteur en droit civil, en droit canonique et en théologie. En 1631, il commença par réunir dans sa maison, près de l'église de Xotre- Dame-des-Treize-Pierres dont il était chargé, un groupe de prêtres employés au service divin et au ministère des confessions.
En L634, ce prêtre zélé fit le vovage de Paris, afin de consulter saint Vincent de Paul, M. Olier, le Père de Condren, et de suivre leurs conseils et leur direction pour l'exécution de ses projets, au sujet de l'éducation sacerdotale. Il alla même prier au tombeau de saint François de Sales, à An-
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necv, où il eut des entretiens avec sainte Jeanne de Chantai, qui s'intéressa vivement à son œuvre, continua de correspondre par lettres avec lui, et lui adressa les premières sœurs de la Visitation du couvent de Villefranchc. Sur la demande de M s1" de Noailles, évêque de Rodez, le fondateur de Saint-Sulpice avait envoyé un de ses confrères, M. du Ferrier, pour seconder le prélat dans la réforme du clergé, avec le titre de vicaire général. M. du Ferrier connaissait bien M. Bonal et appréciait ses vertus et sa pieté éclairée.
11 l'aida de ses sages avis et de sa protection et obtint pour lui de son évêque l'approbation dune société de prêtres, appelés Oblats de Marie, plus tard Bonalistes 2 novembre 1647). Bientôt après, une ordonnance établissait un séminaire à Xotre-Dame-des-Treize-Pierres de Villefranche (21 février 1648 . Les succès de cette maison furent si rapides que Raymond Bonal fut appelé à fonder un nouveau séminaire, dit de Caraman, à Toulouse, en 1649, et un troisième ii Agde en 1653, Bonal mourut de la peste dans cette dernière ville, le 9 août de la même année. En 16G5 les constitutions de son institut furent approuvées par Alexandre VII, et Louis XIV les sanctionna de son autorité rovale en 1<>7^. (V. Annales de Villefranche.)
Le séminaire de Rodez fut fondé par ordonnance du
12 octobre 1675, de M^r de Paulmy. Son prédécesseur, Louis Abellv, avait appelé auprès de lui, dans ce dessein, un disciple de M. Olier, Thomas Regnoust, né au diocèse de Séez, à Bellièvre, en 162(3. Ce prêtre distingué avait fait ses études en Sorbonne et avait passé deux ans au séminaire de Saint-Sulpice, se préparant ainsi à sa future mission.
Vicaire général de M^r Abelly et chanoine théologal de la cathédrale, il fut nommé premier supérieur du grand séminaire par Msr de Paulmy. Ce prélat obtint en 1676 la construction de l'hôpital général de Sainte-Marthe et fil affecter au logement des jeunes séminaristes l'hospice de Xotre- Dame-du-Pas, ainsi nommé parce qu'il était situé sur le lieu de passage ou de communication entre le quartier de la Cite, relevant autrefois de l'évoque, et celui du Bourg, relevant des comtes de Rodez.
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Le synode diocésain fut unanime pour approuver le projet de construction d'un séminaire; des terrains voisins lurent acquis, les travaux commencés, et, la chapelle se trouvant trop étroite, on décida de la reconstruire. Le 9 mai 1681 lut posée et bénite la première pierre du nouveau sanctuaire de Notre-Dame-du-Pas.
Le décret de fondation avait été imprimé le 4 février 1677; les exercices furent inaugures le 12 avril suivant, etLouis XIV, au mois de juin, accorda son autorisation par lettres patentes. La maison prospéra aussitôt, mais son supérieur, le 20 juin 1682, fut appelé à Dieu, à l'âge de cinquante-six ans.
Msr Le Voyer de Paulmv nomma pour lui succéder Bernardin Ducros de Bérail, dit l'abbé de Planèze, avec le docteur Jean Ayrat, prieur de Cohulet, comme syndic. Quatre mois après, l'évèque mourut aussi, et les difficultés alors soulevées entre Louis XIV et le Saint-Siège retardèrent de dix ans l'arrivée de son successeur, Louis-Philippe de Luzignan, qui, nommé en 1683, n'obtint ses bulles et ne fut sacré que le 10 novembre 1693. Après son installation, le nouveau prélat témoigna au père Darbouse, recteur du collège, son désir de confier aussi aux jésuites la conduite du grand séminaire. Ses offres furent acceptées, le contrat fut signé le 11 mars 1695 et demeura en vigueur jusqu'à l'expulsion des jésuites en 1762. Msr de Grimaldi, alors évèque de Rodez, nomma comme supérieur un prêtre du diocèse, M. Anselme Viguié de Grun, âgé de trente-cinq ans, qui devint prieur de Saint-Christophe. L'année suivante il fut remplacé par son parent M. deFajole, chanoine de la cathédrale.
Depuis 1733, les Lazaristes avaient été appelés par les Bonalistes eux-mêmes au séminaire de Villefranche. Msr de Grimaldi se détermina à leur confier aussi la direction du séminaire de Rodez; le 17 mars 1767 fut conclu et signé un concordat avec eux, et le Père Cayla, originaire du diocèse, lut nommé supérieur, bien qu'il eût seulement trente-quatre ans. Dix ans plus tard il fut élu supérieur général de la congrégation de la Mission, et fut remplacé à Rodez d'abord par le P. Gary, ensuite par le P. Dalméja, qui était encore en fonctions a l'arrivée de l'évèque constitutionnel en 1791.
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Le séminaire de Saint-Geniez, nommé tic Saint-Charles, lui fondé avec les dons généreux île M. François Rogerv, bourgeois tle cette ville. Apres l'approbation de Msr de Paulmy, les Bonalistcs en prirent la direction, et M. Mercadier, né à Saint-Geniez, d'abord directeur au séminaire de Caraman, à Toulouse, en fut le premier supérieur. Le règlement de la maison fut approuvé le 5 octobre 1667; au mois d'octobre 1677, des lettres patentes furent obtenues du roi, et le parlement de Toulouse les enregistra le 21 février 1678. Msr de Paulmy avait eu soin de déterminer les fonctions spéciales et les rôles respectifs de ces trois séminaires. A celui de Rodez il assigna l'éducation des aspirants aux ordres sacrés; à celui de Yillefrancbe il confiait plus particulièrement les jeunes prêtres pour les préparer à bien célébrer leur première messe et administrer les sacrements; celui de Saint-Geniez devait ('lever les jeunes gens en l'amour et crainte de Dieu, leur enseigner les principes des langues grecque et latine, leur inspirer les plus liants sentiments de religion, les former à la modestie, à la piété, à la dévotion, et leur apprendre le plain-chant. (V. ordonnance de mars 1678.)
Le séminaire de Laguiole, fondé le dernier, dans le dixhuitième siècle, avait moins d'importance; les élèves n'y faisaient que les études secondaires, sous la direction du curé et de jeunes maîtres se préparant eux-mêmes à recevoir les saints ordres.
Ces divers établissements, éminemment utiles et féconds, vrais sanctuaires de travail et de vertu, d'étude et de piété, avaient, pendant plus de cent ans, peuplé d'excellents prêtres le diocèse et les congréoations religieuses de France.
Do o
La Révolution et l'évêque constitutionnel allaient causer leur ruine prochaine, en expulsant pour refus de serment les maîtres dévoués qui les dirigeaient avec succès, et en tarissant d'ailleurs la source des vocations au sein des familles catholicp;ies, résolument opposées au schisme et à l'usurpation des intrus et du clergé assermenté.
Le 18 juin 17!)1 fut le jour eboisi par Debertier pour congédier les Lazaristes du séminaire de Rodez et installer
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à leur place des prêtres assermentés. L'évêque constitution-
nel constatait, avec effroi pour l'avenir, le petit nombre de jureurs soumis à son autorité. Il apprenait que tous les maîtres à Saint-Geniez et à Xotre-Dame-des-Treize-Pierres de Villefranche refusaient le serment et se retiraient. Il était donc urgent et de la dernière importance pour lui de maintenir au moins un de ses séminaires, pour assurer le recrutement de nouveaux prêtres. Il écrivit, le 18 juin, la lettre suivante au directoire du district de Rodez pour demander, sous prétexte d'inventaire à dresser, l'expulsion des Lazaristes (V. Arch. dép., biens nationaux) :
« Nous, évêque du département de l'Aveyron, vu les raisons qui nous ont été exposées, par lesquelles il parait qu'il est instant que l'inventaire du séminaire de Rodez, reçu par Messieurs les Lazaristes, ci-devant directeurs audit séminaire, soit par eux rendu et remis entre les mains des nouveaux directeurs; considérant que l'importance de l'objet exige que nous nommions promptement des commissaires pour vérifier et recevoir cet inventaire ; ne pouvant nous-mème nous transporter sur les lieux; après en avoir délibéré avec notre conseil, nous avons nommé et par les présentes commettons M. Gourdon, prêtre et membre de notre conseil, et M. Fabre, prêtre, aumônier de l'Hôtel- Dieu, a l'effet de procéder, de concert avec les administrateurs du directoire du district de Rodez, h la vérification dudit inventaire; et leur donnons pouvoir de le recevoir et de faire tous actes nécessaires et relatifs à ce sujet.
« A Rodez, le 18 juin 1791.
« y C. DeBERTIEB,
« Evêque du dép. do l'Aveyron. >
M. Gourdon, ancien dominicain, sécularisé et assermenté, se présenta aussitôt au bureau du directoire et obtint sur-lechamp la délibération suivante, inscrite sur le registre des procès-verbaux du district (Arch. dép., reg. n° 1) :
« 18 juin 1791.
« Par-devant nous s'est présenté M. Gourdon, l'un des
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vicaires de M. l'évêque du département de l'Aveyron ; lequel nous a dit que le sieur évoque s'étant proposé de placer incessamment divers ecclésiastiques dans le séminaire du diocèse, et les prêtres de la Mission qui en étaient ci-devant directeurs désirant, ainsi qu'ils l'ont témoigné lors de la clôture de l'inventaire qui a été déjà lait chez eux, de se retirer dudit séminaire; le sieur évêque et son conseil nous prient de nous transporter dans la journée audit séminaire pour v récoler ledit inventaire en présence des commissaires nommés à cet effet par le sieur évêque et son conseil. Décidons : à deux heures, le directoire se transportera pour reconnaître le mobilier et le remettre aux commissaires à ce délégués. »
M. Dalméja, supérieur, et M. Poirier, directeur du séminaire, se retirèrent aussitôt à la maison de campagne, au prieuré du Sauvage, sur la paroisse de Balsac, aux environs de Rodez. Cette propriété avail été attribuée au séminaire par Msr Champion de Cicé, et le P. Gary, alors supérieur, en avail pris possession le 14 mai 1778.
Le 25 octobre 1791, M. Dalméja fut obligé de se retirer définitivement; il se rendit dans sa paroisse natale, au Fresquet (Lot-et-Garonne), où il demeura, en se cachant, pendant toute la Révolution.
Le premier supérieur constitutionnel fut provisoirement M. Gourdon, le délégué de l'évêque pour la prise de possession. Mêlé aux affaires extérieures et politiques, il se Taisait suppléer par Joseph Courrech, ex-curé d'Arvieu et vicaire épiseopal.
L'économe lut Jean-Amans Fabre, ancien aumônier de l'Hôtel-Dicu, et les deux directeurs lurent Fualdés et Brenguier, prêtres assermentés.
Dans le cours de la première année (1791), le plus grand nombre des séminaristes se retirèrent ; il n'en resta que trente-deux.
Les comptes présentés au directoire du district accusent une recel le de 2,876 livres, une dépense de 3,171 livres 7 sous. Le déficit lut comblé sur les fonds du déparlement (Arch. dép., Direct.).
En 1792, M. Joseph Courrech fut nommé supérieur et
conserva les mêmes auxiliaires. Trois ordinations avaient eu lieu en 1791 : le 25 septembre, le 6 novembre et le 17 décembre. Debertier, dans chacune d'elles, avait imposé les mains a trois prêtres nouveaux. Le nombre des séminaristes n'était plus que de 24. La pension, qui était auparavant de 24 livres par mois, fut portée li 30 livres. Ce qui n'empêcha pas le déficit d'augmenter encore.
La recette fut de 5,173 livres 12 sous 8 deniers, et la dépense de 6,134 livres 13 sous 9 deniers. Le directoire eut à payer 1.961 livres 1 sou 1 denier.
Dans le cours de cette seconde année, huit prêtres furent ordonnés le 3 mars 1792, cinq le 2 juin, tous avec dispense d'âge; deux le 22 septembre, et un le 22 décembre.
A la rentrée, on ne compta plus que seize séminaristes pour l'année 1793, et la pension fut élevée à 33 livres par mois. Le supérieur Courrech se retira et fut remplacé par M. Pailhès (Jean-Baptiste), ancien prébende du Mur-de-Barrez et curé constitutionnel d'Arcanhac. Quatre ordinations eurent lieu pendant cette dernière année : le 20 février pour deux nouveaux prêtres, le 16 mars pour deux autres, le 26 mai pour un seul, et le 21 décembre pour deux. L'évêque constitutionnel avait ordonné en tout trente-deux prêtres assermentés.
Lorsque survint l'époque de la Terreur et la suppression de tout culte chrétien, le supérieur Pailhès eut la triste lâcheté de livrer ses lettres de prêtrise en se retirant dans son village natal, pour y vivre d'une vie purement civile et profane.
Pendant ces trois années de déchéance et de ruine, le mobilier du séminaire avait disparu dans des réquisitions successives.
Le 27 mars 1792, on avait délivré pour les casernes établies au couvent des Jacobins, 15 paillasses, 15 matelas, 15 couvertures, 15 traversins. Le 17 décembre 1793 on fit porter aux casernes du couvent de Notre-Dame 48 paillasses, 42 matelas, 42 traversius.
Le 18 janvier 1794, on délivra 32 couvertures à la caserne
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■tics Vétérans. Le 14 avril 1794, on emporta 20 matelas, il paillasses, 7 couvertures, il traversins, tous les bois <lc lits, toutes les tables et chaises; on donna les lits des directeurs aux officiers, aux agents du salpêtre et au geôlier de la prison. Enfin, le 8 septembre 1794 le citoyen Tarayre, secrétaire du district, emporta tout ce qui restait, soit 67 lits et 24 serviettes pour servir au casernement (Arch. dép.). Les barriques et comportes lurent remises à la salpètrière. Les vases et ornements d'église, toute l'argenterie, furent fondus ou vendus, et l'état en fut dressé par Fabre, agent national de la commune. Quant aux immeubles, la municipalité de Rodez avait occupé le rez-de-chausée en 1793 pour en faire le siège de ses délibérations. En 1794 les ■étages supérieurs furent transformés en casernes et livres aux vétérans. La chapelle fut dévastée et vendue, avec les cours et jardins, au prix de 401,000 francs (en assignats). Le prieuré du Sauvage, maison de campagne, fut vendu 102,000 francs, et les bâtiments du séminaire furent affectés a L'administration et à divers services publics.
Les cours de théologie qui se faisaient au collège furent abandonnés par les élèves, ainsi que nous l'avons déjà vu, après l'expulsion des professeurs pour refus de serment.
CHAPITRE IX
Intolérance des évêques constitutionnels contre les dissidents. — Action de Deberlier par les autorités civiles et par le club populaire. — Dénonciation des prêtres réfractaires de Rodez. — Proscription et exil des professeurs du collège. — Leur digue et juste protestation. — Le clergé de la ville s'abstient de paraître aux processions présidées par l'évêque intrus. Celui-ci dénonce et fait déposer les curés. — Même rigueur contre l'aumônier des Pénitents Bleus. — Poursuites contre le curé de la Madeleine. — Suppression et délimitation de paroisses par la municipalité. — Actes de l'état civil livrés aux constitutionnels, puis réservés aux communes. — Troubles dans les églises et chapelles. — Ventes publiques des biens d'église après les inventaires. — Accusations et poursuites contre les prêtres fidèles. — Les religieux internés à l'ancienne abbaye de Bonnecombe. — Deberlier commis pour retirer les reliques des chasses mises sous séquestre. — Les vases sacrés saisis pour être envoyés à la monnaie. — Persécution ouverte des prêtres réfractaires. — Debertier élu président du Conseil général du département. — Il adresse une pétition à la Convention en faveur du clergé constitutionnel. — Réclusion des prêtres réfractaires dans les couvents de Rodez. — On les traite avec une dure tyrannie. — Sous la présidence de Debertier, les dénonciations et les arrêts de déportation se multiplient. — Attaque de la maison des abbés Sadous. — Arrêté signé contre eux par Debertier. — Incendie de leur maison, après leur fuite.
L'épiscopat constitutionnel fut loin d'être homogène, au point de vue des caractères, de la dignité morale et de la piété. Si plusieurs de ces évêqUes manquaient de vocation ecclésiastique et parfois de moralité; si presque tous furent loin de pratiquer l'humilité et l'abnégation, il s'en trouva cependant en qui les vertus naturelles et même religieuses ne firent pas toujours défaut. Mais ce qui les distingua tous et les réunit dans un sentiment unanime, ce fut leur aversion contre les prêtres réfractaires au serinent et leur acharnement à les dénoncer et à les proscrire. Un s<-ul d'entre eux, un des moins connus, Pouchot, de l'Isère, osa
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protester contre le recours à la violence. Tous les mitres mirent en pratique la tradition gallicane, pour faire appel au bras séculier, pour exciter les autorités civiles à sévir contre les dissidents.
\<>\;inl leurs insuccès, ils en concevaient un dépitrancunier et souvent une violente colère ; réfutés dans leurs fausses doctrines et poursuivis par le mépris des bons catholiques, ils eurent recours il de tristes vengeances et se mirent ii dénoncer les prêtres qui refusaient de leur obéir, en les représentant comme des ennemis de la nation.
Dcbertier lut loin d'échapper à cette tentation, et il y succomba souvent. Ayant brigué et obtenu un rôle politique en se faisant élire au Conseil général du département, dont il devint le président après son épiscopat, il avait des relations intimes et permanentes avec les directoires et les municipalités. Par l'abbé Dasnières, son vicaire, secrétaire du (lui) révolutionnaire, il avait aussi des intelligences et une influence assurée dans ce milieu agité et entreprenant.
Il lui était donc facile d'agir, sans se découvrir lui-même, et il porta des coups d'autant plus dangereux qu'ils étaient dissimules. En voici quelques exemples.
Le zèle des municipalités fut excité pour leur faire dénoncer aux directoires des districts et du département les curés, les vicaires et les aumôniers qui avaient refusé de prêter serment de fidélité à la constitution civile.
On devait les considérer comme démissionnaires et ne les tolérer dans leurs fonctions qu'à défaut d'autres prêtres, nommés par l'évèque intrus, pour les remplacer. De plus, on les surveillerait avec vigilance pour signaler sans retard les actions ou les discours par lesquels ils oseraient protester contre les lois de la nation. Enlin, s'ils avaient l'audace de publier des brefs ou lettres venus de Rome, il fallait aussitôt les dénoncer au procureur syndic, ou même à l'accusateur public près le tribunal criminel.
Déjà, quelques jours avant l'élection de Debertier, le maire de Rodez, Arssaud, avait dénoncé M«r Colbert, ses vicaires généraux, MM. Fajole, Grun, Lahaye, Rostaing, et son secrétaire M. Dujols, comme refusant de prêter le
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serment exigé par la loi. A cette liste il avait ajouté bientôt M. Dalméja, supérieur du grand séminaire, avec M. Poirier, directeur; puis M. Azémar, curé de la cathédrale; M. M;izars, curé de Saint-Amans; M. Carcenac, curé de la Madeleine; M. Lavernhe, curé de Sainte-Catherine; M. Dumas, cure de Saint-Martin des Prés; MM. Périé et Gary, vicaires de Saint-Amans, et M. Béthri, aumônier de l'hôpital général. La même mesure fut étendue aux professeurs du collège insermentés, MM. Malrieu, Bonnes, Camus, Girard, Bosc, Alazard, Destours et Cassanhes.
Ces derniers étaient particulièrement suspects et redoutables au nouvel évêque, a raison de leurs lumières, de leur talent et de leurs convictions courageuses et bien connues. Aussi l'abbé Dasnières, créature dévouée de l'intrus, n'avait rien laissé à faire pour les forcer à disparaître de Rodez avant le jour de l'intronisation. Procureur de la commune, il avait provoqué et obtenu contre eux un arrêté d'expulsion» et d'exil, ainsi que nous l'avons déjà rapporté.
Cette mesure tvrannique était-elle légale?
En réalité, le crime des professeurs du collège était tout entier dans le refus de serment. Or, quelle était la lettre et la portée de la loi? — Elle exigeait le serment ou la démission, à leur choix, des curés, vicaires, professeurs et aumôniers d'établissements publics. La grande majorité des prêtres répondait : « Nous renonçons à nos fonctions, mais nous ne jurons pas. » Ils se soumettaient a la loi en se retirant de leurs fonctions et renonçant à leur traitement. Ib fallait donc jouer étrangement sur les mots pour les déclarer perturbateurs et rebelles. L'Assemblée nationale regardait la situation des insermentés comme si peu contraire à ses lois, qu'elle attribuait une pension de cinq cents livresà tous les ecclésiastiques ayant renoncé à leurs fonctions décret du 18 février 1791). De plus, elle prorogea le délai pour la prestation du serment a tous les curés en fonction, tant qu'ils n'auraient pas été officiellement remplacés par des assermentés. — Enfin, les constituants, après avoir voté la liberté de conscience, ne pouvaient contredire leursdéclarations libérales et déclamatoires; aussi leur loi sus-
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le serment ne défendait pas aux prêtres qui croyaient ne pouvoir le prêter de célébrer la messe et d'administrer les sacrements. Cette disposition était si bien connue et appliquée dans les églises de Paris, que les constitutionnels ne firent aucune difficulté d'admettre dans leurs églises les insermentés, qui venaient y célébrer la messe tous les jours, h heure fixe. Les fidèles, à la vérité, ne tardèrent pas à manifester leurs préférences. Souvent il arriva que l'église était vide pendant la messe du curé constitutionnel, et il y avait foule pour assister à celle des prêtres insermentés. Et comme ceux-ci ne pouvaient prêcher ni confesser dans les églises publiques, il s'établit un courant et uneaffluence considérable dans les chapelles des couvents où il leur était encore possible de remplir ce double ministère. Ce fut en vain que Gobel, évêque intrus, se présenta dans les maisons religieuses pour arrêter" ce mouvement; partout on s'opposa à sa visite pastorale, en déclarant qu'on ne pouvait le reconnaître comme pasteur légitime.
A Rodez, le très petit nombre de jureurs n'avait pas permis de pourvoir au remplacement des curés et vicaires de la ville, qui étaient cependant réputés démissionnaires par le refus public de prêter le serment.
Tous les prêtres fidèles s'étaient abstenus de paraître à la cérémonie d'intronisation de Claude Debertier, qui en avait été profondément blessé et en gardait une vive rancune. L'occasion se présenta bientêit de sévir contre eux par la dénonciation et avec l'aide des patriotes au pouvoir.
L'évêque décida de présider lui-même les processions solennelles des Rogations et d'y faire convoquer olficiellement par le maire tout le clergé de la ville, les confréries des Pénitents Bleus et des Pénitents Blancs et diverses communautés. Or, les brefs du pape Pie VI et les ordonnances de M"r Colbert défendaient de communiquer avec les intrus, dans les cérémonies liturgiques. Il fallait donc s attendre à ne voir aux processions que quelques rares assermentés, tandis que le clergé des paroisses s'abstiendrait unanimement et refuserait de paraître autour de l'intrus qui devait officier.
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C'est bien ce qui arriva en effet, au grand dépit et à la confusion de Debertier, qui n'attendit pas vingt-quatre heures pour se venger. Il se hâta, ce jour même, de provoquer, par ses aflidés du club, une délibération de la municipalité contre ces prétendus insoumis. Les deux messagers furent Cavaziès, officier municipal, et Tarayre, conseiller. Ils vinrent exposer Y. Archiv. de la ville: « que M. Mazars, curé de la paroisse de Saint-Amans, ses vicaires et autres prêtres desservant la paroisse, non contents de se montrer réfractaires à la loi qui exige le serment des ecclésiastiques fonctionnaires publics, et de mettre tout en œuvre pour discréditer et enlever la confiance de ceux qui ont été fidèles à cette loi, se sont permis, aujourd'hui, de cesser leurs fonctions et de déserter la paroisse, dans un jour solennel que l'Eglise a consacré spécialement pour faire des prières publiques, à l'effet d'obtenir de l'Etre suprême d'abondantes récoltes; qu'ils ont méprisé la prière qui leur avait été laite, aujourd'hui, par M. le maire, en la personne du sieur curé, de vouloir bien remplir leurs fonctions, suivant l'usage de tout temps observé, et d'assister a la procession générale aujourd'hui; que cette désertion est une véritable démission : qu'il importe que le service de la paroisse ne soit pas discontinué; qu'il est instant que la paroisse soit pourvue de prêtres en état de faire les fonctions qu'elle exige, en attendant le remplacement qui doit avoir lieu incessamment, les électeurs étant convoqués pour le dimanche de la Pentecôte.
« Il a été unanimement arrêt»'' qu'il serait nommé par le président huit commissaires, pour se retirer de suite devers le directoire du département et devers M. l'évèque, a l'elfet de leur dénoncer l'état où se trouve la paroisse, et les prier de pourvoir à ce qu'il soit nomme, dans lr jour, deux prêtres approuvés, pour faire les fonctions ecclésiastiques de la paroisse, provisoirement, jusqu'à ce que rassemblée électorale du district ait pourvu au remplacement définitif.
« Lesquels commissaires iront encore dénoncer au directoire cette honteuse désertion, afin que, de ce jour, le traitement accordé par la nation soit arrêté.
« De plus, il est représenté à l'assemblée de prendre en considération les infractions faites aux lois par M. Mazars, euré de Saint-Amans, en exigeant un salaire pour les sépultures et autres actes religieux. »
M. Mazars fut donc contraint de quitter sou t'-j^lise et sa paroisse. Il continua cependant pendant quelques mois encore à dire la messe et à confesser clans les chapelles de l'Hôtel-Dieu et de l'hôpital, jusqu'à ce que, la persécution redoublant contre lui, il se vit dans la triste nécessite de s'exiler en Espagne. 11 y passa plusieurs années dans la prière et dans les travaux de l'étude, et acquit une telle érudition que plus tard son évêque l'appelait sa « bibliothèque vivante ».
Après le cierge des paroisses, ce fut aux aumôniers que s attaqua l'évêque intrus. 11 y avait alors à Rodez, sur la paroisse de Saint-Amans, presque en face de l'église, le siège et la chapelle d'une puissante confrérie, dite îles Pénitents Bleus. Fondée l'an 1577, pendant un grand jubile, avec l'approbation du souverain pontife Grégoire XIII et la protection de l'évêque Jacques de Corneillan, elle était placée sous le patronage de saint Jérôme et jouissait de nombreux privilèges et indulgences. L'aristocratie de la ville tenait à honneur d'en faire partie, et les évêques euxmêmes avec leurs vicaires généraux et chanoines s'y faisaient inscrire.
A l'époque de la Révolution, la confrérie était encore en grande prospérité et comptait dans ses rangs presque tous les personnages de la ville, l'élite du clergé, de la magistrature, de la bourgeoisie et du commerce.
Debertier n'avait pas négligé de solliciter son admission, d'autant plus que son ami Dasnières en faisait déjà partie comme conseiller, avec Calmellv, autre vicaire episeopal constitutionnel. On trouvait aussi dans les mêmes rangs les membres les plus influents du directoire, de la municipalité et surtout du club des patriotes (Y. registre de la confrérie . Cette confrérie constituait donc un secours et une force qu'il ne fallait pas oublier au milieu des difficultés et des oppositions suscitées par la constitution civile et par le serment.
La confrérie fut donc convoquée à la procession générale des Rogations. Ses membres, du moins les amis de la Révolution, assez nombreux, répondirent à l'appel avec empressement, avec le désir et l'intention de faire une manifestation politique.
Cependant beaucoup de confrères, surtout parmi les dignitaires, firent défection et refusèrent de prendre part à la cérémonie de l'intrus. L'aumônier, l'abbé Chauchard, maître de chapelle, ne parut pas, car il avait refusé le serment, et son absence fut d'autant plus remarquée que le chant des confrères se trouvait dépourvu de son directeur ordinaire.
La colère de l'évèque retomba aussitôt sur lui.
Le 2 juin 1791, l'Assemblée générale des Pénitents Bleus était convoquée. M. Baurez, syndic de la confrérie, exposait :
« Que cejourd'hui, la compagnie ayant été invitée d'assister à la procession générale qui s'est faite de tout temps, pour obtenir du Seigneur une abondante récolte; elle s'assembla et vit avec beaucoup d'inquiétude que M. Chauchard, prêtre, qui jusqu'ici a fait les fonctions de maître de chapelle, ne s'y rendit point, quoique prévenu; que cette absence de sa part autorise à soupçonner ses sentiments, relativement à la constitution et organisation civile du clergé ; qu'il est urgent de s'éclaircir avec lui des motifs de son absence et de ses intentions pour l'avenir; et comme ledit sieur Chauchard se trouve absent de cette assemblée, après la mise en délibération, il a été arrêté unanimement qu'il sera nommé deux commissaires pour se rendre de suite, l'assemblée tenant, chez le sieur Chauchard, afin de l'inviter de se rendre de suite a l'assemblée, pour qu'il communique le motif de son absence à la procession qui se fit cejourd'hui, et pour savoir de lui si, à l'avenir, il veut continuer les fonctions de maître de chapelle, avec les autres ecclésiastiques qui ont prêté serment.
« Et à l'instant, MM, Broussy et Ruols aîné, deux des confrères, ont été nommés commissaires pour se rendre chez ledit sieur Chauchard. Après quoi, en attendant le
retour des commissaires, le sieur Bâtirez a dit que rien n'est aussi nécessaire et intéressant pour la religion et la constitution, que de rester unis et attachés à cette même constitution; que c'est l'unique moyen de prévenir les mauvais effets que les malveillants cherchent à produire, par leurs insinuations perfides, dictées par l'intérêt personnel, ou tout autre motif pins ou moins coupable; que c'est donc le cas de donner une nouvelle preuve de soumission à la loi, en prêtant individuellement le serment [civique; arrêtant aussi que tous les confrères seront tenus de le prêter, et qu'il sera exigé de tous ceux qui se présenteront pour être reçus.
« Sur quoi, après avoir perquis les opinions, il a été unanimement délibéré que le serment civique sera prêté de suite individuellement. Ce qui a été fait par tous les membres présents et soussignés.
« Et arrête que tous les membres qui se trouvent absents seront requis de le prêter, sauf à être statué sur la conduite à tenir envers les confrères refusant, s'il s'en trouve.
« Et au moment de la clôture, M. Broussy, l'un des commissaires envoyés h M. Ghauchard, étant de retour, a rapporté que, malgré ses recherches, il n'a pu trouver ledit sieur Chauchard.
« Sur quoi l'assemblée a renvoyé à dimanche prochain, pour lequel jour il sera de plus fort invité , à l'effet de manifester ses intentions. »
Celui qui avait provoqué cette assemblée, celui qui fut le promoteur actif des mesures et décisions prises si rapidement, n'était pas autre que l'évèque intrus lui-même. Il assista à la réunion, confondu dans l'assistance comme un simple confrère; en cette qualité, il renouvela une fois de plus le serment de fidélité à la constitution civile du clergé, s'estimant heureux de faire voter et imposer cette obligation à tous les pénitents présents ou absents. Il en résulterait une épuration très favorable à sa cause, car, parmi les dignitaires en exercice durant cette année de 1701, la plupart refuseraient de jurer et seraient contraints de se
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retirer1. On obtint quarante-cinq adhésions et autant de signatures, parmi lesquelles figure au seizième rang celle de l'évêque. Pour la circonstance, ou peut-être par distraction, il reprend ici la particule de noblesse et signe : Y C. de Berticr, év. (constaté sur l'original au registre).
L'abbé Chauchard, maître de chapelle, et beaucoup d'autres confrères n'avaient plus qu'à se retirer. La confrérie elle même touchait à sa fin, et quelques mois après elle était violemment dissoute et dépouillée de ses biens par le régime de la Terreur.
M. Mazars, curé de Saint-Amans, avait été chassé de son église pour avoir refusé de paraître dans une cérémonie présidée par l'évêque constitutionnel et schismatique. Le jour de la Pentecôte on convoqua une réunion électorale où votèrent seuls les patriotes révolutionnaires, pour nommer un nouveau curé. Le successeur assermenté, l'abbé Agussol, en prenant possession de son nouveau poste, se vit abandonné de tous les paroissiens, et, soit dépit, soit conscience de sa très fausse situation, il se retira presque aussitôt et donna sa démission. L'abbé Noé, jureur comme lui, fut nommé à sa place, et, malgré les plus vives oppositions des fidèles d'abord et plus tard des jacobins de la Terreur, il persista jusqu'au Concordat dans ses fonctions de pasteur, acceptées d'ailleurs par un petit nombre de paroissiens.
Sur ces entrefaites, le curé de la Madeleine, M. Careenac (François-Régis), fut l'objet d'une dénonciation plus grave et de poursuites violentes, que nous trouvons consignées dans le registre municipal de l'époque, à la date du 12 juin 1791 (Arch. de Rodez).
« Nous, maire et officiers municipaux de la commune de Rodez, instruits par le procès-verbal de M. Boyer, officier municipal, que le sieur Carcenac, curé de la Madeleine,
1. Aux élections du 29 septembre 1790 avaient été élus pour toute l'année 1791, les dignitaires suivants :
Prieur : M. Benoît-Guillaume Delauro. — Sons-prieur : M. Louis Boscus de la Mouline, — ■ Conseillers : Jean-Fran<;ois-Lur Pons ; Dubès Delauro ; Mazars, curé de Saint-Amans; abbé Dasnières, principal du collège; Balsac, père et fils; Destours, avocat; Ityé aine; Constans aîné; Bancarel : Gaston; Planard, Baldit ; Mazars; Flaugergue, chanoine ; Boisse, piètre; Portié; Galmelly, prêtre; Serres; Brunet ; Fréjus ; Acquier, prêtre; Lacroix, féodiste.
publia eu chaire, au prône de la messe de paroisse, un bref du Pape; et instruits par plusieurs de ses paroissiens, dont nous n'avons pas eu le temps décrire les dépositions, que le bref était celui par lequel le Pape condamne la constitution civile du clergé; ayant donné des ordres [tour arrêter le sieur Carcenac; les cavaliers de la maréchaussée s'étant rendus en conséquence chez lui, et ne Tayaut pas trouvé; il nous est rapporté qu'ils avaient trouvé sur le bureau de sa chambre à coucher deux exemplaires du bref du Pape aux cardinaux, archevêques, évêques et prêtres de France, donne ii Saint-Pierre le 13 avril 1791; plus des brochures incendiaires. Le tout a été saisi et mis sous scellé : Ne varietur.
« Le corps municipal assemblé décide que les faits contenus au procès-verbal seront dénoncés à l'accusateur public; qu'il lui sera fourni une liste des témoins qui doivent déposer, pour, par lui, faire telles poursuites que de raison.
« Boyer affirme, dans son procès-verbal, avoir entendu le 12 juin, à neuf heures du matin, M. Carcenac, en chaire, lire le bref du Pape, et dire : Cette malheureuse Assemblée nationale.
« Nous lui avons défendu de lire ce bref non homologué; il a répondu qu'il n'y avait plus de parlement pour cette homologation; nous avons répliqué qu'il doit attendre la décision de l'Assemblée nationale sur ce point.
a Ledit curé Carcenac est resté en chaire et a continué.
« Nous nous sommes retiré pour rédiger le procès-verbal. »
Non seulement M. François Régis Carcenac fut contraint de s'exiler pour échapper aux poursuites et à la prison, mais sa paroisse même ne tarda pas à être supprimée. L'évêque constitutionnel, ne disposant que d'un très petit nombre de prêtres assermentés, desirait la suppression des petites paroisses de la ville et des environs. Le conseil municipal entrait dans ses vues, et dès le 5 juin ÎT'.U il envoyait au procureur-syndic du directoire du district la délibération suivante, inscrite à cette date sur son registre :
« 1° 11 convient de supprimer les paroisses de la Madeleine, de Sainte-Catherine, de Saint-Martin des Prés, de
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Saint-Félix, et de ne conserver que deux paroisses : celle de la cathédrale et celle de Saint-Amans. Cette réduction des paroisses à deux est nécessaire, d'après les articles 15 et 1G de la proclamation du roi du 24 août 1790.
« 2° Il convient de former la paroisse de la cathédrale, non seulement de la partie de la ville et du faubourg qu'elle possède actuellement, mais d'y faire entrer encore les hameaux suivants : le moulin des Besses, Laguioule, Saint- Martin des Prés, la Toucade, le moulin de Cardaillac, Cardaillac, Ambec, Fayet, Camonil, Canac, Saint-Félix, la Moulinette, Fontanges, Calcomier, Bourran, le moulin de Bourran, la Boriette, la Gascarie, Cayssiols, Parayre.
« 3° La paroisse de Saint-Amans devrait être composée d'abord de la partie de la ville qu'elle possédait; de la paroisse de la Madeleine, de celle de Sainte-Catherine, de Laroque, Tripadou, Pontviel, la Mouline, Olemps, Bénéchou, Linars, Toisac, Cassagnettes et Lagarrigue.
« 4° Le corps municipal croirait encore qu'il conviendrait de laisser subsister l'église du Monastère, ou comme paroisse, ou comme annexe. Elle paraîtrait nécessaire pour les villages du Puech-Mourguiol, les Attizals, Banocres, Foulloubous, Combelles, Randeynes, Boutonnet, Bouissou-Lagraille, Veyrac, Malan et Puech-Camp.
« La population de ville serait pour la cathédrale de 3,204 habitants; celle de la campagne, de 215, en tout 3,419.
« Celle de Saint- Amans serait en ville de 3,000 environ et de 422 à la campagne, en tout 3,422.
« Celle du Monastère serait au total de 6G4 habitants. » Parmi les mesures vexatoires qui furent prises à la même époque contre le clergé et les fidèles orthodoxes, une des plus odieuses fut celle qui réserva aux curés jureurs le monopole des actes de l'état civil. A Rodez, l'inventaire de ces actes fut dressé sans retard, le 17 mai 1791 à la cathédrale, le 26 juin à Saint-Amans. Il fut interdit aux prêtres insermentés, qu'on appelait presque toujours, de préférence, pour l'administration des sacrements, de continuer à inscrire officiellement les baptêmes, les mariages et les décès. De là surgirent de graves embarras et difficultés pratiques.
Souvent un enfant était baptisé par un prêtre catholique dans la maison de ses parents; aucun acte authentique et publie n'était dressé pour constater sa naissance et sa qualité de chrétien. Un mariage était contracté devant le curé légitime ou son délégué, mais sans document public établissant cette union comme régulière et relio-ieuse
Enfin les défunts ensevelis sans la présence des intrus n'étaienl pas légalement portés comme morts, et leur succession pouvait soulever aux héritiers de graves difficultés.
Ce ne fut que plus tard, le 20 septembre 1792, que fut votée la loi confiant aux municipalités la charge d'établir les registres officiels de l'état civil dans chaque commune.
Ainsi pendant dix-huit mois le clergé constitutionnel conserva un moyen d'action très puissant sur la partie la moins éclairée des paroissiens. Il était facile à un curé de campagne, dépositaire exclusif des registres officiels, de contraindre les timides paysans à le reconnaître comme pasteur légitime. Parfois se produisait cet abus d'autorité par lequel un curé jureur imposait l'adhésion à son opinion hérétique avant d'accorder son ministère d'officier de l'état civil. La situation civile des vrais catholiques était devenue inférieure à celle des protestants, que la loi autorisait à recourir aux magistrats laïques pour faire dresser leur état civil.
Ce ne fut qu'après de longues discussions et de vives résistances que l'Assemblée finit par voter une loi qui est encore en vigueur. Tous les registres paroissiaux, déjà inventoriés depuis longtemps, durent être versés aux archives des villes ou des communes. Ils sont aujourd'hui, pour les familles et pour les historiens, un précieux trésor, une source authentique de renseignements certains et d'indications précises. A Paris et en province, clans le courant de l'année 1791, malgré le monopole officiel réservé aux constitutionnels, on accourait en foule dans les oratoires privés où les prêtres insermentés donnaient les secours de leur ministère. De là. grande fureur des révolutionnaires et parfois indignes traitements, lâchement infligés à des femmes et même à des religieux. La même passion avec de tristes représailles se manifesta dans l'Aveyron contre les personnes les plus
Lnoffensives et les plus pacifiques. Des agitateurs grossiers allèrent souvent troubler l'exercice du culte clans les chapelles de l'hôpital et de l'Hôtel-Dieu.
Le 24 juin 1791, jour de la Saint-Jean, les demoiselles de Balzac, au sortir de l'office, furent injuriées et fouettées sur la voie publique. Elles allèrent demander justice à la commune, et comme une populace sans pudeur les suivait en poussant des huées, leur frère accourut pour les défendre et se montra avec un pistolet à la main. La fureur des éraeutiers se tourna contre lui, et il aurait été assassiné, si le maire et les officiers municipaux ne lui avaient fait un rempart de leurs corps. Quelques instants après, tandis qu'il tâchait de se réfugier dans sa maison, il fut entouré de nouveau ; on criait de tous côtés : « A bas les aristocrates ! A bas les ennemis du peuple! Il faut le pendre! » Un sinistre eitoven nommé Sahuc s'avançait déjà avec une corde, lorsque Cabrol , ancien camarade de Balzac au collège, déjà bien connu pour ses opinions exaltées, n'hésita pas à s'écrier : « Respect au droit des citoyens. Si celui-ci est coupable, conduisons-le en prison; la loi fera justice. Toute autre vengeance est indigne de vrais patriotes ! » Il calma la foule et mit son condisciple en sûreté.
Des scènes semblables se produisirent à Millau, où déjà le club des monarchistes avait été incendié. A Coussergues, M. Clauzel fut attaqué dans sa propre maison, comme M. de Solanet à Buzeins, et tous deux auraient péri, si le procureur-syndic de Sévérac, M. François Molinier, passant fortuitement aux environs, n'était arrivé à temps avec ses gardes nationaux, pour les protéger.
La vente des biens paroissiaux se poursuivait par les soins des directoires des districts et du département.
Les inventaires et les enchères successives se trouvent énumérés dans les registres de délibérations.
A l'évêché d'abord, on avait mis sous scellés toutes les archives et les pièces de l'administration diocésaine.
Le 26 mai 1791, M. Debertier représentait au bureau du district, par une pétition datée de ce jour, qu'il y avait urgence de le mettre en possession des papiers « dont il
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avait un besoin journalier et indispensable pour le régime de son diocèse ».
On décide aussitôt que la pétition de M. l'évêque est à tous égards légitime et pressante, d'autant qu'à la suite de l'inventaire qui va être (ait, il doit être charge personnellement de tous les papiers qui sont sous scellés, audit secrétariat, et en répondre. Dès demain, à 9 heures, on ira lever les scellés, et on chargera la municipalité de (aire inventaire des papiers en qualité de déléguée; ensuite elle fera remise à l'évêque contre reçu et décharge et sous sa responsabilité.
Les adjudications des biens d'église se faisaient dans la chapelle des Cordeliers, et la municipalité était déléguée pour ces opérations. Le 26 mai on procédait à la vente des biens des paroisses de Saint-Mayme et de Salles-la-Source.
Le 31 mai on vendait ceux de Montrozier, le 5 juin ceux de Cassagnes-Béffonhès, le 6 ceux du Grandmas, de la Capelle-Mouret et d'Arvieu.
Le 15 juin, c'était le tour des paroisses de Panât, Clairvaux et Bruéjouls; le 16, celui de NaVes, Camboulas, Saint- Georges, le Vibal, Sénepjac, Caplongue, Nuées et Valady.
Le 26 juin étaient vendus les biens de la paroisse de Trémouilles, et ainsi de suite.
Le 5 août, le procureur-syndic fit observer au directoire que l'église du couvent des Cordeliers, lieu des adjudications, se trouvant actuellement fermée, le couvent ayant été complètement évacué, il était nécessaire de lever les scellés apposés au dedans du chœur et du côté de la sacristie, tant pour avoir librement l'usage du chœur, que parce que les scellés pouvaient être brises par la foule des enchérisseurs ou des assistants, celui surtout qui se trouvait sur la porte de la sacristie, derrière le maître-autel, dans laquelle on transporta l'argenterie dudit couvent. « Il est donc très important de faire lever le scellé, de retirer l'argenterie de ladite sacristie et de la faire remettre chez le sieur receveur du district.
« Ainsi arrêté, et recensement sera fait des meubles qui se trouvent dans la sacristie. »
Le lendemain, 6 août, nouvelle délibération.
« La municipalité de Rodez n'ayant pu fournir commodément des tables, ustensiles et autres meubles nécessaires pour le casernement dans le ci-devant couvent des Jacobins, de trois compagnies du 61e de ligne, vu l'urgence : demande de pouvoir se servir des meubles qui se trouvaient dans ce couvent et dans celui des Cordeliers, a charge de faire inventaire et d'en répondre, pour les présenter au jour de l'adjudication qui doit être faite dans le courant du mois, comme il est annoncé par les affiches apposées dans le district.
« Accordé vu l'urgence, avec ces conditions. »
Le 13 août, le directoire déléguait le sieur Julien père, de la place de la Cité, pour faire l'estimation des meubles meublants, batterie de cuisine, linge, cuivre et étain, retirés des couvents des Cordeliers, Chartreux, Jacobins et Capucins, et devant bientôt être mis en vente aux enchères. Le sieur Garrigues estimera la vaisselle vinaire. Tous deux prêteront serment, et les scellés seront levés pour leur permettre de faire leurs opérations.
Enfin, le 18 août, on prépare la vente des objets d'art, de sculpture, peinture, gravure, dessin, etc., provenant des mêmes couvents, et le sieur Hibert, peintre, natif de la ville, proposé comme expert par la municipalité, est agréé par le directoire, qui lui demande le serment et fait lever pour lui les scellés.
Pendant qu'on procédait à l'adjudication des biens d'église, la persécution contre les personnes, religieux et prêtres, loin de se ralentir, fut activée par l'influence, au Conseil général du département, de l'évêque constitutionnel, qui en faisait partie.
Dès le (> mai. L'abbé Antoine Noël, ci-devant prieur du Bousquet et vicaire forain dans le district de Laguiole, • tait dénoncé par une créature de l'évêque du nom de Bouissou, vicaire de Mommaton. On l'accusait : 1° d'avoir fait signer des rétractations du serment; 2° d'avoir répanda un libelle diffamatoire contre Claude Debertier; 3° d'avoir formé une coalition pour ne point le reconnaître comme
évêque du département, mais pour le regarder comme schismatique et intrus, etc.
Aussitôt il est conclu que le sieur Noël sera poursuivi par le procureur général syndic par-devant le tribunal d'Espalion. Ce bon prêtre fut emprisonné et plus tard déporté à Bordeaux et enfermé au fort du lia. Les souffrances de cette dure captivité altérèrent tellement sa santé, qu'on fut obligé par sa maladie de le renvoyer le 6 avril 1795 dans l'Aveyron, où il rendit de bons services dans son ancienne paroisse jusqu'en 1801.
Dans la même séance, le directoire départemental, non content de faire poursuivre l'abbé Noël, profita de l'occasion pour s'élever avec indignation contre les prêtres insermentés, qu'il déclarait réfractaires à la loi, perturbateurs de l'ordre et de la paix. Il fallait donc recourir à toutes les mesures de rigueur pour les réduire à l'obéissance; remplacer sans pitié tous ceux qui refusaient le serment et devaient être déclarés démissionnaires; condamner et punir tous ceux qui répandraient des écrits incendiaires, et même tous ceux qui, étant remplacés comme réfractaires, oseraient s'immiscer dans leurs anciennes fonctions. (Délib. du direct.)
Le 11 mai, le curé de Rignac, M. Alazard, est dénoncé comme ayant parlé contre la constitution civile du cleroé, tandis qu'il faisait le catéchisme aux enfants. Il sera poursuivi par le procureur et condamné par les tribunaux.
Un mois plus tard, le 11 juin, on s'attaque à la bourse des prêtres. Tous ceux qui jouissent d'un traitement ou pension au-dessus de 400 francs, soit séculiers, soit religieux, seront tenus de payer sur-le-champ une contribution patriotique en comptant à partir du G octobre 1789. S'ils ne font pas leur déclaration légale accompagnée du payement, ils seront contraints de renoncer à leur traitement, au prorata de l'arriéré.
Enfin, le 13juin, le directoire, rappelant la loi du 17 avril 1791; considérant qu'il serait très dangereux de laisser en place des insermentés chargés de l'instruction; que leur conduite et leurs paroles ne pourraient produire que de
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funestes effets dans l'esprit des jeunes élèves, arrête que tous les professeurs ecclésiastiques non jureurs, seront aussitôt remplacés.
Ces mesures odieuses excitent le mécontentement des populations, qui poursuivent de leur mépris et de leurs reproches parfois énergiques et violents les prêtres constitutionnels, dont elles rejettent le ministère. Aussitôt le directoire s'émeut de ce discrédit et de cette aversion. Le 2 juillet 1791, il prend un arrêté par lequel « il enjoint aux paroissiens de respecter les ecclésiastiques qui ont été provisoirement approuvés par l'évèque du département. Les municipalités seront tenues, de plus fort, de veiller à ce qu'il ne soit fait aucune insulte à ces ecclésiastiques. Elles devront dénoncer les auteurs, fauteurs, complices de ces insultes, à l'accusateur public.
Cet arrêté porta ses fruits :
Le 18 juillet, arrive au procureur-syndic une dénonciation contre le sieur Marcillacy, ci-devant curé d'Inières, et contre le sieur Caissac, ci-devant curé de Flavin.
<( Ils cherchent, dit-on, à alarmer les consciences, à semer le désordre dans ces deux paroisses. On décide qu'ils auront à comparaître dans les trois jours.
Le 21 juillet, nouvelle accusation contre le sieur Teulié, curé de Livignae. Le directoire, considérant qu'aucun rescrit venant de Rome ne peut être reconnu comme authentique ni publié légalement, s'il n'a été vérifié et approuvé par les tribunaux de la nation (aie), arrête : que « Teulié étant coupable de ce chef, sera poursuivi comme perturbateur du repos public et puni selon la rigueur des lois ». Le même jour, se présentent les deux prêtres mandés a la barre. M. Marcillacy, curé d'Inières, répond aussitôt aux questions qui lui sont posées : 1° qu'il n'a jamais dit, comme on le lui reproche, qu'il fallait recourir à Rome pour être absous du péché d'avoir entendu la messe des assermentés; 2° qu'il est accusé à tort d'avoir dit qu'il refuserait la sainte communion pour le même motif; 3° que les opinions religieuses étant libres, et étant lui-même d'un sentiment différent de celui qui l'a remplacé, il a cru,
d'après ce que disent les papiers publics, pouvoir dire que les nouveaux curés sont des intrus, des hérétiques, des schismatiques ; 4° que pour le reste, il a toujours porté le monde à la paix.
Comparait ensuite M. Caissac, curé de Flavin, pour répondre aux questions qui lui sont posées. Il déclare : « 1° qu'il a dit plusieurs fois la messe dans l'église de Flavin, eu particulier le 17 juillet, dimanche, a la prière de plusieurs officiers municipaux; 2° qu'il a refusé de donner des conseils relativement aux affaires du temps ; 3° qu'il a traité le nouveau curé de Flavin d'intrus et de schismatique, dans une lettre qu'il lui écrivait a lui-même; mais il ne l'a point traité d'hérétique, et n'a pas cherché à lui nuire; 4° il a fait lecture de la bulle du Pape, du 13 avril dernier, imprimée et portant l'adhésion de M. Colbert, ci-devant évêque de Rodez; 5° il ne peut nommer celui qui lui a procuré cette bulle. »
Le directoire arrête : « Le sieur Caissac sera signalé à l'accusateur public, a l'effet de faire toutes poursuites convenables. »
Le 3 août on délibère sur M. Castelbou, ci-devant curé de Calmels, qui a déclaré formellement a son remplaçant qu'il entendait et voulait continuer ses fonctions curiales, malgré lui et malgré la loi. Il est décidé qu'on le dénoncera comme perturbateur du repos public à l'accusateur public, pour être poursuivi et condamne au tribunal de Saint- A Afrique.
Le même jour, on apprend que l'installation du nouveau cure de Saint-Affrique n'a pu se faire sans soulever d'énergiques protestations et qu'il y a eu des troubles et de graves désordres parmi la population. On s'empresse de nommer deux commissaires, délégués pour se transporter sur les lieux. M. Molinié de la Mouline et M. Constans Saint- Estève iront sans retard faire une enquête et rétablir l'ordre. Ces scènes de protestations énergiques contre les cures assermentés se renouvelèrent dans un grand nombre de paroisses. A Flavin en 'particulier, la municipalité faisant cause commune avec les paroissiens, le directoire se
vit obligé d'y envoyer comme maire Louis Louchet, professeur au collège et futur conventionnel.
Pour calmer l'agitation et l'opposition énergique du peuple fidèle, on crut nécessaire de retirer du milieu des familles les religieux expulsés et de les réunir tous dans la solitude d'une ancienne abbaye. Celle de Bonnecombe fut choisie et désignée a cet effet. Dès le 21 mai, le conseil du département porta un arrêté appelant tous les religieux des divers ordres, qu'ils fussent dotés d'une rente ou non rentes, à se rendre dans ce monastère pour y vivre en commun, dans le respect et l'observation des lois les concernant. Toutefois on décida, le 31 mai, de faire transporter à Rodez les titres de propriété, les archives, la bibliothèque avec les armoires et boiseries. Le sieur Cance, fermier du domaine de Lafon, et Bertrand, menuisier, furent chargés de transporter le tout, aux frais du district.
Les moines de Bonnecombe n'acceptèrent pas volontiers ces décisions, et nous lisons dans le registre du directoire, à la date du 8 juin 17(J1 : « Par-devant nous s'est présenté dom Fourgons, prêtre, religieux à Bonnecombe, lequel nous a dit, tant en son nom qu'en celui de dom Laurens major, de dom Laurens minor, de dom Monturet et de dom Campmas, tous prêtres et religieux de cette abbaye, que, désirant de se retirer, avant l'arrivée des religieux de divers ordres, pour se rendre dans les lieux de leur naissance, constitués gardiens des scellés apposés par les conseillers généraux, ils requièrent le directoire de déléguer des commissaires pour reconnaître les scellés et leur donner décharge avant leur départ. »
Des agents municipaux de Comps-la-Granville furent donc délégués, mais ils montrèrent très peu d'empressement pour remplir leur mission. Le 26 juin, ils n'avaient pas encore paru au monastère. Or, les religieux franciscains chassés de leurs maisons de Rodez comparurent devant le directoire, représentés par le Père Ladislas Galand, conventuel, et le Père Jean-Jacques Boutonnet, dit Constance, capucin. Ils demandèrent des lettres les autorisant à se faire installer par le maire de la commune de Comps-
la-Granville, et à se faire délivrer les meubles et ustensiles nécessaires pour mener la vie commune à Bonnecombe. On lit droit ii leur requête, en leur laissant la responsabilité des objets qui leur seraient remis.
On se garda bien de leur laisser des pièces de prix. Toute l'argenterie fut portée au receveur du district; quant aux vases sacrés, reliquaires et ornements, les délégués écrivirent au directoire, le 4 juillet, qu'ils n'avaient pu les reconnaître ni les enlever, n'ayant pas la clef de l'armoire où ils étaient enfermés.
Ils demandaient l'envoi de cette clef restée au secrétariat du district, et comme les religieux de divers ordres, déjà arrivés, désiraient vivement qu'on leur ouvrit l'église et qu'on leur donnât tout ce qui était indispensable pour célébrer le culte divin, il était urgent de donner mission à cet effet et d'envoyer un prêtre qui eût pouvoir de toucher les vases sacrés. Le directoire donna l'autorisation, mais ne voulut pas déléguer un prêtre pour toucher les vases sacrés, vu que les religieux présents pouvaient être appelés pour prêter leur concours. Le maire, M. Mignonac, est chargé de faire l'inventaire de tout le mobilier laissé aux religieux.
Huit jours plus tard, à la séance du 11 juillet, le procureur-svndic déclarait :
« Hier, la municipalité de Comps-la-Granville a retiré et fait voiturer, sous l'escorte de la gendarmerie nationale, divers vases sacrés que MM. Janson et Bousquet, commissaires du district, avaient mis sous les scellés à Bonnecombe. Elle a fait voiturer en même temps divers bustes ou chasses dans lesquelles il y a des reliques qui étaient exposées depuis longtemps à la vénération des fidèles. Le tout a été mis en dépôt chez le receveur du district, qui demande qu'un nouvel état en soit dressé, ainsi que de quelques autres vases sacrés à lui remis par M. Bousquet, en juin dernier, et d'une croix processionnelle qui ne put entrer dans une caisse où le surplus fut emballé.
« 11 est juste et du devoir du directoire; il est aussi
216 DEIiEKTIEK, ÉVÈQUE CONSTITUTIONNEL
digne Je la sainte religion que nous professons, d'extraire et de déposer dans quelque dépôt respecté el convenaMe les reliques qui sont dans les bustes ou châsses. Et par conséquent, c'est le cas de prier M. l'évêque du département de l'Aveyron de vouloir bien se rendre en personne, ou de commettre, de concert avec son conseil, un ou deux de MM, les vicaires, h l'effet d'extraire ou de faire extraire les susdites reliques, et de les faire déposer dans un lieu religieux et convenable; de dresser procès-verbal, a mesure qu'il sera fait inventaire desdits bustes et chasses, qui doivent être envoyés a l'hôtel des monnaies le plus voisin, ainsi que les vases sacrés susdits.
ce Le directoire prend une décision conforme; elle sera communiquée à M. l'évêque, afin qu'il retire lesdites reliques, préalablement étiquetées, et les fasse déposer en lieu religieux et convenable.
« Signés : Maymac, Puecii, Palmié, secr. »
Le 25 juillet, le procureur-syndic signale la négligence de la municipalité de Rodez, précédemment chargée de rétirer l'argenterie et les vases sacrés des divers couvents de la ville, pour les faire porter aux hôtels des monnaies, en conformité avec les décrets de l'Assemblée. Il est arrêté qu'on l'invitera, de plus fort, a remplir sa mission.
Le même jour, se présente le Père Galand, conventuel, et il expose que les religieux retirés a Bonnecombe ne peuvent encore entrer au réfectoire ni dans la sacristie; ils sont donc fort gênés pour prendre leurs repas et pour tenir les calices et ornements en lieu convenable. Il est arrêté qu'on leur donnera accès au réfectoire et à la sacristie.
On traitait ces pauvres religieux avec beaucoup de parcimonie, et les bâtiments mêmes du monastère ne leur offraient pas encore un abri suffisant contre les rigueurs de la mauvaise saison. Le 12 septembre 1791, le Père Galand et le Père Boutonnet viennent encore exposer leur triste situation au directoire... La pluie pénètre dans les dortoirs, dans la sacristie et en beaucoup d'autres lieux.
Si on ne fait les réparations urgentes, il se produira beaucoup de déglaciations et de ruines; l'intérêt de la nation demande qu'on mette tout en bon état; il est juste d'ailleurs que les religieux reçoivent les bâtiments en bon état, puisqu'ils doivent être chargés de leur entretien, à l'avenir.
Le sieur Cassagnes, architecte, est commis pour inspecter et vérifier les lieux, dresser rapport et devis pour les réparations urgentes sur lesquelles il sera statue1 plus tard. La chaussée du moulin a besoin aussi d'être réparée; M. Cassagnes fera le nécessaire.
Bien que l'ameublement du monastère n'eût rien de luxueux, pas même de confortable, le directoire, estimant qu'il fallait avant tout faire argent des dépouilles des religieux, délégua, le 7 octobre 1791, M. Albenque, un de ses membres, avec l'expert Julien, pour déterminer la liste des meubles qui pourraient encore être vendus sans retard.
Après un an d'une vie austère et misérable, les réfugiés de Bonnecombe furent congédiés sans pitié et jetés à la rue, en attendant la prison ou la déportation.
Le 19 juillet 1792, le directoire du département prenait un arrête ordonnant aux religieux qui habitaient la maison de Bonnecombe de vicier ladite maison, clans le délai de trois jours, à compter de la notification du décret.
Aussitôt le bureau du district envoyait un délégué, le sieur Ricard, avec Julien, tapissier, pour procéder à l'expulsion des religieux, vendre sur place les gros meubles, faire transporter les autres a Rodez, descendre toutes les cloches pour les voiturer à la ville, et demander aux religieux eux-mêmes un reçu régulier de la signification du décret pris par le directoire du département.
Non seulement Debevtier n'intervint jamais en faveur de ces malheureux proscrits, insermentés pour la plupart, mais il fut responsable des mesures de rigueur et du traitement indigne dont ils étaient l'objet, puisque lui-même faisait partie de l'administration départementale et se trouvait toujours en relations suivies et en conformité de principes et de conduite avec toutes les autorites civiles. Nous
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pouvons d'ailleurs, plus eNpressément encore, constater ses dispositions hostiles et vindicatives contre les réfractaires au serment, dans ses procédés à l'égard des Lazaristes chargés du grand séminaire et des religieuses de l'Hotel-Dieu.
La preuve la plus certaine de l'influence et de la participation de l'évéque de l'Aveyron dans toutes les mesures prises contre les réfractaires, c'est le fait de sa nomination a la présidence du Conseil général du département. Il accepta en effet, volontiers et avec satisfaction, de succéder dans cette fonction, le 25 septembre 1792, à M. Rodât, précédemment élu le 24 juillet, qui, après deux mois d'exercice, crut devoir en conscience se retirer et donner sa démission. »
On avait une telle certitude des opinions et du zèle révolutionnaire de Claude Debertier, que les patriotes les plus avancés lui accordaient leur pleine confiance. Déjà, un mois auparavant, on l'avait délégué en compagnie de Louchet et de Muret, en qualité de commissaire, pour se transporter a Millau, où de nouveaux troubles s'étaient produits. On comptait sur lui « pour faire rentrer les citoyens dans l'ordre, inviter les corps constitués à redoubler de zèle, exciter l'activité du juge de paix et se faire rendre compte de l'état des poursuites contre les coupables, à raison de l'attentat contre le sieur Molinier et à raison des attroupements qui menaçaient d'autres citoyens et qui, à plusieurs reprises, avaient offensé la municipalité qui tentait de les dissiper » (Arch. dép.).
En même temps le Conseil général portait un nouvel arrêté contre les insermentés : « Tous les fonctionnaires publics ecclésiastiques qui ont cessé ou dû cesser leurs fonctions, sont tenus de quitter leurs paroisses, où îlsétaienl ci-devant attachés, dans le délai de trois jours, et de s'éloigner à la distance de quatre lieues. »
A peine élevé à la présidence du Conseil, Debertier s'empressa, le .'50 septembre, de faire voter et de signer lui-même une adresse à la Convention en faveur des prêtres assermentés. Cette pétition est la preuve manifeste des vides nombreux qui existaient dans les cadres des jureurs.
« Représentants,
« Nous venons solliciter une loi dont la justice est évidente. En conséquence de la loi du 20 août, une grande partie des paroisses de notre département est sans ministres du culte. Les prêtres sermentés et les vicaires de L'évêque, animés du zèle le plus pur, vont se distribuer le service de tout le diocèse. Ils seront obligés de donner chacun du secours à trois ou quatre paroisses différentes, d'être continuellement en voyage et de faire des dépenses extraordinaires, auxquelles leur traitement actuel ne suffira pas. Nous ne doutons pas que le même cas n'ait lieu dans plusieurs autres départements de la république. 11 est instant que vous autorisiez les corps administratifs à accorder aux ministres du culte qui feront double service une indemnité telle qu'elle sera jugée convenable, et nous vous le demandons. »
Vigilant et dévoué quand il s'agit des intérêts de ses partisans, Debertier se montrera vigilant aussi, mais hostile et implacable, contre les insermentés.
Sous sa présidence furent lancés tous les décrets du Conseil et du directoire du département, ordonnant et réglant L'exécution des dernières lois tyranniques et odieuses votées par la Législative. Cette assemblée, qui avait fait tant de mal à la religion et au clergé, semblait craindre que la Convention, appelée a lui succéder en 1792, ne fût pas suffisamment pénétrée de ses dispositions haineuses et de son esprit de persécution. Aussi, avant de se dissoudre, elle voulut voter la déportation des prêtres fonctionnaires non assermentés. Tous ceux qui persistaient dans le refus de serment ou dans leur rétractation après l'avoir prête, étaient contraints de quitter, dans les huit jours, les limites de leur district et de leur département, et avant la quinzaine ils devaient être sortis de France. S'ils ne se hâtaient de prendre leur passeport et d'obéir, ils seraient de force déportes à la Guyane. Et si plus tard ils avaient l'audace de rentrer en France, ils seraient condamnés à dix ans de prison.
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Quant aux prêtres et religieux non assujettis au serment, il suffirait d'une demande signée par six citoyens de leur département, ou de quelque dénonciation sur leur conduite suspecte et dangereuse, pour que les autorités fussent obligées aussitôt à les faire disparaître.
Les infirmes et les sexagénaires ne devaient pas être déportés, mais enfermés dans des maisons communes, où ils seraient étroitement surveillés et soumis aux règlements de police élaborés par le district.
Ces ordres cruels et barbares furent exécutés, h Rodez, dans les derniers mois de l'année 1792.
Sous le coup de ces poursuites, qui devaient fatalement aboutir bientôt à la persécution violente et à la mort sur l'échafaud, le clergé fidèle du Rouergue se divisa en trois groupes. Les uns, trop connus et trop menaces personnellement, se virent contraints de prendre la route de l'exil et se réfugièrent généralement en Espagne. D'autres eurent le courage de rester, malgré le danger grave et permanent, au sein de leurs familles ou de leurs paroisses, pour y continuer leur ministère, disant la messe dans les bois ou dans les granges isolées, assistant les malades et les mourants, bénisssant les mariages en secret, baptisant les nouveau-nés et bravant la mort pendant la Terreur, pour entretenir la vie chrétienne dans les âmes.
La troisième catégorie se composa des prêtres âgés ou infirmes, qui furent appelés ou conduits de force à Rodez pour y subir une longue et douloureuse détention.
Tandis que Debertier était président du Conseil départemental, on commença à enfermer les prêtres sexagénaires dans le couvent de Sainte-Catherine, situé non loin de la place de la Cité, entre les rues de la Paix, de rEmberguc et le boulevard actuel, et occupé depuis 1G60 par des religieuses dominicaines.
Quand cette maison fut remplie de prêtres étroitement entassés, on enferma les autres dans le couvent de l'Annonciade, situé sur remplacement du grand séminaire; ensuite dans le couvent de Notre-Dame, aujourd'hui sur la place de la Préfecture, et enfin dans le couvent de l'Union
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de la rue Saint-Just. Les Archives de la ville de Rodez (registre n° 2, p. 146 nous ont conservé le premier règlement impose aux prêtres insermentés. Dans le courant de 1792, il était moins tyrannique et permettait encore aux ecclésiastiques de se choisir un chef parmi eux, élu a la majorité et chargé de la discipline intérieure, sous la surveillance des commissaires municipaux. Le portier avait la consigne de ne laisser entrer (pie les employés au service des maisons communes, munis de cartes signées par les mêmes commissaires qui en faisaient le contrôle. Les divers articles visaient surtout à empêcher les communications religieuses avec les fidèles, pour obliger ceux-ci à recourir aux assermentés.
Ainsi, il y avait défense de se rendre dans les chapelles, de laisser entrer, sous aucun prétexte, les personnes du sexe; défense de confesser, de parler contre les lois existantes, de dire la messe autrement que d'une manière privée et h huis clos. Bientôt le règlement fut plus sévère encore, et la condition des malheureux prêtres devint intolérable. L'abbé Bosc, historien du Rouergue, enfermé pendant une année entière, nous en a laissé une description navrante. En voici quelques passages : « Dans la seule ville de Rodez, l'auteur de ces Mémoires, dit-il en parlant de lui-même, a été successivement compagnon d'infortune de plus de douze cents honnêtes citoyens, connus par leur probité et toutes sortes de vertus morales et civiques. .. Dans toutes ces maisons de détention, on retrouve des traces du triste usage auquel elles ont été employées. Ce n'est pas sans émotion que je me dis, quand j'y entre : « C'est dans « les ouvertures de cette poutre fendue en deux que j'ai « vu enfoncer par une troupe furieuse, les jambes de mon « infortuné compagnon de captivité. — Cette planche m'a « longtemps servi de lit, de table et de siège; j'ai traîné « cette chaîne; ce 1er m'a attaché avec mon voisin, et je l'ai « forcé, par ce lien, a me suivre pour les fonctions les plus (( dégoûtantes de l'humanité. J'ai vu, dans ce coin, sur « quelques brins de paille, jusqu'à quarante malheureux « entassés les uns sur les autres, mourant de maladie, de
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(( faim ou de chagrin, sans autre ressource que les secours « impuissants de leurs compagnons de misère que la con- « tagion n'avait pas encore atteints. »
« Mille fois les verrous s'ouvrirent avec fracas, pour engloutir dans notre cachot de nouvelles victimes: cent fois
ils se rouvrirent pour les en arracher et les conduire au supplice. C'est du seuil de cette porte fatale que mes amis, mes compagnons d'étude, mes anciens élèves, mes collègues, me firent, en partant pour l'échalaud, leur dernier adieu, avec plus de courage et de fermeté d'àme que je n'en avais pour les recevoir. C'est là que nous fut annoncée , l'abolition éternelle des solennités des chrétiens, l'anéantissement d'une religion qui nous fut chère dès nos plus tendres années. C'est de là que nous entendions pour la dernière fois le son de l'airain sacré de nos temples. Nous attendions avec une vive impatience que la mort, qui depuis longtemps était l'objet de nos vœux les plus sincères, vint enfin nous délivrer du spectacle de tant de calamités et de cette consternation générale dont nous étions les témoins. » (V. Mémoires de Bosc, p. 189.)
Tous ces infortunés prisonniers ne devaient quitter les maisons de réclusion que pour être dirigés par groupes successifs vers les lieux de déportation. En grand nombre ils furent consumés par la fièvre contagieuse, sur les pontons de Bordeaux ou de la Rochelle; plusieurs v perdirent la vie, et ceux qui purent plus tard rentrer dans leur diocèse étaient affaiblis et exténués par de si dures souffrances.
Tandis que Debertier était président du Conseil du département, non seulement les prêtres infirmes ou sexagénaires furent contraints, pour refus de serment, de se rendre aux maisons communes de réclusion, mais les dénonciations et les arrêtés de déportation se multiplièrent rapidement contre les prêtres moins âgés qui continuaient à se dévouer pour donner aux fidèles les secours spirituels de leur ministère. Le 26 octobre, Constans cadet dénonce le sieur Solanet, ci-devant archidiacre de Rodez, et le sieur Causse, ci-devant secrétaire du chapitre. Ils ont été vus faisant transporter dans la maison de Solanet divers papiers, cahiers, registres
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du chapitre. Des commissaires sont nommés pour faire des recherches, interroger les deux prêtres et faire un rapport sur cette affaire Arch. dép. dioc). Le 28 octobre, on signale que le mobilier de Bonnecombe vient d'être entièrement vendu, mais il reste l'orgue et ses accessoires. Le citoyen Corbèze , d'Aurillac, se trouvant de passage à Rode/, est compétent : il est désigné pour aller faire l'estimation et préparer la vente de cet instrument [IbicL).
Le 3 novembre, dénonciation faite par Prompt aîné, Maux, tapissier, S a hue, orfèvre, Lacaze de Vayssac, Douziech, huissier, Constans cadet et Cadieu, tous citoyens domiciliés dans la ville de Rodez, contre Laval, prêtre, et Cayron, prêtre, habitant tous deux à Rodez. Leur éloio-nement immédiat est demandé, vu qu'ils prêchent journellement la désobéissance aux lois.
<( Le directoire, vu la loi du 10 août dernier, ouï le suppléant du procureur -syndic, arrête que lesdits Laval et Cayron seront incessamment sommés de sortir dans les huit jours du présent district et du département, et de quitter dans la quinzaine la frontière du royaume, après s'être lait délivrer un passeport à la municipalité.
« Signés : Cabrol, Ricard, Blazy, Riols, Palmié, secrétaire. »
Le il novembre, le citoyen Sahuc , capitaine de la garde nationale, dénonce le sieur Cabrol, ci-devant curé insermenté de la Capelle-Farcel. II a saisi chez une femme de la Capelle un havresac appartenant a ce prêtre et contenant : 1° un calice ; 2° six couverts d'argent ; 3° une bourse avec un dépôt de 238 livres 10 sous, confiée au curé par Radegonde Benezcch; 4° autre bourse avec 24 livres de restitution destinées à l'église; 5° dans une boite, 84 livres 1 sou 0 deniers, de la confrérie du Rosaire ; 0° dans un papier, 5 livres 4 sous 6 deniers, pour le luminaire; 7° dans une autre boite, 55 livres 4 sous .'! deniers; 8° un sac avec 189 livres 12 sous, dépôt de Catherine ( '.rimai; 9° autre sac avec 10 livres 5 sous; 10° 4 brochures, une royaliste, une
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sur les motifs de ne pas prêter le serment, la troisième sur l'obligation de s'attacher aux pasteurs légitimes; la quatrième contient la lettre de la faculté de théologie de Paris à Msr de Juigné, son archevêque.
On délibère que le sieur Prompt sera recherché et que tous les objets saisis seront portés chez M. Ityé, receveur du district.
Le 12 novembre, dénonciation par Najac, Prompt, Palous aîné, Tournier, Labro, Blanc et Labit, tous de Rodez, contre Guibert, prêtre réfractaire, ci-devant hebdomadier de la cathédrale. Arrêté d'expulsion signé de Maymac, Ricard, Puech, Palmié.
Le 13 novembre, dénonciation par Prompt aîné, Prompt, doreur, Calmels, Cadieu , Constans cadet, Tournier et Causse, tous de Rodez, contre le sieur Campmas, ci-devant chanoine de Rodez, insermenté. Il sera sommé de quitter le district, le département et le royaume.
Le 15 novembre, dénonciation par Sahuquet, de Pessens; Pouoenc, de Gages; Second, de Sainte-Radegonde ; Prompt aîné; Falguières, d'Agen, et Ladous, d'Agen, contre Julien, prêtre, ci-devant dominicain, habitant à Sansac, paroisse d'Agen. Il sera exilé.
Le 19 novembre, triple dénonciation contre Foulquier, ci-devant moine, habitant à Boscus; contre Delauro, prêtre, et Brasc, dit Carcenac, prêtre, tous deux habitant à Rodez. Les amis de ces deux derniers interviennent, démontrent qu'on les accuse de faits faussement inventés. L'accusateur Prompt le reconnaît, et l'expulsion est votée contre le seul Foulquier, de Boscus.
Le 27 novembre, dénonciation contre le prêtre réfractaire Brousse, habitant a Maymac, près Rodelle.
Le même jour, contre Valat, prêtre, ci-devant sacristain de la cathédrale, habitant à Rodez.
Le 30, contre Grimaldi, dit l'abbé de Salles, ci-devant chanoine de la cathédrale, habitant à Rodez.
Le 4 décembre, contre Guillaume Balsa, ci-devant curé de Ceignac. Le citoyen Souyri est chargé d'inventorier ses meubles et de les tenir sous scellés, en attendant la vente.
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Le 12, contre le sieur Vedel, ci-devant curé de Trémouilles.
Le 14, contre le sieur Douls, prêtre, demeurant à Bancalis, paroisse de Bezonnes, et Moisset, ci-devant prieur de Claunhac, demeurant sur la même paroisse, à Lesturgnies.
Le 26, contre Vidal, prêtre réfractaire à Salmiech, et le
27 contre François Bessoles, ci-devant capucin, habitant à
Onet-l'Église.
On voit que les amis de l'évêque constitutionnel entraient bien dans ses sentiments et ses vues sur le cierge réfractaire et servaient activement sa cause en le débarrassant sans pitié de ses malheureux opposants. Debertier, tout en favorisant les actes des persécuteurs, préférait cependant se tenir lui-même dans l'ombre, car il avait conscience de l'aversion profonde que l'immense majorité du clergé et des fidèles avaient conçue contre lui. Il se produisit cependant une affaire particulièrement grave, dans laquelle il se vit contraint de jouer à découvert un rôle peu glorieux pour lui. Le dossier en a été conservé aux Archives nationales, à Paris, sous le titre de : Affaire de Calmont cote F19 408). En voici le résumé textuel.
C'est d'abord le rapport officiel du citoyen Souvri, demeurant à Ségonzac, paroisse de Ceignac, et commandant en chef le bataillon de la garde nationale de Calmont :
(( Lan 17U2 et le 4 novembre, écrit-il au directoire, nous soussignés, à la réquisition du chef de la légion (Cabrol), nous serions transportés avec 45 soldats de notre bataillon par nous requis, à Saint- Hilaire, pour y faire saisir et arrêter l'ancien cure (Pierre-Jean Durand, qui devait être bientôt guillotiné, le 17 décembre l7(J-$, à Rodez). Nous étant transportés à son presbytère, nous aurions trouve le curé à dîner; nous l'aurions sommé de nous suivre. 11 nous a n-pondu (pie ses infirmités ne lui permettaient pas de faire le voyage sans voiture, qu'il se rendrait la semaine prochaine à la maison commune, a Rodez.
« Nous nous serions alors retirés.
« Dûment Instruits que la maison de Sadous, de Trémouil-
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les, était le repaire de ces sortes de fanatiques, nous nous sommes transportés à Tré mouille s, et aurions fait poster des soldats devant la porte de Sadous et de toutes les issues. « Nous aurions trouvé une certaine quantité de personnes attroupées devant la porte d'entrée dudit Sadous. Nous aurions demandé à Craissac et à Sadous père s'il y avait des prêtres réfractaires chez lui. Nous avant répondu négativement, nous aurions demandé à visiter la maison. Il ne se serait rendu a notre proposition qu'après beaucoup de pourparlers dilatoires, et il a exigé que le maire fût présent à la visite. A peine entrés avec ledit maire, auquel nous avons communiqué les ordres qui nous avaient été donnés, nous aurions entendu sonner le tocsin et appris certains renseignements : que Craissac soulevait les habitants de Trémouilles; qu'il avait envoyé des exprès pour demander main -forte; que c'était h sa réquisition qu'on sonnait le tocsin.
« Nous aurions cru prudent de sortir de la maison. « Après être sortis, nous aurions rencontré Craissac, qui nous dit effrontément qu'il voulait se battre. Pendant nos recherches dans la maison, nos soldats, qui s'étaient postés sous une fenêtre, saisirent deux personnes qui étaient sorties par cette fenêtre.
« Malgré tous leurs efforts et les armes dont ils étaient munis, comme ils me les conduisaient, les spectateurs, ou pour mieux dire les satellites que Craissac et Sadous père avaient appelés à leur secours, enlevèrent de force aux soldats lesdites personnes, qui se réfugièrent de suite dans la maison Sadous. Nous reconnûmes parfaitement que l'un était Sadous, l' ex-curé de Millau, et l'autre Sadous, V ex-prieur du Poujol, le visage enfariné, une veste blanche, avec des pantalons, un chapeau rond, et les cheveux en queue. Ils avaient des pistolets aux poches du gilet, un fusil à deux coups sur les épaules, dont ils eurent l'impudence de menacer les soldats qui les avaient arrêtés. En vain nous sommâmes lesdits Sadous père et fils et Craissac, et même le maire, de nous ouvrir les portes et de nous livrer les deux prêtres, qu'ils ne pouvaient retenir sans contrevenir aux
lois. Ils nous répondirent qu'il no leur plaisait pas, leur hardiesse augmentant à raison du monde qu'ils voyaient accourir de toutes les paroisses voisines, fanatisées au son du tocsin de Trémouilles, qu'on répétait de tous cotes.
« Craissac répondanl ;i toutes nos questions qu'il ne connaissait pas la constitution, qu'il s'en foutait, qu'il n'avait fait ni ne voulait faire aucun serment : « Nous voulons les « prêtres, dit-il, nous les voulons, nous les aurons. » Puis, s'adressant aux citoyens présents : « Comment! dit-il, les « laisserez-vous partir? Vous vous coaliseriez plutôt pour « mettre le feu aux quatre coins de Rodez! » Nous nous aperçûmes que ces propos étaient goûtés par tous les satellites de ladite maison. De tous côtés on voyait la foule accourir, le tocsin sonner, et la caisse battre de toutes parts.
« Voyant le peu de forces que nous avions en notre pouvoir, nous aurions pensé qu'il était prudent de nous retirer, refusant les rafraîchissements qui nous étaient offerts. Sur notre chemin, les champs étaient sillonnés de paysans armés qui arrivaient de toutes parts.
« A peine arrivés vis-à-vis de Carcenac et Lagranville, nous aurions vu une garde nombreuse, avec un chef, qui nous talonnait, et nous aurions été obligés de prendre la fuite. Que cet aveu est pénible pour de vrais républicains (sic)\ Nous mourions de chagrin.
« Leur chef, de Barrau, a fait tirer sur nous. Deux balles ont sifflé à nos oreilles; une a traversé la poche d'un de nos soldats, plus âgé et moins leste à courir. Ils nous ont crié toutes sortes d'insultes. Et nous nous sommes retirés à quatre heures du soir, tous à jeun.
« Nous aurions alors distribué vingt livres à notre détachement.
« Signé : Souyri, commandant en chef du bataillon de Calmont, »
Deux jours après, le 6 novembre, le maire de Trémouilles, M. Gaubert, le procureur de la commune, M. Cayron, et le juge de paix, M. Sadouspère, préalablement assignés, devaient comparaître devant le Conseil général du départe-
ment présidé par Debertier. Celui-ci leur donna lecture du rapport de Souvri et les somma d'expliquer leur conduite. Les inculpés avaient déjà rédigé un procès-verbal pour rectifier celui de leur accusateur et rétablir les faits. Voici leur mémoire (Arch. nat., Flfl 408 :
<( Nous soussignés, juge de paix de Flavin, maire de Trémouilles, et procureur- syndic, certifions à qui il appartiendra,
« Que cejourd'hui, quatre novembre, jour de dimanche et fête de saint Amans, patron de la paroisse, sur l'heure de une heure et demie environ, s'est rendu à cheval à Trémouilles, le sieur Souvri, de Ségonzac, paroisse de Ceignac, accompagné d'environ soixante personnes armées de fusils, sabres, piques et autres instruments. En arrivant, ils ont trouvé le juge de paix sortant de la basse-cour ; lequel ayant reconnu ledit Souvri, pour lavoir vu plaider il l'audience du mercredi précédent, l'a salué, et celui-ci a mis pied à terre. Ledit juge l'a embrassé et lui a demandé quelle bonne affaire l'attirait dans ce pays. 11 a répondu qu'il était à la chasse des prêtres. Alors le juge l'a pris par la main et lui a dit : « Voulez-vous visiter la maison de mon fils? Venez, « tout vous sera ouvert. ;> Cet officier a été conduit sur la porte, et quelques-unes des personnes qui s'étaient rendues en grand nombre pour faire leurs prières, distraites par le bruit que cette troupe faisait, ont dit qu'il fallait appeler les officiers municipaux pour lui faire exhiber l'ordre, s'il en avait un. On a fait la recherche, et d'abord le maire s'est rendu, et en sa présence, sans s'être enquis d'ordre, le juge a prié ledit Souvri d'entrer avec trois ou quatre personnes qu'il avait choisies. Il a tout visité; mais ayant entendu sonner les cloches, pour quelque prière qu'on voulait faire à l'église, il a craint que ce fût le tocsin. Mais le juge lui a dit que ce n'était pas ainsi qu'on le sonnait , qu'il fut tranquille. Et le maire lui a dit qu'il le ferait cesser, ce qui lut exécuté de suite.
« Ledit Souyri est remonté une seconde fois dans la maison avec les susnommés et a cherché tant qu'il a voulu,
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malgré que le maire et le commandant lui eussent demandé de produire Tordre, et qu'il eût répondu qu'il n'en avait point qur verbalement, du département. Il est ressorti, n'ayanl rien trouvé, mais quelques-uns de ses gens ont amené deux chasseurs, ayant un chien chacun, qu'ils avaient arrêtés à quelque distance du lieu.
ci El le peuple ayant voulu les arrêter, on les a jetés dans la maison el fermé la porte, en criant audit Souvri de venir les reconnaître, que ce n'étaient pas des prêtres; ce qu'il a refusé, malgré qu'on lui ait dit qu'il avait pris par erreur un autre homme, le matin même, qu'il avait été obligé de renvoyer ensuite à Vareilles.
(( Il nous a été rapporté que certains de sa troupe avaient exercé des cruautés inouïes, tiré deux ou trois coups, dont plusieurs personnes ont été blessées, tandis que personne, <le tous ceux que la fête avait rassemblés, n'avait aucune espèce d'armes.
« Ils ont crié qu'ils allaient mettre le feu a la maison, où tout leur était ouvert, et où ils n'avaient aucun ordre pour entrer.
« Enfin ils se sont retirés en protestant qu'ils dresseraient pro.cès- verbal. Mais s'il n'est pas conforme au présent, ils en imposeront, car personne ne leur avait fait de menaces, ni fait semblant de les chasser.
« Signé à Trémouilles, le 4 novembre 1792.
« Sadous, juge de paix; Gavbekt, maire; Cayrox, proc. de la commune. »
Voici maintenant la délibération signée par Debertier (Arch. dép.) :
« La discussion s'étant engagée sur les mesures à prendre, des rapports entendus il résulte : que la municipalité <le Trémouilles et le juge de paix ont violé les lois relatives aux attroupements. Considérant que, d'après leur dire, il existe une coalition de la part d'un certain nombre de paroisses pour s'opposer ouvertement a l'exécution de la
loi du 20 août dernier, et repousser par la force quiconque viendrait, quoique légalement requis, pour la faire exécuter; considérant que les municipalités et chefs de la garde nationale pourraient entrer dans cette coalition ;
« Ouï le procureur général syndic, le Conseil rappelle aux municipalités de Trémouilles, Lagranville, Salmiech, Carcenac-Salmiech et toutes les municipalités limitrophes, que la loi les rend responsables de tous les attroupements qui se formeraient dans leurs communes.
« Il leur enjoint de prendre toutes les mesures possibles pour empêcher que l'alarme soit donnée, le tocsin sonné, sous aucun prétexte que ce soit, leur déclarant qu'elles répondront de tous les événements qui pourraient s'ensuivre ; leur fait défense, également sous leur responsabilité, de laisser sortir les gardes nationales de leur commune, à peine d'encourir la peine de mort, prononcée par la loi du 26 août, au sujet des agents de l'administration.
« Il suspend provisoirement le commandant, état-major et capitaine et autres officiers des bataillons des gardes nationales de Trémouilles et lieux circonvoisins, leur fait défense de rassembler les gardes nationaux, et à ceux-ci également, défense d'obéir à ces chefs, sous la peine cidessus prononcée.
« Arrête que les commissaires et officiers de police nommés feront procéder au désarmement des citoyens qu'ils jugeront suspects, dans lesdites communes, et feront porter les armes au district, pour y rester déposées jusqu'à nouvel ordre.
« Le présent arrêté sera adressé par un gendarme aux municipalités susnommées et au chef du bataillon de Flavin, qui en donneront connaissance sur-le-champ aux citoyens de leurs communes et aux soldats de la garde nationale.
« Le présent arrêté sera également envoyé à la Convention et au ministère de l'intérieur.
« Délibéré en conseil du département.
« Signés : Debebtieb, prés.; Roc;érv, secr. gén. » Le chef de la légion nationale, Cabrol, et son subordonné,
Souyri, commandant à Calmont, ne se tinrent pas pour satisfaits. Ils demandèrent à Debertier une séance à huis clos, dans la soirée du même jour, pour obtenir l'arrestation immédiate des deux prêtres Sadous et de leurs défenseurs.
« Il a été arrêté que la force armée se rendra à Trémouilles le 8 novembre, au matin, pour rétablir la paix, l'obéissance aux lois, et faire respecter la majesté de la république.
« Les commissaires et l'officier de police feront arrêter les auteurs des troubles et les feront conduire sous bonne escorte à Rodez, pour être remis a l'accusateur public.
« Signés : Debertier, président ; Rogéry, secr. gén. »
Ces mesures draconiennes et ces menaces cruelles ne devaient pas gagner à Debertier des cœurs déjà ulcérés et des esprits fortement convaincus qu'ils résistaient au schisme et défendaient la foi catholique.
Les deux frères Sadous réussirent à échapper à toutes les recherches. L'aîné, Jean-Antonin Sadous, né le 19 février 1751, était curé de Notre-Dame de Millau, où il reparut après le Concordat; mais il se retira bientôt après dans sa famille, où il mourut en 1816.
Le second, Pierre-Jean Sadous, né le 15 février 1752, prieur du Poujol en 1790, devint après le Concordat curé doyen de Cassagnes et succéda ensuite en 1821 à M. Mazars, vicaire général, dans la cure de Saint-Amans de Rodez, qu'il administra avec grand succès jusqu'à sa mort, en 1838.
Au mois de novembre 1792, le bataillon des gardes nationaux de Calmont s'unit aux volontaires de Millau pour exercer leur vengeance contre la famille Sadous, dont ils incendièrent la maison, à Trémouilles.
EXPULSION DES SŒURS DE L HOTEL-DIEU
Debertier accuse les sœurs de favoriser les prêtres réfractaires. — Il leur refuse la liberté de conscience prescrite par la loi. — Il provoque une délibération bostile du bureau d'administration présidé par lui. — Réponse des sœurs. — On excite les patriotes du club à signer une pétition contre elles. — Délibération pour leur expulsion. L'évêque écrit lui-même au ministre de l'intérieur. — Protestation du directoire du département. — Sa lettre au ministre. — Pétition des habitants en faveur des sœurs. — Lettres de leur supérieur au ministre de l'intérieur. — Réponse du ministre favorable aux sœurs. — Leur expulsion illégale.
Malgré la loi constitutionnelle qui proclamait la liberté de conscience, Debertier ne pouvait se résoudre à respecter cette liberté dans ses adversaires. Il suscita des poursuites contre les prêtres réfractaires, opposés au serment; il tenait pour suspectes toutes les personnes qui leur étaient favorables. Tel fut le motif de la campagne de persécution qu'il organisa personnellement, et qu'il conduisit sans merci et sans pitié, contre les religieuses du Saint-Sacrement d'Autun, chargées depuis dix ans de l'administration intérieure de l'Hôtel-Dieu Saint-Jacques de Rodez et du soin des malades. La population de la ville louait leur zèle, leur dévouement, la charité douce et compatissante qu'elles témoignaient aux infirmes. Les membres du bureau ne pouvaient que se féliciter de la sagesse qui présidait au service et à l'économie de la maison. Toutefois, leurs vertus et leur mérite ne purent trouver grâce aux yeux de l'évêque constitutionnel, quand ii apprit qu'elles avaient recours pour elles-mêmes au ministère des prêtres insermentés et qu'elles les admettaient au chevet des mourants. Sans doute, elles ne faisaient aucune violence à leurs hôtes et appelaient auprès d'eux les prêtres de leur choix, dont elles leur demandaient simple-
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ment le nom. Sans doute elles se tenaient clans les limites et l'autorisation des lois nationales, en permettant indistinctement aux prêtres assermentés ou non assermentés de dire la messe dans leur chapelle. Mais il était de toute évidence que les fidèles de la paroisse de Saint-Amans donnaient leur préférence et leur sympathie aux ecclésiastiques non jureurs ; ils venaient en foule assister à leur messe, à l'IIôtel-Dieu. La grande majorité des malades réclamait aussi des mêmes piètres les secours de la religion.
Cette situation parut intolérable à Debertier, qui imputait bien ii tort aux religieuses l'aversion populaire et générale contre le clergé assermenté. Dans le vain espoir d'imposer de force son autorité spirituelle, il eut le triste courage de jouer contre les sœurs le rôle odieux de persécuteur.
Les objections et les remontrances du directoire du département, qui n'hésita pas à prendre ouvertement la défense des sœurs; les instructions officielles des ministres sur cette délicate question; les réponses, le refus et le blâme adressés de Paris à l'évèque après ses pétitions et ses instances, rien ne put arrêter les poursuites.
Les Archives nationales conservent à Paris un dossier très complet sur cette affaire, sous la cote Fin 408.
En voici les pièces principales :
C'est d'abord l'original d'une lettre du directoire de l'Aveyron, accusant réception au ministre de l'intérieur de sa circulaire du 31 mai 1791. Dans cette missive, le ministre rappelait le décret de l'Assemblée nationale en date du 14 mai, par lequel on répondait a la pétition des filles de la charité de Saint-Lazare, pour leur assurer la liberté de leurs opinions religieuses et enjoindre aux autorités de les protéger en cas de trouble ou de vexations à ce sujet.
« Rodez, le 8 juillet 1791.
« Monsieur,
« Nous avons reçu la lettre que vous nous avez fait l'honneur de nous écrire le 31 mai dernier, ainsi que l'extrait du procès-verbal de L'Assemblée nationale du 1 \ du même
mois, relatif a la pétition des sœurs de charité de Saint- Lazare.
« Xous n'ignorons pas que les soins charitables que ces filles donnent à l'humanité souffrante les rendent dignes de la protection spéciale de la loi, et vous pouvez être persuadé, Monsieur, que nous ne négligerons rien pour empêcher qu'elles soient troublées dans l'exercice de leurs pénibles fonctions.
« Il ne nous est pas encore parvenu qu'on leur eût fait éprouver le moindre outrage, la moindre inquiétude, dans aucun endroit de ce département. Xous nous sommes fait cependant un devoir, Monsieur, de prendre toutes les mesures pour prévenir les mauvais traitements auxquels elles pourraient être exposées dans la suite. En conséquence, nous avons pris un arrêté où nous avons exposé les principes vrais et justes que vous nous avez transmis; et la publicité que nous avons eu soin de lui donner nous est un sur garant du succès de nos démarches et de la tranquillité de ces filles respectables par le but de leur institution.
« Les administrateurs du directoire de l'Avevron,
« Constans Saint-Estève, Nogaret , Girard, Molixier, Lortal, procureur général syndic. »
Malgré les décisions de l'Assemblée nationale, du ministre et du directoire, la lutte contre les religieuses au sujet de leurs opinions fut engagée par Debertier dans l'assemblée du bureau d'administration de l'Hôtel-Dieu convoquée par lui, en qualité de président, le 31 juillet 1791. Les termes de la délibération en indiquent nettement l'esprit et le but final.
« Délibération du bureau d'administration de l'Hôtel-Dieu de Rodez. Assemblée du 31 juillet 1791.
« Par-devant M. Debertier, évêque du département de l'Avevron, assemblés : MM. Arssaud, maire ; Cavaziès, Chatelet, Bover, Tarayre, Acquier, Portier, officiers munici-
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paux; Dasnières, procureur de la commune; Bex, vicaire régent de Saint-Amans; Puech, administrateur; Yencc, Couly etRiols, notables, et Jouéry, trésorier, tous administrateurs de l'IIùtel-Dieu ;
« Le bureau assemblé, et les voix perquises par M. le président, il a été délibéré à la pluralité des suffrages :
« 1° Qu'il sera fixé par les membres administrateurs le nombre de messes qu'il sera convenable de faire célébrer dans l'église de l'Hôtel-Dieu, pour le besoin des malades et des personnes qui sont à leur service, au delà desquelles il sera défendu d'en célébrer d'autres;
«2° Que Mme la supérieure et les autres sœurs directrices de l'Hôtel-Dieu s'expliqueront dans le délai de 24 heures sur leurs dispositions à procurer aux malades les prêtres assermentés ou non assermentés qu'ils demanderont pour leur administrer le sacrement de pénitence;
<( 3° Que sur leur réponse, qui sera communiquée dans le susdit délai à M. l'évèque, elles seront autorisées ou non autorisées à rester en place; et que dès ce moment la résolution est prise de procéder à leur remplacement, si la réponse est négative, et spécialement si elles répondent qu'elles ne peuvent ni ne veulent procurer des prêtres assermentés aux malades qui les demanderont.
« Ainsi délibéré, les susdits an et jour. Signés : 7 Claude Debertier, évèque, président, ne signant que comme membre du bureau, et réservant les droits spirituels comme évèque; Arssaud, maire, etc. » (Arch. nat., F19 408.)
La réponse des sœurs ne se fit pas attendre : elles se déclarèrent, par écrit, disposées à laisser aux malades pleine liberté de conscience; elles firent même une visite à l'évèque pour le lui dire et apaiser ainsi ses menaces et sa colère.
Le bureau se trouvait donc désarmé et ne pouvait décemment poursuivre ses hostilités. Ce fut alors qu'on proposa, dans une nouvelle assemblée du 2 août 1791, de faire intervenir une sorte de référendum des patriotes avancés, dont l'avis était connu d'avance.
« Délibération du 2 août 17!) 1 .
« Par-devant M. Debertier, év.èqùe du département de l'Aveyron, assemblés, le bureau dûment convoqué en la forme ordinaire, MM. Arssaud, maire, etc. M. le président a dit qu'il avait reçu la réponse des dames directrices de l'Hôtel- Dieu, par écrit, et que ces dames avaient exprimé dans leur lettre la disposition la plus positive de se conformer au vœu de MM. les administrateurs, en procurant aux malades les confesseurs qu'ils demanderont, assermentés ou non assermentés.
« M. le président a ajouté que M'ue la Supérieure et une autre daine directrice s'étaient rendues en personne chez lui, et lui avaient promis de se soumettre à tous les règlements que MM. les administrateurs voudraient leur donner, et spécialement de prendre de la bouche même des malades les noms des confesseurs auxquels ils voudront s'adresser, de coucher les noms par écrit, et d'appeler ceux qui seront désignés. Ce rapport fait par M. le président, les officiers municipaux, par l'organe de M. Arssaud, maire, ont fait part au bureau de la pétition de plus de 200 citovens, par laquelle on demande une assemblée générale pour le même objet qui occupe le bureau. Sur la communication de cette pétition, le bureau a renvoyé à s'assembler, après que l'assemblée de la commune aura été tenue.
« Ainsi délibéré, les susdits an et jour.
« Signés : C. Deuertier, Arssaud, maire, etc., Costes, secrétaire. »
L'abbé Dasnières, vicaire épiscopal, principal du collège et procureur de la commune, ne mit aucun retard il seconder les désirs et le zèle intéressé de lévèque. Dès le lendemain, 3 août, il convoqua dans la salle d'actes du collège l'assemblée de la commune. Dans le procès-verbal de cette réunion, nous constatons que ce ne sont plus 200 citoyens qui ont signé la pétition, mais seulement 150; et quand on arrive à se compter et a voter, on ne recueille que 133 voix, c'est-à-dire celles des habitués du club révolutionnaire.
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Les citoyens paisibles, amis de la liberté et de la religion,, s'abstinrent de répondre à la convocation et ne tardèrent pas ii se réunir à leur tour, bien plus nombreux, pour protester et demander unanimement le maintien des sœurs à l'Hôtel-Dieu.
Le procès-verbal de l'assemblée de la commune nous révèle l'aversion générale des malades pour les prêtres jureurs, et le dépit des amis de la constitution civile du clergé, qui voulaient se venger sur les sœurs de leur propre confusion.
« Assemblée générale de la commune de Rodez au sujet des sœurs de l'Hôtel-Dieu.
« Du 3 août 1791. Dans la salle d'actes du collège, après due convocation faite sur la pétition de plus de cent cinquante citoyens qui ont demandé le rassemblement de la commune,
« Assemblés : MM. Arssaud, maire, Cavaziès , Chatelet, Boyer, etc., faisant le nombre de cent quarante- quatre votants,
(( Il a été dit par un membre : Le bureau d'administration de l'Hôtel-Dieu a regardé comme trop important l'objet de la demande du renvoi des dames de l'Hôtel-Dieu, pour y statuer sans prendre le vœu de la ville. Le bureau a donc cru devoir suspendre toute délibération sur cet objet, jusqu'à ce que le vœu de la ville se soit manifesté. De l'autre côte, l'objet de la pétition des citoyens qui ont demandé l'assemblée de la commune est également de faire connaître le vœu de la ville.
« Il est donc nécessaire, Messieurs, d'entrer dans la connaissance des motifs de la demande du ren-voi des dames de l'Hôtel-Dieu.
<( On les fonde sur les effets funestes et véritablement alarmants, que peut produire la propagation de leurs sentiments antipatriotiques connus, sur le serinent des prêtres. Et vous trouverez la preuve des moyens qu'elles oui employés pour propager leurs principes, dans les sentiments
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qu'ont montrés les malades confiés à leurs soins. Depuis sept à huit mois que le serment des prêtres est décrété, une seule malade a reçu les secours spirituels d'un prêtre assermenté. Et encore même, les derniers instants de cette malheureuse furent-ils troublés par les craintes qu'on lui inspirait sur les effets des sacrements que les prêtres citoyens lui avaient administrés.
« N'v aurait-il donc eu que de mauvais citoyens qui eussent été malades? — Si on ne peut point le supposer, on est donc forcé de croire que les dames ont abusé de la faiblesse d'esprit des malades, pour étouffer leurs sentiments patriotiques par les terreurs de l'autre monde. — Youdriez-vous, Messieurs, laisser plus longtemps exposé le patriotisme de toute la partie du peuple qui aura besoin des secours de cette maison de charité ; le voir successivement s'éteindre, et voir les malheureux qui auront été abusés, reporter, en rentrant dans leurs familles, de nouveaux sentiments qui détruiront les plus douces affections de la nature, allumeront la guerre entre le mari et la femme, le père et ses enfants, et les armeront peut-être les uns contre les autres?
« Les opinions perquises, ouï M. le procureur de la commune abbé Dasnières , il a été arrêté, à la pluralité de cent trente-trois voix contre dix, qu'on exprimerait au bureau d'administration de l'Hôtel-Dieu le vœu que fait l'Assemblée : que les dames de l'Hôtel-Dieu soient remplacées, et que le bureau prenne les mesures les plus promptes pour pourvoir a leur remplacement.
« Et ont signé au registre les délibérants, avec le maire, le procureur et le greffier.
« Déjean. »
A défaut de bonnes raisons, cette délibération servirait de prétexte pour procéder à l'expulsion des sœurs. Mais il fallait auparavant pourvoir à leur remplacement, et ce ne fut pas chose facile. Les recherches et les propositions h ce sujet échouèrent plusieurs fois et se prolongèrent pendant deux mois. Enfin, au mois d'octobre, après avoir fait appel à toutes les paroisses du département, l'évêque découvrit
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à Estaing, à Saint-Geniez et auprès du curé jureur de
Saint-Amans, M. Noé , trois personnes qui consentirent à se charger du soin des malades. Aussitôt le bureau fut convoqué, et, le 5 octobre 1791, M. Debertier, après avoir rappelé de quelle importance il était de prendre un parti définitif, après avoir insisté sur le vœu de l'assemblée communale du 3 août, mit aux voix le renvoi des sœurs.
« Après discussion, les opinions perquises, il fut arrêté à la pluralité des voix ( Arch. nat., F19 408) :
« 1° Que les sœurs actuellement chargées de la direction de l'IIôtel-Dieu demeureront d'ores et déjà destituées et qu'elles seront de suite remplacées.
« 2° Que M. le président est prié de prévenir la demoiselle Chauvet, d'Estaing; la demoiselle Noé, veuve La Calmontie, de Rodez; la demoiselle Lasmayoux, de Saint- Geniez, afin qu'elles veuillent se charger de la direction dudit Hôtel-Dieu, aux conditions qui seront réglées par le bureau.
« 3° Que MM. Dasnières et Boyer, membres du bureau, sont priés de procéder incessamment à la continuation d'inventaire des meubles et des effets appartenant à ladite maison.
« 4° Que le bureau fournira incessamment un conducteur et tous les frais nécessaires pour conduire lesdites dames chez elles.
« Ainsi délibéré, le bureau tenant les susdits jour et an, 5 octobre 1791.
« Signé : ■'- Claude Debertier, évèque. »
On avait à craindre l'opposition du ministre de l'intérieur, qui avait envoyé le 14 mai précédent une circulaire condamnant d'avance l'intolérance et la décision du bureau. Aussi Debertier s'empressa-t-il d'écrire au ministre, le G octobre, une lettre où la franchise et la justice sont loin do dominer.
Le texte original, écrit entièrement de la main de l'évèque, se trouve aux Archives nationales {/oco cil.) :
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« Rodez, le 6 octobre 1791.
(( Monsieur,
« Les membres composant le bureau de l'Hôtel-Dieu de Rodez mettaient le plus grand intérêt à conserver dans leurs fonctions les dames du Saint-Sacrement, chargées du soin des malades. Ils sentaient tout ce qui est dû à des personnes qui sacrifient tout pour aller au secours de l'humanité soutirante.
« Mais dans les conjonctures présentes, elles se sont comportées avec si peu de prudence et de sagesse, que la majeure partie des citoyens, irritée contre elles, a exigé de nous un remplacement.
« Ce n'a été qu'après plusieurs exhortations laites de notre part à ces dames, non à changer d'opinion, mais à laisser les pauvres malades dans la leur, et après l'expression la plus formelle du vœu de la commune, émis à la suite d'une délibération générale; et encore à la suite de plaintes réitérées faites par plusieurs citoyens à la municipalité, contre leur conduite, dans l'intérêt de la maison, que nous nous sommes déterminés à les destituer et à les remplacer de suite.
« J'ai l'honneur de vous faire part de cette démarche, afin que vous daigniez rendre justice à nos sentiments, et que vous puissiez juger de l'égard que nous avons eu pour l'instruction dont vous avez honoré le département, à la suite d'un décret concernant les sœurs de Charité.
« Je suis avec respect, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur,
« y C. Debertier, év. du départ, de l' Aveyron . »
Les religieuses protestèrent sans retard contre la mesure odieuse et injuste qu'on prenait contre elles. Elles envoyèrent de suite leur pétition au directoire du département pour faire rapporter la décision du bureau d'administration.
Enfin, le 18 octobre, elles n'hésitèrent pas à s'adresser
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directement au ministre de l'intérieur, dont L'ordonnance «•lait manifestement violée à leur égard.
Leur lettre est jointe ii celle de l'évêque dans le même dossier des Archives nationales. En voici la teneur :
« Rodez, 18 octobre 1791.
« Monsieur,
o Appelées depuis plusieurs années au service de l'Ilôtel- Dieu de Rodez, nous remplissions en paix les fonctions de notre état, et, nous pouvons le dire, à la satisfaction des citoyens. Mais l'esprit d'intolérance n'a pas respecté notre asile, et tandis cpie les lois nous laissent le choix des ministres du culte, on a voulu nous interdire toute communication avec ceux dont notre conscience nous ordonne de ne pas nous séparer, et nous forcer à nous servir personnellement de ceux quelle nous défend de reconnaître. Quelques citoyens, piqués de notre refus, provoquèrent une assemblée de ville où notre expulsion fut décidée. D'autres, en plus grand nombre, s'assemblèrent aussi et, employant les formes légales, réclamèrent auprès du département notre conservation. Pour nous affranchir du joug des volontés particulières, nous avons demandé à connaître 1rs lois qui nous concernent. Le directoire du département nous a communiqué les lettres, dictées par la justice et par l'humanité, que vous avez écrites vous-même, Monsieur, au nom d'un roi si constamment voué au bonheur de tous ses sujets. Nous y avons trouvé nos devoirs tracés avec tant de raison et de sagesse, que nous avons pris l'engagement de les remplir avec une exactitude d'autant plus scrupuleuse qu'elle seule doit nous garantir cette paix si chère à nos cours.
« La haine de nos persécuteurs ne s'est point ralentie. Plusieurs de ceux qui avaient présidé comme officiers municipaux à lassemblée dirigée contre nous, transformes aujourd'hui en membres du bureau d'administration de l'Hôtel-Dieu, viennent d'arrêter notre expulsion, (l'est à la protection du département que nous devons de pouvoir rester dans la ville, jusqu'à ce que vous ayez prononcé sur
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notre sort, d'après le rapport qu'il aura l'honneur de vous adresser aujourd'hui. Nous reposant sur son eNactitude et sur votre équité, nous nous bornons à vous prier, Monsieur, dans le cas où votre religion ne serait pas suffisamment instruite, d'attendre les copies authentiques que M. l'abbé Sigorgne, notre supérieur, aura l'honneur de vous faire passer, du traité fait entre notre institut et le bureau de l'Hôtel-Dieu de Rodez. Vous y verrez, Monsieur, qu'il n'a pas le droit de nous renvoyer sans cause, et que c'est à sa sollicitation que nous avons quitté nos foyers pour nous vouer au service de cette maison. Nous sommes avec respect, Monsieur, vos très humbles et très obéissantes servantes.
« Sœur Jacotot, supérieure; sœur Vaubertrand ; sœur Jacotot; sœur d'Aiguebelle, de l'institut du Saint-Sacrement, dit de la Providence, de Màcon. »
Le directoire du département, soucieux de se conformer aux instructions ministérielles et trouvant d'ailleurs exagérés et injustes les reproches adressés aux sœurs pour justifier leur expulsion, convoqua l'évêque Debertier à comparaître pour recevoir ses observations et s'expliquer lui-même. Une lettre du directoire au ministre de l'intérieur nous fait connaître la discussion qui fut engagée.
« Rodez, le 9 octobre 1791.
« Monsieur le ministre,
« Nous avons l'honneur de vous adresser copie de différentes délibérations du bureau de l'Hôtel-Dieu de cette ville, relativement aux sœurs du Saint-Sacrement qui y avaient été appelées, et qu'on a arrêté de renvoyer.
« Dès que nous fûmes avertis de cette délibération, à laquelle avait assisté toute la municipalité, nous nous concertâmes avec le directoire du district sur les movens à
prendre, en exécution de votre lettre du 31 mai 1701 et l'extrait du procès-verbal de l'Assemblée nationale annexé
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Il fut résolu que les messieurs composant le bureau seraient invités a se rendre, le même jour, à quatre heures, au directoire, pour aviser aux tempéraments qui pourraient être pris à ce sujet, et prévenir les troubles qu'on nous faisait craindre.
« M. le procureur général envoya en même temps un extrait de votre lettre et du procès-verbal de l'Assemblée nationale à M. l'évèque constitutionnel, président du bureau, et l'invita en même temps, comme administrateur, à nous faire part de ses lumières. Ces messieurs se rendirent à notre invitation. Nous leur observâmes qu'il nous paraissait impossible que leur délibération fût exécutée, pour plusieurs raisons. La première est que l'obligation contractée par le bureau, en 1781, avec les supérieurs de ces filles, contrat synallagmatique qui subsistait encore, semblait s'y opposer.
« La deuxième, que les motifs que l'on donnait à ce renvoi consistaient dans la différence des opinions religieuses, et que, d'après votre lettre et le décret de l'Assemblée, ces motifs n'étaient pas suffisants.
« Il nous fut répondu que l'obligation ne pouvait les lier; qu'au surplus, ce n'était qu'un déplacement provisoire, qu'on en recevrait d'autres, si les supérieurs jugeaient à propos d'en envoyer.
« 2° Que ni votre lettre ni le décret de l'Assemblée ne pouvaient aucunement s'appliquer aux circonstances, qu'ils n'avaient pour objet que les mauvais traitements qu'on leur ferait éprouver, mais qu'ici il n'était point question de mauvais traitements ; que c'était simplement un acte de police domestique, exercée par les administrateurs, dans la connaissance particulière qu'ils avaient de la mauvaise conduite de ces filles, qu'au surplus cette affaire ne paraissait pas devoir être de la compétence du département, qui, d'après la loi, avait, à la vérité, inspection sur les hôpitaux ou Hôtels- Dieu, mais que cette inspection se bornait à l'administration des biens dépendant de ces maisons, h l'emploi de leurs revenus, a leur distribution, etc., mais aucunement sur la police intérieure, qui de tout temps avait appartenu au bureau, ce qu'aucune loi n'avait révoqué. — Nous insistâmes
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pour leur faire connaître combien leur démarche paraissait inconsidérée, surtout d'après vos lettres; ils persistèrent. Enfin, nous nous réduisîmes à les inviter à suspendre l'exécution de leurs délibérations jusqu'à ce que nous vous en aurions référé.
« Ils regardèrent cette précaution comme parfaitement inutile.
« Nous leur observâmes qu'il y avait un contraste frappant dans leurs délibérations; que celle du 2 août annonçait que les dames avaient adhéré à toutes les propositions qui leur avaient été faites, et qu'il paraissait singulier que, sans aucun motif, à la dernière délibération, on les renvoyât.
« Ces messieurs nous ont répondu que c'était nécessaire à la tranquillité publique et à l'affermissement de la constitution, qu'il fallait qu'elles se retirassent.
« Nous les prévînmes que nous allions nous en instruire.
« Le lendemain, ces dames se pourvurent devant nous, pour demander communication des motifs qui avaient donné lieu à leur renvoi et pour faire annuler la délibération du 5 octobre. Cette pétition a été communiquée au district pour en communiquer au bureau et donner son avis dans le plus bref délai.
« Elle ne nous a pas été renvoyée.
« Ces dames nous ont présenté une seconde pétition dans laquelle elles nous exposent qu'on les presse de sortir, que leur intention est de se retirer au couvent de Notre-Dame, pour attendre votre réponse, qu'on les menaçait, qu'elles réclamaient le secours des lois.
« Cette crainte était chimérique, car nous avons fait instruire la municipalité de l'intention de ces dames, et avons recommandé de veiller à leur sûreté.
« Nous ne vous cacherons pas, Monsieur, qu'on reproche, peut-être avec fondement, à ces filles de manifester un peu trop leur sentiment sur la constitution civile du clergé, de déprécier dans l'esprit des malades les ministres du culte établis par la loi, et de donner des soins plus particuliers à ceux qui manifestent des sentiments conformes a leur opinion. C'est un mal que le temps seul peut détruire.
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« Mais aussi, nous (liions à leur avantage qu'elles remplissenl leurs fonctions avec zèle, que leur administration est bonne; et ce qui le prouve, c'est qu'elles sont particulière-
ment réclamées par ceux qui sont dans le cas d'avoir besoin de leur secours, qui, en très grand nombre, sous l'autorisation <\u maire, nous ont présenté une pétition qui est renvoyée au district.
« Nous ignorons, Monsieur, le parti que nous pourrons prendre à leur égard; la loi est muette. Nous vous prions instamment de nous faire part de la volonté du roi, pour que nous puissions nous y conformer. — Les administrateurs du directoire de l'Aveyron.
« Sig/iês : Bessièbes, Girard, Clavières, proc. gén. syndic. »
L'évêque constitutionnel et ses adhérents ne pouvaient se faire illusion sur la réponse du ministère. Ils se sentaient démasques, coupables et condamnés d'avance. Obstinés dans leur esprit sectaire, ils ne virent pas d'autre moyen d'arriver à leurs fins que d'opposer le fait accompli à la décision qu'ils redoutaient à bon droit. Ils chassèrent donc les sœurs sans aucun délai, et écrivirent, le 1 \ octobre I71>1, une lettre au ministre sous l'inspiration de Debertier, de son vicaire Dasnières et de quelques administrateurs municipaux.
La longueur même de leurs explications vagues et diffuses montre bien la faiblesse de leur cause. Ils reconnaissent d'abord que, jusqu à l'affaire du serment, on n'avait qu à se louer de la conduite et du zèle des sœurs. Ils ajoutent que depuis lors elles ont, par leur incivisme, excité les alarmes des bons citoyens.
Cependant, jamais on n'a prétendu gêner leur conscience, et l'évêque même leur a permis de choisir leurs confesseurs.
Ce qu'on leur reproche, sans apporter en preuve aucun fait précis, c'est que les malades ne font pas appeler les prêtres assermentés, et, malgré les sentiments patriotiques de plusieurs d'entre eux, les curés et vicaires constitutionnels sont écartés presque toujours. Les sœurs ont été decla-
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rées responsables de cet état de choses, et l'assemblée communale a demandé leur renvoi. Le lendemain, il est vrai, une autre réunion d'artisans a eu lieu pour protester et adresser une pétition en sens contraire; mais il y avait parmi ces protestataires des citoyens non électeurs et des gens ne sachant pas signer; enfin la municipalité n'avait pas autorisé cette démarche.
On ajoute (et ici apparaît le grief véritable, mais non avoué :
« Dans la maison des sœurs ont été proférées des insultes contre l'évêque constitutionnel, et les coupables ont refusé de lui faire réparation. Ce lieu destiné à secourir l'humanité souillante (ajoute-t-on dans le style ampoulé de l'époque) était devenu, sous la direction des sœurs du Saint- Sacrement, un foyer d'incivisme qui menaçait d'embraser la ville; le repaire du fanatisme, d'où ce monstre répandait son venin. La contagion faisait des progrès d'autant plus rapides que, successivement et dans un court espace de temps, il passe dans cette maison un grand nombre de gens du peuple et d'artisans. »
La lettre rappelle le contrat passé avec les sœurs, mais seulement pour déclarer qu'on pouvait les congédier si on était mécontent d'elles; on n'avait pas à prévenir leur institut, puisque, d'après les décrets de l'Assemblée nationale, il n'est pas censé exister encore. Enfin les sœurs ont quitté l'Hôtel-Dieu; leur retour est impossible; « il en résulterait un soulèvement dont les conséquences seraient infiniment dangereuses; on risquerait de voir s'allumer dans la ville une guerre intestine, et peut-être les citoyens s 'entr égorger ! » Cette prétendue justification est signée de l'évêque Debertier, de Dasnières, son vicaire, et de quelques officiers municipaux.
Le supérieur des sœurs de l'Hôtel-Dieu, M. Sigorgne, vicaire général de Mâcon, membre de la Société de Sorbonne de Paris et de l'Académie royale de Nancy, correspondant de l'Académie des sciences de Paris et abbé coinmendataire de Bonnevaux, écrivit à son tour au ministère pour demander la cassation de la délibération du bureau de
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l'IIôtcl-Dieu de Rodez. Il envoyait à l'appui de sa pétition les copies des contrats synallagmatiqu.es passés en 1781 entre le bureau et l'institut du Saint-Sacrement de Mâcon, par l'intermédiaire de Mçr Champion de Cicé et de son successeur M1-'1 Colbert, et avec la signature de l'évêque de Màcon. Il en résultait un cas de nullité pour la décision prise par ledit bureau, qui, se trouvant lié formellement, ne pouvait de lui-même congédier les sœurs sans un jugement ou du moins une approbation de l'autorité supérieure. Il concluait en ces termes : « Il n'y a point de plainte fondée contre les sœurs; le vœu général de la ville de Rodez demande leur conservation. On oppose à ces filles leurs opinions religieuses. Mais ces opinions sont permises par les décrets; on ne peut les opposer à personne ; nul ne peut en être recherché. Ces filles concentrent les opinions en leurs personnes, et laissent aux malades la liberté de la leur. Leur conduite est conforme aux règles et absolument irréprochable. Quelle inhumanité ne serait-ce pas si des filles qui se sont vouées au service des pauvres, qui y ont consacré les beaux jours de leur vie, qui, pour se vouer à cette bonne œuvre, ont renoncé à tous les moyens de fortune, qui ne sont plus dans l'âge d'y recourir pour se procurer leur subsistance, étaient renvoyées après de longs services, après avoir mérité l'estime de leurs concitoyens, sans qu'on ait à leur opposer aucun fait contraire à la loi!
« Je les mets sous votre protection ; c'est être assuré de l'obtenir que d'intéresser votre justice et votre humanité. »
Après un examen attentif des pièces qui lui étaient soumises et des raisons invoquées de part et d'autre, le ministre donna sa décision le 14 novembre 1791 et la notifia le même jour à l'abbé Sigorgne, représentant les sœurs, au directoire du département de l'Aveyron et enfin au bureau d'administration de l'IIôtel-Dieu.
Il écrivait à l'abbé Sigorgne :
« D'après l'examen que j'ai fait des titres en vertu desquels les sœurs ont été appelées à l'IIôtel-Dieu de Rodez, et des éclaircissements qui m'ont été donnés à leur] égard par le directoire du département, il m'a semblé qu'il n'était
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rien de plus irrégulier que leur destitution. Je le marque au directoire, en ajoutant que je pense qu'on ne peut se dispenser de revenir sur cette démarche, et je ne doute pas qu'il ne prenne les mesures convenables pour faire rétablir les sœurs dans leurs fonctions. »
La lettre au directoire est plus ferme et plus explicite encore :
« Je vois, d'après ce que vous me marquez sur la conduite de ces sœurs, ainsi que par les lettres qui m'ont été écrites a ce sujet par M. l'évèque du département et par le bureau d'administration, que leurs opinions religieuses ont été le seul motif du traitement qu'on leur a fait éprouver. Les torts que l'on a cherché à leur imputer d'ailleurs, en supposant même qu'ils eussent quelque fondement, étaient trop légers pour n'être pas effacés par l'exactitude et le zèle que vous m'assurez que ces sieurs ont toujours mis à remplir leur devoir auprès des malades. Rien ne me parait donc plus irrégulier et plus injuste que la délibération du bureau d'administration par laquelle il les a expulsées. Et l'on peut dire même que ce bureau n'avait pas le droit de les renvoyer sans le consentement du supérieur de l'institut dont elles sont membres, d'après les termes du traité en exécution duquel elles ont été appelées dans cet hôpital. Il est difficile de concevoir que le bureau d'administration et la municipalité n'aient pas senti toute la force des observations que vous leur avez faites pour les détourner du parti extrême auquel ils se sont déterminés à l'égard des sieurs, et surtout qu'ils se soient refusés à leur fane l'application du décret de l'Assemblée nationale et de la lettre que j'ai écrite en conséquence, le .'il mai dernier, à tous les directoires des départements au sujet des sœurs de charité. 11 me semble donc que l'on ne peut se dispenser de rétablir les sa?urs du Saint-Sacrement dans l'Hôtel-Dieu de Rodez, et c'est à vous de prendre les mesures nécessaires à cet effet, soit par une suite des décrets qui vous donnent l'inspection sur tous les établissements de charité, soit parce que vous êtes nantis de réclamations qui se sont
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('levées au sujet de l'expulsion des sœurs. Je vous prie de me donner connaissance du parti que vous aurez pris à cet égard. »
Enfin le ministre signifiait directement, le même jour, sa décision au bureau d'administration de l'Hôtel-Dieu :
« Je ne puis vous cacher que j'ai vu avec la plus grande peine que les opinions religieuses des sœurs ont été le vèritable motif du traitement qu'on leur a fait éprouver. Les torts qu'on a cherche à leur imputer d'ailleurs étaient trop légers pour n'être pas effacés par leur exactitude et le zélé qu'on assure que les sœurs ont toujours mis à remplir leurs devoirs auprès des malades.
« Rien ne parait donc moins régulier que la délibération que vous avez prise h leur égard, et il me semble même que vous n'étiez pas en droit de les renvoyer sans le consentement du supérieur de l'institut dont elles sont membres, d'après les termes des traités. Je sais que des observations vous ont été faites par le directoire du département; il est fâcheux que vous n'en ayez pas senti toute la force, et. surtout que vous n'avez pas appliqué les décrets de l'Assemblée nationale. Vous vous seriez évité une démarche sur laquelle il me parait impossible de ne pas revenir. Je le marque au directoire du département, qui sans doute prendra les mesures nécessaires pour rétablir les sœurs dans leurs fonctions. Et je vous engage d'autant plus à y concourir, (jue, d'après ce que m'a marqué le directoire du département, l'intérêt public autant que la justice sollicitent le rappel des sœurs. »
La cause était donc entendue et jugée. Mais l'évêque constitutionnel, qui se voyait disent»', blâmé et tourné en ridicule par la grande majorité des catholiques, comprit reflet désastreux pour lui de la défaite, s'il paraissait l'accepter et se soumettre. Il s'obstina donc, malgré les injonctions formelles du directoire et du ministre de l'intérieur, et, de concert avec ses adhérents, il opposa une fin de nonrecevoir.
Par une sorte de dérision, il fit répondre au ministre par M. Rodât, président du Conseil du département, une lettre, datée du 12 décembre 1791, dans laquelle on déclarait qu'à la suite d'une enquête spéciale, il n'y avait plus pour les sœurs qu'une seule ressource : le droit de porter leur cause devant les tribunaux. On savait bien qu'elles n'en avaient ni les moyens ni le désir. Elles souffrirent en silence et se retirèrent, victimes de leur attachement à la foi catholique.
CHAPITRE XI
ADMINISTRATION EPISCOPALE
La constitution civile détruit plusieurs de ses droits comme évêque.
— Il se soumet et ne proteste jamais. — Choix et nomination des vicaires épiscopaux. — Visites pastorales. — Son autorité méconnue dans l'administration temporelle du séminaire et des paroisses.
— Il préside l'assemblée électorale pour nommer les députés à la Législative. — Il profite de cette occasion pour ranimer la persécution contre les prêtres insermentés. — Il signe une adresse révolutionnaire à la Constituante. — Il préside la fête de la promulgation de la Constitution nouvelle. — Son mandement à ce sujet n'est qu'une louange dithyrambique de la Révolution. — Règlement du conseil général pour l'exercice du culte. — Préférences des populations pour les prêtres insermentés. — Debertier fait abandon d'un jardin de l'évêché pour embellissement de la ville. — Il s'agrège à la confrérie des Pénitents Blancs; il en est élu président en avril 1792. — Il laisse sans protester descendre et enlever les cloches des paroisses et fermer des chapelles publiques. — Manifestations hostiles aux prêtres jureurs à la cathédrale. — Visites domiciliaires pour découvrir les réfractaires. — Debertier approuve par une circulaire épiscopale la défense de faire les publications de mariage dans les églises, de tenir compte des empêchements canoniques et de dresser un état civil dans les sacristies. — En pleine Terreur, alors qu'il est en fuite, il fait encore sa soumission et l'apologie du régime révolutionnaire.
Les évêques constitutionnels avaient nécessairement admis et reconnu comme légitime le prétendu droit du pouvoir civil pour réformer et organiser l'administration ecclésiastique, pour réduire et déterminer les circonscriptions nouvelles des diocèses et des paroisses, en un mot pour régler les fonctions cultuelles. Leur élection même n'avait pas d'autre origine que cette usurpation civile sur le pouvoir spirituel. Aussi, par une conséquence fatale, devaient-ils supporter sans se plaindre ni protester les restrictions légales apportées à leur autorité épiscopale et la tutelle
humiliante à laquelle ils seraient contraints. L'esprit niveleur et démocratique des constituants ne pouvait s'accommoder des lois canoniques qui toujours, jusqu'alors, avaient donné personnellement aux évèques des pouvoirs très étendus sur leurs diocèses.
Désormais le peuple sera considéré comme le principe et la source de l'autorité en France; il sera donc substitué au roi pour la collation de tous les bénéfices ecclésiastiques, sans exception. Réuni en assemblée générale, il nommera les délégués qui feront en son nom et par une élection publique le choix de ses pasteurs, des curés de chaque paroisse et de l'évèque, qui ne sera que le curé de la cathédrale, ou le curé général du diocèse. Chaque curé élu recevra de l'évèque l'institution canonique, et celui-ci la recevra aussi du métropolitain ou du plus ancien sufïragant de la province, avec charge d'écrire au Pape pour lui signifier son élection, en signe d'union avec le centre de l'Eglise catholique.
L'épiscopat constitutionnel se trouvait ainsi dépouillé du droit de choisir les curés, et par suite de donner aux fidèles les pasteurs qui, à raison de leurs besoins, des circonstances et de leurs dispositions, seraient les meilleurs guides, les plus capables d'assurer leur bien et leur salut. 11 était même, pratiquement, dépouillé du droit de juger les indignes, de les punir et de les déposer, puisque le vote populaire offrait un appel toujours possible et une décision dernière et définitive.
Bien plus, la constitution imposait aux nouveaux évoques un certain nombre de conseillers inamovibles, sans l'assentiment desquels ils ne pouvaient rien décider ni rien faire d'important. On avait prétendu, par là, suppléer aux chapitres abolis et revenir aux usages de l'Eglise primitive en ressuscitant le Presbyteritim épiscopal, dont l'histoire et les droits étaient loin d'être clairement démontrés, encore moins définis.
Ce que voulait surtout le comité de la Constituante, c'était de couper court à tous les appels à Rome, qui autrefois étaient le juste et sage moyen de contrôle sur l'administra-
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lion épiscopale. La préoccupation d'échapper à L'autorité du
Pape engendrait ainsi une institution tyrannique et dissolvante, car les nouveaux évêques ne devaient pas tarder à essuyer les résistances, les attaques et parfois les insultes de ces conseillers de nuances diverses dont on les avait gratifiés.
L'évêque de l'Avevron, Debertier, connaissait assez la théologie pour comprendre que ces dispositions ne s'accordaient guère avec la doctrine traditionnelle de l'Enlisé sur les droits et les devoirs de l'épiscopat. Mais il fallait bien jeter un voile sur les oppositions doctrinales pour rester en place; et d'ailleurs il était comme ébloui par la grandiose conception qu'il s'était faite à lui-même sur les bienfaits de la Révolution, ainsi que le démontrent ses mandements et ses circulaires. 11 n'eut pas un choix bien étendu à faire pour nommer ses vicaires épiscopaux. Les prêtres les plus distingués par leur intelligence et par leurs vertus avaient refusé de prêter serment et s'abstenaient de toute relation avec l'évêque intrus. Il fallut donc se résigner à prendre ses conseillers parmi des hommes médiocres et peu connus, parmi ceux qui lui semblaient les moins dangereux par leur indépendance. Il en trouva deux cependant qui avaient du talent, de la moralité, et partageaient pleinement son enthousiasme pour la Révolution. Le premier fut son ancien maître et principal au collège, l'abbé Dasnières, ancien vicaire général honoraire de j\Ib' Colbert. Ambitieux et politique, il s'était fait élire officier municipal, procureur de la commune de Rodez et secrétaire du club des Amis de la constitution. Il avait favorisé et préparé même activement l'élection de Claude Debertier. Après avoir collaboré à ses écrits sur la constitution civile du clergé, il avait aussi, en grande partie, rédigé son premier mandement. C'était donc un homme utile, un ami dévoué, un appui et un défenseur auprès des autorités civiles; il fut nommé le premier vicaire épiscopal. Ce même titre fut donné à Gourdon (Pierre), cidevant dominicain, qui avait prêté serment volontiers, manifestait de l'enthousiasme pour les idées nouvelles et reçut plusieurs missions des autorités civiles. Il avait été délègue
par Debertier pour procéder à l'inventaire du séminaire, dont il fut le premier supérieur constitutionnel, mais pour peu de temps. Il céda la place a Joseph Courrech, autre vicaire épiscopal, qui lui-même eut pour successeur Jean- Baptiste Pailhès. Les autres conseillers-vicaires choisis par l'évêque furent : Galan (Pierre-Joseph), sous-principal du collège et patriote actif; Calmelly (Jean-Antoine) et Acquier (Antoine), tous deux ci-devant vicaires à la cathédrale, qui, loin de suivre l'exemple de leur curé Azémar, jurèrent des premiers. Venaient ensuite : Joseph Bouissou, Bès (Antoine), Labit (Jean-Jacques), Fualdès (Jean-Louis), ancien curé de Saint-Félix, et enfin Joseph Brassât, ancien curé de Calmont, qui accompagnait Debertier dans ses rares tournées pastorales. Ce vicaire écrivait en effet, le 14 mai 1793, au curé du Monastère-Cabrespine, dans un style très républicain, mais émaillé de quelques fautes d'orthographe :
« Cher citoyen,
« Je vous préviens que le citoyen notre évèque donnera le sacrement de confirmation à Esteing [sic] le 11 juin prochain, jour de mardi, à neuf heures du matin. Il vous invite à y emmener (sic) ceux de vos paroissiens qui n'ont pas reçu ce sacrement, après les avoir préparés à le recevoir. (Copié sur l'original.)
« Je suis votre affectionné concitoyen.
« Brassât, vie. épisc.
« De Calraont-d'Olt, le 14 mai 1793, l'an 2 de la Rép. française. »
Nous ne voyons aucune trace de démêlés et d'opposition entre Debertier et le conseil qui lui avait été imposé par la loi, pour le surveiller et limiter ses pouvoirs. Il sut, en effet, se montrer doux et conciliant pour son entourage.
Malgré la tristesse ou la mélancolie de son naturel, malgré le caractère autoritaire et absolu de son âme, il se voyait contraint à la patience et aux concessions avec ses adhérents, à cause de l'opposition générale de la grande majorité des prêtres et des fidèles, qui souvent lui rappe-
laient son intrusion schismatique et l'appelaient publiquement Yêvêque de paille.
Il eut à faire des concessions plus humiliantes clans la sou mission, pénible pour son amour-propre, aux autorités civiles, qui constamment prenaient le premier rôle clans l'administration ecclésiastique du diocèse.
Dans son grand séminaire, il n'avait pas même l'inspection de la comptabilité, qui, soustraite à son approbation, passait directement de l'économe aux directoires du district et du département (Voir Arch. dép.).
Dans sa cathédrale, la municipalité prenait souvent l'initiative des cérémonies religieuses, et pour les comptes de recettes et de dépenses, tout dépendait du bureau des marguilliers nommés par le peuple. L'évêque paraissait sans doute dans les assemblées, mais il n'avait que sa voix; il devait soumettre au vote général toutes ses propositions et ses demandes.
Le registre des délibérations (Arch. de la ville) marque sa première apparition au 20 juin 1791 ; il mentionne sa présence aux réunions du 4 et du 8 juillet, mais rien de plus. Ce n'est que le 24 juillet que l'évêque prend une part active à la discussion.
« Mgr l'évêque a dit qu'il avait été vivement sollicité par les confrères et confréresses de la confrérie du Rosaire et de celle des Agonisants de faire transporter ces deux confréries de l'église des Jacobins, qui vient d'être fermée, dans celle de la cathédrale.
« Les marguilliers, applaudissant au zèle religieux des pétitionnaires et au vif intérêt que le digne et vertueux pasteur attache à l'exécution de leurs vœux, charge MM. Devic et Loubet de diriger les réparations nécessaires pour mettre la chappelle, appelée Notre-Dame de Patience, dans le meilleur état possible, pour y pouvoir transporter les objets de la chapelle du Rosaire qui est aux Jacobins. Il a été aussi arrêté que la confrérie des Agonisants serait changée dans la chapelle des Sept-Douleurs, et que les réparations que MM. les commissaires jugeraient nécessaires y seraient incessamment faites.
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« M. l'évêque représente qu'il manque des confessionnaux dans l'église; que MM. les administrateurs du directoire du district consentaient que les confessionnaux qui sont dans les églises supprimées fussent transportés, autant que besoin sera, dans l'église cathédrale. MM. Devic et Loubet sont également priés de présider à ce transport. »
Nous avons déjà vu que la suppression de certaines paroisses et la circonscription des autres, dans la ville et les environs, furent réglées et conclues par les autorités civiles, sans en référer à l'évêque et sans prendre son avis.
Les actes d'usurpation et les décisions cultuelles des autorités civiles allaient se multiplier et s'aggraver sous toutes les formes jusqu'à la date prochaine de l'abolition du culte public. Le Conseil général, les directoires du département et du district, la municipalité surtout, rivalisèrent en quelque sorte d'activité fiévreuse et de zèle laïque pour prendre des dispositions, exécuter des mesures et remplir des fonctions administratives qui semblaient de leur nature appartenir plutôt à l'évêque constitutionnel. C'est ainsi qu'on discute sans lui et qu'on règle sans son consentement des questions du culte religieux, des nominations d'emplovés d'église, des règlements de casuel, des dépenses pour le luminaire et pour la célébration des messes.
On procédera aussi, sans son aveu, à la destruction progressive des cloches, pour en faire battre monnaie; on en viendra à la spoliation complète non seulement des couvents et des prêtres réfractaires, mais de toutes les églises et chapelles même constitutionnelles, pour conclure enfin par la suppression de tout traitement et par l'interdiction de toute fonction cultuelle, même à l'égard du clergé assermenté et révolutionnaire.
L'illusion de Debertier fut si complète et si obstinée, son erreur fut si profonde, qu'il accepta jusqu'au bout, sans protestation, sans la moindre indignation, cette série de mesures vexatoires qui devaient fatalement aboutir, en peu de temps, à la proscription violente du catholicisme en France. C'est à peine s'il souleva quelques objections contre l'interdiction qui lui fut faite de porter l'habit ecclé-
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siastique, d'observer la sanctification du dimanche remplacé par le décadi. Chassé de son palais épiscopal, privé de son
traitement, insulté par les représentants du peuple pour son refus de livrer ses lettres de prêtrise, interné en ville dans la maison de sa sœur et soumis à l'inspection quotidienne de la police, il prêta tous les serments exigés de lui, les renouvela tant qu'on voulut, accomplit tous les actes politiques qui lui furent demandés, et ne cessa jamais de se proclamer hautement le partisan et le défenseur de la Révolution.
Ce tableau de son épiscopat sera justifié et mis en pleine lumière par la simple énumération des décisions et des actes consignés aux archives départementales de l'Avevron et dans les registres des diverses autorités administratives.
Et d'abord, pour mettre en honneur la constitution civile du clergé, ou du moins pour atténuer l'aversion qu'elle inspirait au plus grand nombre, on ne trouva rien de mieux à faire que de désigner Debertier pour la présidence de l'assemblée électorale qui allait nommer, le 4 septembre 1791, les nouveaux députés h la future Assemblée législative. Sur près de C>00 électeurs délégués par les assemblées primaires, 228 seulement furent présents au début, pour élire le président. On conçoit aisément que les patriotes avancés et les membres des clubs avaient été les plus empressés a se rendre au premier vote. Aussi Debertier obtint-il de suite 203 voix et fut déclaré président. Le procès-verbal de la séance, après avoir noté que l'assemblée s'était rendue en corps, dès le matin, a la messe célébrée par INI. l'évêqué du département, ajoute pour la séance du soir :
<( M. Debertier a pris le fauteuil, en sa qualité de président, et a prononcé un discours digne de ses vertus et de son civisme. L'assemblée, pénétrée des grandes vérités qu'il renfermait, a demandé qu'il fût inséré au procès-verbal et qu'il lui fût donné la plus grande publicité par la voie de l'impression, et il en sera délivré un exemplaire à chaque électeur. (Arch. nat., C 135.)
« M. le président a prêté ensuite son serment civique en la (orme qui suit : « Je jure d'être fidèle à la nation, à la
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« loi, au roi, de maintenir de tout mon pouvoir la constitu- « tion du royaume décrétée par l'Assemblée nationale et « acceptée par le roi, et de remplir fidèlement les fonctions « de ma place. »
Avant de procéder au vote, Debertier donne la parole à un membre qualifié d'honorable, qui « a fait le récit affligeant des manœuvres séditieuses des prêtres réfractaires, malheureusement trop répandus dans le district, et qui, sous le masque de la religion, excitent le peuple à la révolte, l'égaient sur ses devoirs, portent la torche de la discorde dans les familles et dirigent contre les prêtres constitutionnels la haine et la vengeance de leurs anciens paroissiens. On sollicite de MM. les administrateurs du département, des moyens pris dans leur sagesse et leur patriotisme pour éloigner de leurs anciennes cures les hommes dénaturés qui osent professer une religion de sang et provoquer une nouvelle Saint-Barthélémy ». (Ibid.)
L'Assemblée se prolongea du 4 septembre jusqu'au 18 du même mois, et comme elle tenait ses séances dans la chapelle des Cordeliers, à Rodez, le 4, le 11 et le 18, jours de dimanche, le président célébra la messe devant les électeurs. Il v avait neuf députés à nommer. Pour chacun d'eux il y eut lieu de procéder à plusieurs tours de scrutin avant d'atteindre la majorité requise par la loi. Le premier élu fut, au second tour, M. Constans Saint-Estève, par 234 voix, ensuite M. Bosc, juge à Espalion, au second tour, par 224 voix. Le troisième élu fut M. Bô, médecin au Mur-de- Barrez, au second tour, par 249 voix; le quatrième, M. Nogaret, de Saint-Laurent-d'OIt, au second tour, par 248 suffrages; le cinquième, M. Molinié, de la Mouline, au troisième tour, par 251 voix; le sixième, M. Lortal, de Villefranche, au troisième tour, par 236 voix; le septième , M. Arssaud, maire de Rodez, au troisième tour, par 293 voix. Le huitième fut M. Pomiès, de Saint-Antonin, au troisième tour, et enfin le neuvième, M. Bourzès, maire de Millau, au troisième tour aussi, par 183 voix. On procéda ensuite à l'élection de plusieurs administrateurs et juges. Et enfin, le 18 septembre au soir, les électeurs
rotaient des remerciements au président et signaient l'a dresse à la Constituante, dont l'original envoyé et signé par Debertier est conservé aux Archives nationales (carton C 145, 1-25). Quelques extraits de cette pièce dithyrambique et déclamatoire feront connaître la moralité de l'auteur et l'exaltation des esprits à cette époque :
« Représentants!
« Depuis des siècles innombrables, le pouvoir arbitraire l'orgueil féodal, le fanatisme religieux, avaient couvert lé monde de chaînes, de bûchers et de ténèbres ! La France se voyait surtout avilie et malheureuse! Un abîme sans fond était ouvert pour l'engloutir ! Le peuple français allait disparaître de dessus cette terre! Mais la Providence, qui veille sur cet empire, vous avait destinés à le sauver' Vous avez fait entendre les oracles sacrés de la raison, et, à votre voix, le pouvoir arbitraire est tombé aux pieds de la nation fièrement rentrée dans la plénitude de la souveraineté' Vous avez parlé, et l'homme a senti son excellence;... il n'a plus rien trouvé ni au-dessus ni au-dessous de lui Nous le jurons par la Vertu que l'Être suprême a mise au cœur de l'homme, l'univers deviendra libre, et sa liberté sera le fruit de vos travaux! — Grands et nobles travaux! Ouvrage immortel! Les plus grands génies n'en avaient point conçu l idée !... Jours fortunés que vous faites luire sur la France ' Spectacle majestueux d'une nation dont vous aurez fait ine famille de frères égaux en droits!... Et cela au milieu les tempêtes excitées par l'aristocratie de la ci-devant loblesse, par le fanatisme du ci-devant clergé! Vous avez ilevé sur des bases immuables l'édifice de la liberté et de a félicité publique ! -L'histoire de vos périls, de vos combats et de vos triomphes sera écrite en caractères ineffables sur le livre de la postérité! Les derniers humains es liront avec attendrissement, avec admiration!... Quelles ornes pourrions-nous mettre h notre reconnaissance!., [ous donnerons une adhésion solennelle, unanime à tous os décrets, nommément à la vente des biens ecclésias-
tiques et a la constitution civile du clergé, comme un faible dédommagement de toutes vos veilles et de tous vos
travaux.
a Les électeurs de l'Aveyron.
« Rodez, 18 septembre 1791, an oe de la liberté.
« Signé : f C. Debertier, présid. »
Une nouvelle occasion plus solennelle encore ne tarda pas a s'offrir à l'évêque constitutionnel pour manifester son patriotisme révolutionnaire. Il fut invité par la municipalité de Rodez a donner son concours administratif et religieux pour célébrer la grande fête de la publication de l'acte constitutionnel, fixée au dimanche 2 octobre 1791. Les Archives de la ville nous en ont conservé le dispositif :
« La fête sera annoncée, le samedi l'M' octobre, a midi, parle son de toutes les cloches de la ville; le drapeau tricolore sera hissé sur le clocher de la cathédrale. Le soir, à six heures, décharges d'artillerie et sonnerie des cloches pendant une grosse heure.
« Le lendemain, au lever du soleil, décharge de tous les canons et sonnerie des cloches pendant trois quarts d'heure.
« A huit heures, la garde nationale s'assemblera sur la place de la Cité. On ira au siège du directoire du département, prendre la Bastille et la bannière fédérative. Le sexe sera vêtu de blanc avec ceinture tricolore. On se rendra, dans le même ordre qu'au 14 juillet, sur la place du Bourg, où sera proclamé et lu l'acte constitutionnel. On le lira ensuite place de la Cité. Puis on se rendra à la cathédrale, décorée comme au 14 juillet, avec autel de la Patrie au fond de la nef. On déposera sur l'autel l'acte constitutionnel.
« M. l'évêque sera prié de chanter la messe. Il n'y aura que du plain-chant, avec orgue, mais point de musique. A vêpres, l'évêque entonnera le Te Deiim , un verset sera chanté par le peuple, alternant avec l'orgue. A sept heures, on allumera un feu de joie sur la place de la Cité. »
Non seulement l'évêque Debertier répondit avec empres-
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sèment à l'invitation de La municipalité, mais il voulut ;iussi faire participer tout le diocèse à la manifestation qui se préparait, et il donna, le 2(5 septembre 1791, son second mandement.
C'est a Dieu même, c'est à sa Providence très particulière qu'il attribue l'heureux avènement de la constitution qui, dit-il, doit faire la gloire et le bonheur de la France. Ce sera donc surtout par des actes de religion qu'il faudra en célébrer la fête. Il énumère ensuite avec complaisance les bienfaits de la constitution. Elle ramène, dit-il, la religion à sa pureté primitive. Elle met en action les grands principes éternels d'unité et d'égalité fondés sur la nature. L'Eglise et l'Etat vont se prêter un appui mutuel (?). Le peuple français sera désormais le plus vertueux et le plus heureux de l'univers (?). Les laboureurs, jusque-là victimes de la dime, cultiveront une terre libre et nouvelle, un nouveau soleil les éclairera (?).
« O mes enfants! s'écrie-t-il, honorez les grands hommes qui vous ont procuré ces doux plaisirs!... » (Il y a pourtant un nuage dans ce beau ciel.) « Qu'ils sont coupables ceux qui inspirent a ce bon peuple la résistance à la loi! Et ce sont ses guides, ses anges tutélaires, qui l'égarent!... Méfiez-vous, N. T. C. Frères, de tous ces faux prophètes!... une contre-révolution serait le plus affreux des malheurs ! »
Il invite les réfractaires à la conciliation :
(( Venez partager nos fêtes civiques; mêlons nos larmes, confondons nos cœurs, élevons nos voix dans un saint transport, pour bénir le Seigneur. »
Telles étaient les pensées d'un optimisme que les événements allaient bientôt confondre, telles étaient les illusions d'une âme qui bientôt ne connaîtra que les années les plus tristes de déchéance, de déceptions amères, d'une existence pauvre, humiliée, dépourvue de tout espoir, faute de repentir.
Ce mandement étant aujourd'hui très rare, nous le reproduisons à titre de pièce justificative et comme signe du temps :
« Claude Debertier, par la miséricorde divine, dans la communion du Saint-Siège, évêque du département de l'Avevron, a ses vénérables coopérateurs dans le saint ministère, et à tous les fidèles de son diocèse, salut et bénédiction en Jésus-Christ :
« Rendons grâces à Dieu, N. T. C. Frères, la constitution française est enfin terminée, après de longs travaux, et l'acceptation du roi vient de mettre le sceau à ce grand et sublime ouvrage, qui doit faire la gloire et le bonheur de cet empire. Ce n'est pas sans un effet tout particulier de la divine Providence, que le vaisseau de la liberté est enfin arrivé au ternie de sa course, malgré les orages et les tempêtes qui n'ont cessé de l'agiter. En vain les hommes auraient travaillé a le garantir du naufrage, si le Seigneur lui-même ne l'avait soutenu de son bras puissant. Cette époque sera la plus belle de nos annales, et c'est surtout par des actes de religion que nous devons la célébrer. — Quoique nés pour la société, les hommes jusqu'ici avaient ignoré les vrais principes de l'ordre social, et cette ignorance a été pour eux la source funeste des guerres, des dissensions et des calamités de tout genre qui les ont affligés. — Mais la France vient de les instruire, en leur donnant un grand exemple. — Tout privilège, toute distinction anéantis, chaque individu ayant la faculté d'user de la propriété, de jouir de ses droits en respectant la propriété et les droits d'autrui; tous les citoyens désormais égaux, sans autre supérieur que la loi et ses organes. — Lier la religion à l'Etat d'une manière plus intime, et lui rendre sa pureté primitive par la suppression des abus qui la défiguraient; respecter les droits des peuples, comme ceux des particuculiers; faire régner cette charité générale prescrite à chaque page de l'Evangile, et qui fait comme l'essence et le fondement de la morale chrétienne : voilà ce qu'avaient ignoré les peuples anciens et modernes. Il était donné à la nation française de découvrir par des spéculations profondes, et de mettre en action, ces principes éternels d'unité et d'égalité, fondés sur la nature, et qui sont la base de la liberté ; de rétablir l'ordre dans tous ses droits, et de lui
A D M I X I S T RATION KIMSCO I* A L E
rendre sa dignité; d'offrir à l'Europe étonnée le spectacle d'une révolution qui est sans exemple dans l'histoire des peuples.
« Nous aurons de bonnes lois, parce qu'elles seront établies sur les principes immuables de l'ordre social, et les bonnes lois produiront les bonnes mœurs. — Les mœurs étaient, comme les lois, nécessairement mauvaises, sous un régime dégénéré, où le vice et les abus étaient parvenus a leur comble. L'Église et l'Etat, sous le nouveau régime, se prêteront un appui mutuel; la vérité s'élèvera de la terre, pour nous éclairer, et la justice, du haut des cieux, nous favorisera de ses regards. Veritas de terra or ta est, etjustitia de cœlo prospexit. — Les scandales disparaîtront avec le luxe des grands, qui les avait produits, et le peuple français sera désormais le plus vertueux et le plus heureux de l'univers.
« Les laboureurs surtout et ceux qui cultivent nos champs en ressentiront les effets. Cette classe d'hommes, si essentielle a la société, qui ne subsiste que par elle, ne sera plus la triste victime du despotisme. Les nouvelles lois ont détruit son empire, elles ont brisé le joug de fer que ce monstre cruel leur avait imposé. Oh! que leur sort sera différent de celui de leurs pères! Avec quelle douceur ils verront leurs jours s'écouler ! Heureux citoyens ! Vous jouirez donc enfin des fruits de vos travaux! Tout est changé autour de vous : c'est une terre nouvelle que vous cultivez, un nouveau soleil qui vous éclaire. La féodalité a disparu pour faire place à la liberté, et si vous tracez encore de pénibles sillons, vous ne partagerez plus le fruit de vos sueurs. Sur le retour de l'âge, et lorsque vos forces seront affaiblies, l'histoire de la Révolution occupera vos doux loisirs et fera le sujet de vos entretiens. Avec quelle satisfaction vous en retracerez les circonstances à vos enfants, a vos petits-fils rassemblés autour de vous et qui se plairont à vous entendre ! « Voyez, leur direz-vous, ce qu'un bon prince, ce que « nos premiers législateurs, ont opéré pour vous. Vous ne « serez plus, comme nous, une race avilie, aux yeux de l'or- « gueil et de l'opulence. Vous êtes citoyens; c'est mainte-
« nant le premier, le plus beau des titres! La carrière des « honneurs vous est ouverte : juges, officiers, magistrats, « législateurs, vous pouvez être tout. 11 ne faut aujourd'hui a que du mérite et de la vertu. Le temps des privilèges est « passé, vous n'avez plus à vaincre des concurrents. Vous « ne verrez plus vos enfants enrôlés, malgré eux, dans une « milice avilissante; un sort cruel ne viendra plus les arra- « cher à leur famille désolée. Mais, s'ils aiment à servir la <( Patrie, elle leur offre de l'honneur et des récompenses, « pour prix de leurs services. Affranchis de la gabelle, vous u n'avez plus a redouter des inquisitions tyranniques Le « fardeau de l'impôt ne retombera plus sur vous seuls, tous « les citoyens de l'empire vous aideront à le supporter. Ce ci champ qui pavait la dîme ne la pavera plus. S'il est en- « core chargé de redevances, il vous sera libre de les rache- ( ter et de vous en affranchir. Vous ne craindrez plus, en « le cultivant, qu'un autre en recueille le fruit. La misère « et l'indigence n'assiégeront plus vos humbles cabanes. « Comme tout est beau! comme tout est riant, dans nos « campagnes autrefois désolées! 0 mes enfants! honorez les « grands hommes qui vous ont procuré ces doux plaisirs' (( Honorez le premier roi citoyen, et que son nom soit à « jamais gravé dans nos cœurs! Des conseils perfides ont « pu l'égarer un instant; mais, n'en doutez pas, il fut tou- <( jours votre ami, toujours votre père. Hélas! nous étions (i nés dans un siècle de fer. Pour vous, mes enfants, pour ci votre bonheur, un siècle d'or lui a succédé. Nos vœux « sont comblés, notre attente est remplie ; que la tombe « s'entr'ouvre, nous y descendrons sans regrets. »
« Oh! qu'ils sont donc coupables, N. T. C. Frères, ceux qui inspirent à ce bon peuple la résistance à la loi et qui abusent de sa confiance pour le priver des avantages et des grands biens qu'elle lui promet! Et ce sont ses guides, ses anges tutélaires, qui l'égaient! Ce sont les ministres d'un Dieu de paix qui se plaisent à porter le trouble dans les familles, à diviser l'époux de l'épouse, les enfants des parents! Est-ce la charité qui leur inspire ce zèle, est-ce l'amour de la vérité? Mais la charité et la vérité ne sont-elles
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pas inséparables? Méfiez-vous, N. T. C. Frères, de tous ces faux prophètes qui n'annoncent que désastres et calamités ; qui m- vous parlent, au lieu d'union et de paix, que de guerres, de dissensions, de puissances armées! Non, la charité ne s'exprime point par de tels organes! Toutes leurs idées sont des idées de sang et de désolation! La contrerévolution est renvoyée par eux d'époque en époque, de mois en mois. C'est là leur idée favorite, ils ne se lassent point d'y revenir. Ils ne voient pas, les insensés, qu'une contre-révolution, si elle était possible, serait pour eux et pour la France entière le plus affreux, le plus grand des malheurs. Qu'on se figure les ennemis du dehors attaquant nos frontières, et ceux du dedans qui se disposent à les seconder! L'alarme répandue de toutes parts; la patrie éplorée qui appelle à sa défense les bons citoyens; la fureur qui les agite; l'indignation portée à son comble; des millions de citoyens qui courent aux armes, dans toutes les parties de l'empire, et qui portent leurs premiers coups sur les ennemis intérieurs, afin de marcher aux frontières avec plus de sécurité; le frère armé contre le frère, le pauvre contre le riche, le citoyen contre le citoyen; le sang qui ruisselle, l'incendie, le pillage, les cris de désespoir, les transports de la rage, toutes les horreurs à la fois. Voilà ce qu'une aveugle démence ose se promettre, ce qu'elle ose désirer !
« Que penser d'un citoyen qui met son espoir dans cette affreuse idée, qui la nourrit dans son esprit et en fait l'objet de ses vœux? assez aveugle pour ne pas voir qu'en s'agitant dans sa fureur, il ouvre l'abîme qui doit l'engloutir.' Et c'est au nom d'un Dieu de paix, et comme ses ministres, qu'on appelle à grands cris la guerre civile et la guerre étrangère! C'est au nom du Ciel et par principe d'humanité qu'on commande le meurtre et l'incendie et qu'on nourrit son cœur de ces idées de sang et de carnage! C'est au nom de la religion, et par esprit de piété, qu'on invoque sur ses parents, sur ses frères, sur ses amis, sur soi-même, l'enfer et les furies, le feu vengeur et la foudre du ciel! Mais cet affreux espoir n'en est pas un. Toute idée de contre-révo-
lution fut toujours chimérique, absurde, insensée; elle l'est surtout depuis que le roi s'est réuni à son peuple. Si elle a servi de prétexte pour tromper les simples, ce prétexte n'est plus de saison. Occupées de leurs intérêts particuliers, les puissances de l'Europe ne sauraient se réunir contre nous, et quand elles se réuniraient, leurs efforts seraient vains; jamais la France ne fut si puissante, jamais on ne vit dans son sein autant de bras armés pour sa défense. Ce ne sont plus des troupes mercenaires que le despotisme conduit sous ses drapeaux, mais des citoyens courageux, prêts a verser leur sang, en combattant sous les enseignes de la liberté. Le peuple français a reconnu sa force, il a brisé ses fers, désormais il est invincible. Par un acte de sa volonté, il a dit : « Je veux être libre, » et ses chaînes se sont brisées; les remparts du despotisme s'écroulent a sa voix; le colosse est renversé; et sur ses débris épars s'élève le temple auguste de la liberté. Français, vous n'êtes plus un troupeau d'esclaves, mais une nation libre, un peuple souverain! Puissant par lui-même, le peuple l'est surtout réuni a son roi. En renonçant à toute espèce de conquête, il a acquis le droit de ne plus craindre d'ennemis. Cette résolution d'un grand peuple, solennellement déclarée, est le chef-d'œuvre de la politique et le triomphe de l'humanité ; le plus bel exemple que jamais peuple ait donné aux nations; il rendra la paix à l'Europe, et peut-être à l'univers entier.
« Afin de hâter ce bienfait, réunissons-nous, N. T. C. Frères, et n'ayons plus qu'une âme et qu'un sentiment. Qui que vous soyez, eh! n'êtes-vous pas nos frères, nos amis, nos concitoyens?
« Cessez de pleurer sur les débris de la vanité; oubliez des sacrifices devenus nécessaires et que la patrie vous commande. Faisons notre félicité de la félicité commune. Est-il un bon citoyen qui puisse s'affliger du bonheur public? Notre joie, sans vous, ne serait qu'amertume; étrangers, pour ainsi dire, au milieu de notre commune patrie, comment pourrions-nous chanter les cantiques de Sion, éloignés de ncs frères et de nos amis?
(( Rendez-vous clone à nos solennités, venez partager nos fêtes civiques. Mêlons nos larmes, confondons nos cœurs, et dans un saint transport, élevons nos voix, pour bénir le Seigneur !
« A ces causes, après en avoir délibéré avec notre Conseil, nous ordonnons que, dimanche prochain, deux octobre, il sera fait après vêpres, dans notre ville épiscopale, une procession générale, après laquelle on chantera le Te Deum avec les prières accoutumées. Nous ordonnons que les mêmes prières seront célébrées dans toutes les églises de notre diocèse le premier dimanche après la réception du présent mandement.
« Donné a Rodez, en notre maison épiscopale, sous notre seing, notre sceau, et le contre-seing de notre secrétaire, le 26 septembre 1791.
« -j- C. Debertier,
« Evêque du département de 1 Aveyron.
« Du mandement de M. l'évêque de V Aveyron, :
« Najac, secrétaire.
« A Rodez, de l'imprimerie de Marin Devic, imprimeur du roi et du département de l'Aveyron. »
On remarque sans peine, à la lecture de cette lettre plutôt politique que religieuse, le contraste très saillant entre les reproches amers, les accusations injustes, formulés par Debertier contre le clergé fidèle, non assermenté, et l'appel, qui sonne faux dans sa bouche, à la concorde, à la paix et à l'union des cœurs. Seul il se croit dans la vérité, clans la bonne voie, et sans hésitation, comme s'il était infaillible, il érige en dogmes les principes de la Révolution, affectant de voir et de proclamer en elle tout l'avenir, tout le bonheur et toute la gloire de la France. Il tenait ce langage
O DO
à la veille de la Terreur, quelques mois avant les massacres de septembre et les horreurs de la guillotine en permanence ! Pendant la session du Conseil général du département, au mois de novembre 1791, le procureur général svndic fit lecture d'une dénonciation visant à la fois le curé et toute la municipalité de la Capelle-Florentin pour rétractation
268 DEBERTIER, ÉVEQCE CONSTITUTIONNEL
écrite au registre du serment et pour blâme de la constitution civile du clergé.
Le maire, Pierre Veyre, et le procureur, Pierre Albouze, furent mandés aussitôt, et le 5 décembre ils comparurent devant le Conseil. Après leur interrogatoire et leurs réponses rejetant sur leur curé toute la responsabilité, il fut arrêté :
« 1° Que le président était chargé de faire aux deux accusés comparants une sérieuse admonestation sur la gravité de leur faute, et la légèreté avec laquelle ils remplissent leurs fonctions.
« 2° Que les membres de la municipalité qui ont signé la rétractation seront tenus de prendre une délibération en sens contraire, à défaut de quoi le Conseil se réserve d'aviser ;
« 3° En ce qui concerne le curé, le sieur Bouldouyres, il y a lieu a excuse, par égard pour son grand âge, déclaré plus de 80 ans ;
« 4° A la diligence du procureur syndic du Mur-de-Barrez, le présent arrêté sera affiché à la Capelle-Florentin, et spécialement à la porte de l'église desservie par le curé Bouldouyres. » (Arch. dép.)
Deux jours après, dans la séance du 7 décembre 1791, le Conseil général fut saisi par plusieurs de ses membres de propositions diverses pour régler pratiquement l'exercice de la liberté des cultes. On décida de nommer quatre commissaires qui, s'inspirant des projets déposés, procéderaient à la rédaction des articles, et Debertier, Louchet, Perséffol et Lambel furent chargés de cette mission. Le lendemain leurs conclusions étaient prises, et après examen et délibération on adopta les articles suivants :
« 1° Que tout prêtre français, catholique, apostolique et romain, quoiqu'il n'ait pas prêté le serment prescrit par la loi du 26 décembre 1790, peut librement et publiquement exercer, dans toutes les églises ouvertes, les fonctions qui ne lui ont pas été expressément défendues par la constitution ou par les lois auxquelles cette constitution ne déroge pas.
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« 2" En conséquence, il peut y dire la messe, excepté «aux heures destinées par l'usage aux services des paroisses, sans que le curé, le sacristain ou un marguillier puissent refuser les ornements et vases sacrés nécessaires. Il peut aussi entendre les confessions et donner la communion.
« 3° On fait défense à qui que ce soit, dans le département, de porter aucun trouble ni empêchement h l'exécution de la présente délibération, ou d'insulter les personnes sous prétexte de prestation ou de non-prestation de serment, sous peine d'être poursuivi et puni selon la rigueur des lois.
« 4° Sont chargés spécialement les directoires et procureurs syndics des districts de veiller à l'exécution de cette délibération, et les procureurs des communes auront à dénoncer et poursuivre ceux qui, par quelque moyen que ce puisse être, tenteraient de porter atteinte à la liberté assurée par la loi.
« 5° La présente délibération sera incessamment envoyée à l'Assemblée nationale et au roi, imprimée et affichée dans toutes les municipalités du département, et lue, à la diligence des procureurs des communes, à l'issue de la messe paroissiale qui suivra le dimanche de sa réception.
« Sig/iés : Rodât, président; Rogéry, secrétaire. »
Ces dispositions peuvent surprendre après les actes de poursuites et les persécutions exercées déjà contre beaucoup de prêtres et de religieux réfractaires au serment. Mais, outre que l'Assemblée nationale et les ministres en avaient ainsi ordonné, les troubles et les vives protestations survenus dans un grand nombre de paroisses de l'Avevron les rendaient encore plus nécessaires. A Millau, en partir culier, l'agitation était si violente, que, le 16 décembre, le Conseil général fut obligé d'y envoyer d'urgence, comme commissaires, MM. Andurand, Boyer et Vezins. Ils devaient ramener la tranquillité, découvrir les auteurs des troubles, examiner la conduite des corps constitués, avec pleins pouvoirs pour requérir la garde nationale, les gendarmes et les troupes de ligne pour l'exécution des lois.
Quelques jours après, des troubles graves se manifestèrent aussi dans l'église du couvent de Notre-Dame, à Rodez. Le peuple se rendait de préférence et en foule aux messes des prêtres non assermentés et témoignait au contraire de l'aversion pour les jureurs. Le procureur de la commune, dans l'assemblée du 31 décembre, demanda une délégation de deux officiers municipaux, pour aller maintenir l'ordre aux offices du dimanche 1er janvier. Les citoyens Sicard et Labit sont désignés, et 25 gardes nationaux seront requis et se tiendront prêts, au corps de garde, pour prêter mainforte a la première réquisition.
On décide aussi que le corps de garde et la maison commune seront chauffés, et comme les ressources font défaut, on élaguera les arbres du foirai, et le bois ainsi obtenu servira pour entretenir le feu.
La municipalité se montrait ainsi très disposée à soutenir et à défendre l'évèque constitutionnel, qui était particulièrement visé et insulté dans ces bruvantes manifestations. Elle lui témoigna encore sa bienveillance en recommandant au département deux pétitions des marguilliers de la cathédrale, à l'effet d'obtenir, pour frais de culte de l'année 1791, la somme provisoire de 2.581 livres 15 sols et 7 deniers, et d'obtenir aussi l'inscription au budget de 1792 de la somme convenable pour l'entretien du culte, à la cathédrale, pendant cette nouvelle année.
Enfin, le 31 décembre on rend un hommage public à la générosité civique de l'évèque Debertier, afin de le rendre svmpathique aux ouvriers. Voici à quelle occasion. Pendant l'hiver précédent, 1790-91, des ateliers de charité avaient été ouverts autour de la ville; les artisans sans travail avaient été occupés à des terrassements et payés sur les deniers publics. « C'est ainsi, dit le procureur de la commune, qu'on a pu maintenir la paix et la tranquillité que les mécontents cherchent à troubler, en affectant doter toute sorte de travail à ceux à qui ils avaient coutume d'en donner, afin, par ce moyen, de les rendre mécontents et ennemis de la Révolution.
« Rien donc de plus pressant que d'ouvrir un autre ate-
lier, cette année, au tour de ville. Or, M. Debertier, évêque constitutionnel, ajoute le rapport, s'est empressé de donner son consentement à ce que son jardin de Callebouze et les fossés joignants, jusqu'à la porte dite de l'Evéché, fussent rendus à la ville et consacrés à son embellissement. Nous en avons fait la déclaration signée de lui. La générosité avec laquelle il a fait cet acte de justice envers la ville mérite votre reconnaissance.
<( Les évêques ses prédécesseurs n'auraient jamais fait un pareil sacrifice sans qu'ils n'y eussent été forcés; et M. Debertier n'a pas même attendu que vous lui en ayez fait la proposition, il vous a prévenus. Vous avez donc dans cet endroit un atelier de charité à ouvrir, et il fournira du travail pendant quelques semaines. Vous savez que Le Conseil du département a consacré une somme de deux mille livres aux ateliers de Rodez. Hâtez-vous d'y faire travailler. Je demande que le Conseil général de la commune délibère sur cet objet.
« Ainsi délibéré et adopté. » (V. Registre municipal.) C'est ainsi que Debertier saisissait avec empressement toutes les occasions de se rendre populaire. Nous avons déjà constaté que, dès les premiers jours de son épiscopat, il s'était fait inscrire dans la conorég-ation des Pénitents Bleus; il y avait même provoqué une manifestation en faveur de la constitution civile par l'obligation du serment imposé à tous les membres; il y avait fait rechercher et proscrire un aumônier qui refusait de paraître aux cérémonies religieuses présidées par lui. En 1792, voyant son prestige décroître encore, même parmi ses partisans de la première heure, il n'hésita pas à demander son admission dans la confrérie des Pénitents Blancs, qui comptait toujours un grand nombre de membres, malgré la division et le trouble occasionnés par la question du serment. Espérant flatter l'amour* propre des patriotes qui en faisaient partie et les attacher plus intimement à sa personne et à sa cause, il se fit élire prieur de la confrérie, le 9 avril 1792. Son nom et sa signature se trouvent à cette date sur le registre conservé aux archives de la paroisse de Saint-Amans de Rodez. On y
constate aussi que les autres charges et dignités sont attribuées à des personnages connus pour leurs sentiments et leur conduite révolutionnaires. Citons parmi les conseillers élus pour assister l'évèque prieur : Dièche, juge au tribunal; Noë, curé assermenté de Marcillac; Brassât, vicaire épiscopal; Cavaziès, marchand et officier municipal; Fabre, économe, directeur du séminaire; Bex, vicaire épiscopal, Tara vre et Ginistv, membres du club révolutionnaire, etc.
Si la nomination de Debertier à la tète de la confrérie pouvait lui être a lui-même de quelque utilité, elle ne fut pas d'un grand secours pour la société, car celle-ci fut dissoute dans l'année, sa chapelle fut fermée, son mobilier fut saisi et vendu comme bien national, et son dernier prieur n'eut guère d'autre rôle que de présider à sa ruine définitive1.
Malgré l'appui et les éloges des officiers municipaux, Debertier et ses adhérents n'arrivaient pas à obtenir la confiance du plus grand nombre des fidèles, qui affectaient publiquement de réserver leur estime et leur respect pour le clergé non assermenté. Vers la fin du mois de mai 1792, une mesure prise par la commune, relativement aux cloches des paroisses, vint encore ajouter au mécontentement général et provoquer de nouvelles manifestations hostiles aux jureurs.
Dans l'assemblée du 22 mai, un membre du conseil rappela l'article 6 de la loi du 22 avril 1792, relative à la fabrication de la monnaie avec le métal des cloches.
« La commune de Rodez, disait-il, a dans son étendue quatre églises paroissiales et l'église du collège, dans lesquelles il y a beaucoup de cloches, dont on pourrait réduire le nombre sans déranger la sonnerie nécessaire et sans en détruire la consonance. 11 suffirait d'en laisser une à Saint- Félix, une à la Madeleine, une au collège. Il y en a onze a
1. Après la Révolution et le Concordat, une nouvelle confrérie paroissiale de Pénitents Blancs, fondée à Saint-Amans par M. Mazars, curé, avec de nouveaux statuts, réunit dans son sein un grand nombre des membres des anciennes congrégations des Pénitents Bleus et des Pénitents Blancs, dissous pendant la Terreur. Les privilèges et indulgences des précédentes confréries furent maintenus et confirmes par le Saint-Siège à la nouvelle société.
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la cathédrale; on pourrait en supprimer quatre. Il y en a sept dans l'église Saint-Amans; on pourrait en supprimer deux. On pourrait y ajouter celle qui demeure déposée à la maison commune. Tout ce métal produirait une abondance de monnaie qui servirait d'abord a payer les journées dans les ateliers de charité et ferait ensuite le meilleur effet dans la circulation. »
Des commissaires furent nommés, se transportèrent dans les églises pour interroger les carillonneurs et vérifier l'état des cloches. De leur rapport il résulte que « la grande cloche de la cathédrale, appelée Caumont, est fort usée dans son premier cercle; qu'il n'est pas possible de la sonner sans le concours de huit hommes; que son entretien nécessite chaque année une dépense assez considérable; que d'ailleurs la seconde cloche, appelée Marie, a un son beaucoup plus aigu et qui s'étend plus loin que celui de la cloche Caumont. — Que dans l'église Saint-Amans, la seconde et la cinquième cloche peuvent être supprimées sans déranger le carillon ; qu'on les sonne très rarement, soit parce qu'elles ont un son à peu près égal à celui de deux autres cloches, soit à cause de leur mauvais état. »
Le conseil a délibéré à la majorité des suffrages que les cloches seront réduites et supprimées, ainsi qu'il suit : savoir, dans l'église cathédrale, la cloche dite Caumont; dans l'église Saint- Amans, la seconde et la cinquième; dans l'église de la Madeleine, les deux plus grandes; à Saint-Félix, la plus grande; à l'église du collège, la plus grande; on ajoutera la cloche de la maison commune, et toutes lesdites cloches serviront a la fabricatinn de la monnaie à employer pour les ateliers de charité ou autre objet d'utilité commune. (Arch. municipales.)
Lorsque cette délibération de la commune fut connue du public, les vrais fidèles en furent indignés. Ils comprenaient que ce premier acte de spoliation n'était que le prélude de plus graves encore. Les objets du culte avaient été pillés et vendus dans les églises des monastères et des couvents, et le trésor public était loin d'en avoir tiré grand profit; aussi fallait- il s'attendre à la ruine des paroisses
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dans un nouveau pillage officiel. D'ailleurs on aimait les cloches comme un patrimoine sacré, légué par les aïeux; le peuple était à bon droit heureux et fier d'écouter aux fêtes les carillons sonores de la cathédrale et de Saint- Amans ; il ne pouvait se résoudre à ne plus entendre la puissante harmonie de Caumont, qui depuis plusieurs siècles était comme la grande voix de l'Eglise et de la Cité. Les protestations furent si énergiques qu'il fallut d'abord recourir aux mesures tyranniques et à la proscription de ceux qu'on appela suspects , et un peu plus tard il fut aussi nécessaire de rapporter la décision qui sacrifiait Caumont.
Le II juin 1792, un rapport est fait par plusieurs membres au conseil de la commune, qu' « il y a dans cette ville beaucoup de fermentation contre les prêtres non assermentés, qui sont suspectés de porter la division dans les familles et de vouloir mettre le trouble parmi les citoyens, que cette rumeur a tellement indignés qu'on a à craindre des désordres qu'il est nécessaire de prévenir ».
Les rôles étant ainsi intervertis et les persécutés étant présentés comme des révoltés, compromettant la sécurité des citoyens, on décide : « Que le moyen le plus propre à rétablir l'ordre est de faire éloigner ceux qui, par leur présence, peuvent occasionner les troubles, et on délibère :
« 1° Qu'il sera fait une liste des personnes suspectes, qui sera remise entre les mains de MM. Boyer, Tarayre, Calmels, officiers municipaux, et de M. Flottes, notable, à l'effet d'inviter lesdits citoyens à s'absenter provisoirement et jusqu'à nouvel ordre, soit pour la tranquillité publique, soit pour leur sûreté personnelle, auquel effet il sera remis auxdits commissaires un extrait de la présente délibération.
« 2° Il est délibéré que les oratoires nationaux des couvents, pour les motifs ci-dessus, continueront d'être fermés provisoirement et jusqu'à nouvel ordre, de même que la chapelle des Sœurs de l'Union et celle de Saint-Vincent.
« 3° Que les chapelles de l'Hôtel-Dieu et de l'hôpital ne serviront qu'à l'usage de ceux qui sont dans lesdites
maisons, et que l'entrée en sera interdite à toutes autres personnes.
<( 4° Que lesdits commissaires conféreront avec M. l'évèque pour convenir sur le règlement provisoire qu'il convient d'établir à l'égard des chapelles des Pénitents. » (Arch. munie.)
On hésitait, en effet, à fermer ces dernières chapelles, car les deux confréries de Pénitents étaient fort nombreuses et se montraient très attachées à leurs statuts et à leurs offices particuliers.
Les Pénitents^bleus comptaient dans leurs rangs toute la haute bourgeoisie de Rodez; un bon nombre de membres avaient, il est vrai, adopté les idées révolutionnaires et occupaient les premières places dans les administrations et au club ; mais beaucoup d'autres parmi eux refusaient d'admettre le serment et le clergé constitutionnel; il y avait donc un conflit à redouter dans leur chapelle située près de l'église Saint-Amans, sur la petite place, devant la porte principale.
Les Pénitents blancs, très nombreux aussi, se composaient surtout de la classe moyenne, des marchands et des artisans; leur chapelle se trouvait dans la rue de la Barrière, à l'angle de la rue qui porte encore leur nom; en grande majorité, ils étaient opposés au serment et au clergé assermenté. Il fallait à tout prix user de précautions et de ménagements à leur égard.
Ces précautions devinrent bientôt d'autant plus nécessaires, qu'après la fermeture des chapelles de l'Hôtel-Dieu et de l'hôpital, les fidèles se portèrent en foule à la cathédrale, le dimanche suivant, 17 juin, et manifestèrent hautement leur préférence et leur attachement pour les prêtres non assermentés qui y célébraient la messe «H certaines heures. Debertier ne manqua pas avec ses amis d'attribuer ces dispositions du public aux intrigues et aux excitations de ces prêtres eux-mêmes; de là des plaintes et des accusations contre eux 'furent formulées le 22 juin, à l'assemblée de la commune.
« Il a été dit que les prêtres non assermentés s'efïor-
caient de faire de grands rassemblements pendant qu'ils disaient la messe; qu'ils affectaient de la dire de grand matin et à des heures déterminées, afin d'avoir un plus o-rand concours de monde ; qu'ils faisaient passer des émissaires clans la ville pour avertir des heures auxquelles ils diraient leurs messes; qu'ils les faisaient annoncer au son de la cloche, quoique cela fût défendu très expressément, sans la permission du curé; que dimanche dernier, on avait reconnu plus particulièrement cette affectation, au moment qu'un prêtre non assermenté allait dire la messe, de très grand matin; que cette affectation fut cause que ce prêtre fut invité à ne pas dire la messe et à se retirer. Celui-ci s'étant en effet retiré, quelques moments après, une autre messe fut dite par un prêtre assermenté, pendant laquelle un très o-rand nombre de personnes affectèrent indécemment de se retirer. » (Arch. munie.)
Cette dernière constatation, exposée au conseil par le maire lui-même, est une preuve manifeste des sentiments intimes du peuple, qui refusait de participer au ministère des iureurs; il n'avait nul besoin des excitations des prêtres insermentés et témoignait, de son propre mouvement, ses convictions et ses préférences. C'était donc bien à tort que l'administration constitutionnelle de Debertier avait fait quitter l'autel au prêtre dont il est fait mention, à l'assemblée communale.
Aussi les officiers municipaux trouvèrent-ils plus prudent de ne pas adopter les mesures rigoureuses qu'on voulait provoquer de leur part. Ils se contentèrent de délibérer et de voter la nomination de quatre commissaires, « pour se transporter dimanche prochain dans les églises paroissiales de cette ville pour y maintenir le bon ordre, observer si la décence y est conservée, et accorder leur protection a tous les citoyens ». (Ibid.)
Dans le conseil tenu le 18 juillet 1792, MM. Teulat, maire, et Bancarel, procureur de la commune, exposèrent plusieurs motifs de rétracter la délibération du 22 mai précédent, relative a la suppression et destruction de la grosse cloche dite Caumont. Cette décision avait été fort mal accueillie
par la population Je la ville et des enviions. On décide aussitôt qu'il v a lieu de faire une autre réduction et suppression aux cloches de la cathédrale, mais on conservera celle-là .
Quelques semaines plus tard, les fidèles de la ville demandèrent l'ouverture publique de la chapelle de Notre-Dame de Pitié, sanctuaire de pèlerinage, situé au-dessous de l'enclos de la Chartreuse. Le conseil communal ne pouvait se refuser à faire bon accueil au vœu général; mais l'évèque, vigilant défenseur de son parti, avait fait observer qu'il était dangereux pour les constitutionnels de livrer cette chapelle aux prêtres non assermentés. La municipalité, docile a l'avertissement, décide que l'ouverture sera faite, mais que la surveillance sera soumise à l'autorité de l'évèque.
Les derniers mois de l'année 1792, bien loin de ramener la paix et la confiance autour de Debertier et de son clergé assermenté, ajoutèrent au contraire à la défiance et à l'opposition dont ils étaient l'objet. La guerre civile éclatait à Paris, les Tuileries étaient prises d'assaut, la famille royale était emprisonnée au Temple, et bientôt les visites domiciliaires, les arrestations continuelles de prêtres, de royalistes et de suspects, enfin les horribles massacres de septembre dans les prisons, étaient le prélude de la Terreur. La Convention annonçait dès l'origine l'esprit sectaire et tyrannique qui allait l'entraîner aux exécutions les plus cruelles, inonder d'un sang innocent la France entière et, par un châtiment de la justice immanente, mêler au sang des victimes celui des bourreaux s'exterminant les uns les autres.
Les révolutionnaires de Rodez voulurent imiter ceux de la capitale. Le 12 septembre 1792, ils organisèrent, eux aussi, par quartiers, des visites domiciliaires. La ville fut partagée en dix sections, et chacune fut visitée et explorée par deux commissaires protégés par le capitaine de la section et deux gardes nationaux. On délégua : pour la section de Sainte-Catherine, Salinié et Cavaziès; pour celle de la Viarague, Tarayre et Bover; pour celle d'Emboyer, Sicard et Thédenat; pour celle du Bal, Boyer jeune et Ponhet : pour celle du Pas, Labit et Carrère; pour celle du Touat,
278 DEBERTIEIl, ÉVÈQUE CONSTITUTIONNEL
Châtelet et Yence; pour celle du Terrai, Calmels et Couly; pour celle du Faubourg, Brassât et Garrigues; pour celle de l'Embergue, Rey et Combarel; pour celle de la Bullière, Loubet et Flottes. (Registre municip.)
Ces visites, ordonnées sous le faux prétexte de rechercher des munitions cachées, avaient pour but, en réalité, de découvrir et de dénoncer les prêtres, religieux et religieuses cachés et non assermentés et de saisir tous les écrits et imprimés réactionnaires. Le Conseil du département avait ordonné cette inquisition, dans sa délibération du 20 août 1792. Toutes les municipalités étaient autorisées à nommer des commissaires chargés d'assister à l'ouverture des paquets de la poste, et de supprimer toutes les gazettes et feuilles qui ne sont pas reconnues par leur civisme, par la sagesse de leurs principes, par leur soumission aux lois, et notamment celles dont le tableau sera dressé incessamment.
L'évèque Debertier reçut une mission analogue, du même Conseil, pour aller, de concert avec Louchet et Muret, faire une enquête à Millau, ramener les citoyens à l'ordre, inviter les corps constitués à redoubler de zèle, exciter l'activité du juge de paix et activer la procédure contre les coupables et les suspects.
Enfin, le 25 septembre, a la veille de l'emprisonnement de tous les prêtres insermentés, qu'on allait entasser de force dans les anciens couvents de Rodez, à Sainte-Catherine, a l'Annonciade, à Notre-Dame et à l'Union, l'évèque constitutionnel accepta la présidence du Conseil départemental. M. Rodât démissionnait en effet, alléguant plusieurs raisons, sans publier la principale : il lui répugnait de signer les délibérations et arrêtés qui allaient frapper des prêtres vénérables dignes d'un meilleur sort, si on avait égard à leurs vertus et aux services rendus.
Non seulement Debertier ne recula pas devant cette tâche, mais il fit encore composer par Dasnières, son vicaire épiscopal, un nouveau mémoire pour blâmer la conduite des insermentés, les représenter comme rebelles à la loi et proclamer le patriotisme des jureurs constitutionnels. Il tenta même de faire voter l'impression de ce factum, aux
frais du département ; mais le Conseil, dans sa séance du 3 octobre, refusa de voter des fonds pour cet objet et se contenta de cette déclaration platonique : « Le Conseil estime que cet écrit est très propre à dissiper les préjugés que les malveillants ont répandus sur les lois régénératrices du culte catholique, apostolique et romain. En conséquence, il invite tous les bons citoyens à souscrire pour l'impression de cet ouvrage. » (Arch. dép.) Hostile aux prêtres insermentés, Debertier saisissait toutes les occasions de favoriser et de gagner les ecclésiastiques de son parti. C'est ainsi qu'il fit voter, le 30 septembre, par le Conseil général, une pétition à la Convention, à l'effet d'obtenir un supplément de pension pour ses adhérents, « animés, disait-il, du zèle le plus pur, et obligés, pour desservir chacun trois ou quatre paroisses différentes, de faire des voyages pénibles et dispendieux ».
Mais voici qu'une nouvelle orientation allait se manifester nettement parmi les dépositaires des pouvoirs publics. Dans un but politique, ils avaient soutenu et honoré le clergé constitutionnel: ils avaient organisé les cortèges pompeux et les réceptions officielles de la première heure pour exciter l'enthousiasme factice de la populace. Toutefois, leurs convictions religieuses restaient bien au-dessous de ce zèle apparent; pour le grand nombre, elles étaient même nulles, et l'athéisme ou l'impiété méprisante allait frapper au cœur le clergé assermenté, malgré sa soumission la plus servile. Debertier ne pouvait échapper à cet abandon, qui devait aboutir fatalement à la déchéance complète et définitive. A la reprise des séances du Conseil départemental, le 4 décembre 1792, M. Rodât fut de nouveau élu président, par 10 voix sur 15, et comme il opposait une seconde démission, ce ne fut plus Debertier, mais Flaugergues, qui lui succéda.
Dès lors commence une ère nouvelle, signalée par des mesures également hostiles à toutes les paroisses et à tous les prêtres sans distinction. Ce sont d'abord les inventaires, puis la spoliation progressive, et enfin l'apothéose de la Raison et l'abolition du culte public.
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Avant de rappeler en détail cette série de vexations qui devaient se terminer par la persécution ouverte, nous allons reproduire deux documents écrits par Debertier et qui nous révèlent le fond de son âme, l'esprit et le caractère intime de son administration épiscopale.
C'est d'abord une lettre circulaire datée du mois de mai 1793 et relative à la loi concernant l'état civil et les mariages. Cette loi défendait aux curés et vicaires de tenir les registres de baptême ou de mariage; ils devaient bénir les unions consacrées par le magistrat civil, sans avoir le droit d'opposer aux futurs les empêchements prévus par la loi canonique; les divorcés et les prêtres étaient en droit de demander la bénédiction nuptiale.
Evidemment, la vraie doctrine catholique sur le mariage était atteinte et blessée par cette loi. Aussi les évêques constitutionnels, contraints de la promulguer, se trouvèrent-ils dans un grave embarras pour la forme à donner à leurs mandements. Beaucoup furent serviles envers le pouvoir et firent taire leur conscience; quelques-uns usèrent d'habileté et de sous-entendus, mais très peu furent francs et énergiques. Le Coz, de Rennes, et Desbois, de la Somme, avaient eu le courage de protester au sein de la Législative contre ces abus de pouvoir. Debertier non seulement se soumit, mais il s'aveugla au point de faire l'apologie de la soumission humble et complète; il s'arrogea même la puissance de lever tous les empêchements portés par les Papes et les conciles. Voici le texte même de sa circulaire :
« A tous les prêtres fonctionnaires du département de VAveyron.
« Citoyen, mon cher coopérateur,
« Vous recevrez une proclamation du comité exécutif provisoire, explicative de la loi qui établit le mode de constater l'état civil des citoyens. Il est défendu par cette proclamation, à tout évèque, curé et vicaire, d'exiger, avant de donner la bénédiction nuptiale, des conditions que la loi ne commande pas. Que devons-nous faire? Nous soumettre,
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sans nous arrêter à de vaines discussions sur les droits de l'Eglise. N'oublions pas ces grands principes : 1° que l'Eglise ne peut et ne doit résister que lorsque la loi divine est évidemment blessée par les lois humaines; 2" qu'elle doit toujours accommoder sa discipline non essentielle au gouvernement civil ; 3° que la religion ne saurait être contraire à ce qui fait le bonheur des peuples; 4° que notre ministère est, dans son essence, un ministère de paix; 5° que l'accord entre l'Eglise et l'Etat doit être notre intérêt le plus cher; G0 enfin que la religion reste encore tout entière lorsque la foi, la pure morale, la succession du ministère sacré, suivant l'ordre hiérarchique établi par Jésus-Christ, et le droit de gouverner spirituellement les fidèles, sont conservés a l'Eglise.
« C'est pourquoi, après en avoir délibéré avec mon conseil, je déclare :
« 1° Qu'à l'avenir, il ne doit plus se faire de publications de mariage dans l'église.
« 2" Que nous ne devons plus tenir de registres pour constater les naissances, les mariages et les sépultures.
« 3° Que tous les empêchements qui ne sont pas de droit naturel ou divin, établis seulement par le droit ecclésiastique, ne peuvent plus être un obstacle h la célébration des mariages.
<( 4° Que nous devons exiger, avant de donner la bénédiction nuptiale, que le contrat civil soit passé devant l'officier public, parce que c'est le contrat civil qui est élevé à la dignité de sacrement et qu'il doit nécessairement préexister.
« 5° Que pour ôter tout prétexte à la résistance, et pour tranquilliser les consciences des faibles, j'accorde une dispense générale des lois ecclésiastiques qui seraient contraires à la présente déclaration.
« Je vous invite, mon cher coopérateur, à répandre parmi les fidèles qui vous sont confiés des lumières pures, et à leur développer les principes vrais sur lesquels nous fondons notre conduite.
« Et parce qu'il est indispensable que nous connaissions quels sont ceux qui ont été faits chrétiens par le baptême,
pour pouvoir les admettre dans la suite aux autres sacrements, et quels sont ceux à qui le sacrement de mariage a été conféré, afin que nous ne soyons pas exposés à donner une seconde fois la bénédiction nuptiale à deux personnes qui seraient déjà conjointes par ce lien sacré, je vous invite aussi à tenir et à garder soigneusement une note particulière des baptêmes et mariages, sans aucune signature que la vôtre, pour la rendre authentique.
« Je suis, mon cher coopérateur,
« Votre affectionné concitoyen,
« ~ C. Debertier, év. »
Le second document, qui nous révèle mieux encore la faiblesse, ou pour mieux dire le défaut de jugement de l'évêque constitutionnel, c'est la profession de foi, nullement requise et toute spontanée, qu'il adresse, en pleine Terreur, aux pires ennemis de la religion qui ont proscrit tout culte catholique, fermé et profané les églises, réduit le clergé à la misère et, ce qui est pire, à l'apostasie la plus honteuse. L'évèque a été séquestré par la police et mis en détention dans la maison de sa sœur pendant plusieurs mois ; il a dû ensuite prendre la fuite et se réfugier dans les montagnes, et c'est de là qu'il ose, dans son aveugle obstination, proclamer bien haut son admiration et sa fidélité au régime qui a fait tant de victimes et tant de ruines morales et religieuses. Voici sa lettre :
« Curières, le 16 messidor an 2 de la République (4 juillet 17'.*'» .
« Le citoyen Claude Debertier aux citoyens membres du comité révolutionnaire de surveillance de Rodez.
« Citoyens,
« Vous m'avez rendu justice, en certifiant de mon civisme. C'est vous témoigner ma sensibilité pour l'empressement et le zèle dont vous m'avez donné des preuves, que de vous assurer de ma fermeté et de ma confiance inébranlables, dans mon amour pour la république. Je le fais avec certi-
tutle que je ne trahis pas ma conscience et que je parle le langage du cœur. Oui, mon sang est prêt à couler pour le bonheur de mes frères, et ce bonheur est tout entier dans une constitution républicaine, telle qu'est celle pour laquelle nous combattons. Je suis persuadé de ce principe, il guidera mes pas. Les peines et les humiliations que je soulïre n'ébranleront pas mon âme. Rien ne saurait atténuer mes sentiments. Franc et très républicain, je le serai jusqu'à la fin de mes jours. Agréez, je vous prie, que je vous salue bien fraternellement, avec toute la cordialité dont je suis capable.
« C. Debertier. »
CHAPITRE XII
Mesures de la Convention contre le clergé. — Leur application dans l'Aveyron. — Défense à Debertier de porter l'habit ecclésiastique.
— Le séminaire est désaffecté. — Le personnel de la cathédrale est d'abord réduit, ensuite supprimé. — Les frais du culte sont aussi diminués, ensuite retranchés. — Debertier est congédié du bureau d'administration du collège. — La cathédrale est profanée.
— Llle est dépouillée de ses ornements. — Debertier prête un nouveau serment, fraternise avec les représentants montagnards en mission. — Bô et Chabot. — Persécution ouverte contre toute religion. — Changement des noms de villes et de rues rappelant le culte des saints. — Procès contre M-1 Colbert. — Dernière procession de la Fête-Dieu, 1793. — Le frère de Debertier, curé de Souyri, compromis dans les exactions du jacobin Viton. — Destitutions en masse des amis de Debertier estimés trop modérés. — Debertier refuse d'apostasier. — Culte nouveau. — La déesse Raison. — Son temple à l'église du collège. — Arrêtés de déportation contre les prêtres. — Réforme du calendrier. — Plus de saints ni de fêtes chrétiennes. — Debertier proteste. — Taillefer fait prêcher l'évangile de la liberté. — On vote la démolition des clochers. — Celui de Rodez est sauvé comme œuvre d'art. — Toutes les cloches sont brisées et fondues. — Les croix sont abattues. — Les troupes font l'exercice dans la cathédrale. — Ou vote pour renoncer au culte public. — Debertier provoque une protestation. — Paganel le traite durement. — L'évêque est chassé du palais épiscopal, consigné en ville et soumis à la surveillance de la police. — Il comparaît chaque jour et signe à la mairie. — Liste des prêtres apostats et de ceux qui ont résisté. — Debertier se sent menacé et se retire sur les montagnes. — Il demande un certificat de civisme. — Fête de l'Etre suprême à Rodez. — Scandales des évêques constitutionnels.
« La Convention, dans sa première séance du 21 septembre 1792, parut d'abord donner sa confiance aux modérés en nommant Pétion, ancien maire de Paris, pour président, et six girondins des plus notoires pour secrétaires. Elle vota aussitôt l'abolition de la royauté, proclama la république, mais affirma sa volonté de maintenir les lois existantes et les autorités constituées. Son apparente modération ne fut
pas de longue durée; la lutte s'ouvrit bientôt à la tribune entre les violents et ceux qui avaient horreur du sang et demandaient le juste châtiment des assassins de septembre et des tyrans de la commune de Paris. Danton se défendit avec audace, Robespierre opposa un démenti à de trop vagues accusations; Marat répondit avec un cynisme menaçant, et leurs complices parlèrent avec tant de hardiesse qu'ils triomphèrent d'une assemblée hésitante et l'entraînèrent dans la voie fatale de la violence dont elle ne sortit plus. Les passions antireligieuses, qui agitaient la plupart de ses membres, ne devaient pas tarder à se manifester par des mesures vexatoires, signes avant-coureurs et préludes de la ruine complète. Dès le 27 septembre, elle témoigne sa malveillance en réformant la loi qui fixait les pensions des anciens bénéficiers ecclésiastiques. Le maximum de ces pensions, qui était de six mille livres, fut ramené d'un seul coup au sixième, c'est-à-dire à mille livres seulement pour les plus favorisés. Un an plus tard, le clergé constitutionnel sera lui-même atteint par une pareille ^mesure, en attendant la suppression complète du traitement qui suivra de très près, ainsi que l'abolition de tout culte catholique public.
Toutefois, la Convention jugea prudent et nécessaire même de ne procéder qu'avec lenteur et par degrés. Elle ne pouvait se dissimuler l'attrait et l'attachement des populations pour les cérémonies religieuses. A l'approche de Noël de cette année 1792, la commune de Paris ayant jugé à propos d'interdire la messe de minuit dans les paroisses, les curés constitutionnels avaient fermé leurs [églises à six heures du soir. Or, en plusieurs quartiers, notamment à Saint-Eustache, à Saint-Gervais , à Saint-Jacques de la Boucherie, les paroissiens mécontents s'attroupèrent, dispersèrent les agents de police qui gardaient les portes, entrèrent et allumèrent les cierges. Quand tout fut disposé pour l'office, ils allèrent chercher les curés, et ceux-ci, faisant constater par la police la nécessité de se rendre à la réquisition du peuple, remplirent toutes leurs fonctions.
Les mêmes manifestations populaires se renouvelèrent it
l'occasion de la procession de la Fête-Dieu, le 30 mai 1793. La commune n'osa pas les interdire, mais elle engagea les gardes nationaux des sections à ne pas y assister en corps; ce lut une raison pour eux de s'y rendre, en armes, plus nombreux que jamais, et tout se passa avec ordre. La Convention elle-même s'abstint de tenir séance ce jour-là pour donner à ses membres la faculté d'assister individuellement à la procession de Saint-Germain-l'Auxerrois, selon la tradition.
Malgré cette réserve et les ménagements pour l'opinion publique, les dispositions intimes de l'assemblée étaient bien connues. Ses représentants en mission ne craignaient pas de s'entendre avec les clubs jacobins des provinces, pour diminuer l'influence du clergé et de la religion, afin d'arriver par degrés à déchristianiser la France. Ce travail hypocrite et cette œuvre néfaste se poursuivaient dans tous les départements et préparaient l'abolition du culte catholique.
Dans l'Aveyron en particulier, les conventionnels en mission se montrèrent d'autant plus actifs et sectaires qu'ils trouvaient devant eux plus d'obstacles à surmonter et plus de résistances à vaincre. Pour arriver à leur fin, ils n'hésitèrent pas à bouleverser l'administration, à révoquer les membres des directoires et des tribunaux qui leur paraissaient trop modérés, pour leur substituer des hommes exaltés et violents, sans religion et sans conscience.
L'évoque constitutionnel Debertier vit aussitôt pâlir son étoile; et comme, jusque-là, il n'avait eu d'autre appui que celui des autorités révolutionnaires, il dut comprendre que 1 apparence même de son autorité épiscopale allait s'évanouir. Chaque mois, chaque semaine, et pour ainsi dire chaque jour de l'année 1793, allait lui offrir des incidents pénibles, des mesures de rigueur, des actes nouveaux de spoliation qui s'attaquaient à son diocèse, aux paroisses et aux curés constitutionnels. Il dut en souffrir vivement dans son âme de prêtre, dans son amour-propre de premier pasteur, mais il eut la force de caractère, ou peut-être la fierté orgueilleuse de ne point laisser paraître ses angoisses et
«es craintes. Il continua même à siéger au Conseil du dé-
parte m eut et à signer les délibérations dirigées contre les siens.
Dans la série des attentats contre la religion en 1793, il protesta seulement trois fois : d'abord contre l'interdiction qui lui fut faite de porter l'habit ecclésiastique, ensuite quand on lui imposa de renoncer à la sanctification du dimanche pour fêter le décadi, et enfin quand on lui demanda d'abdiquer non seulement ses fonctions, mais encore son état et sa qualité de prêtre. Sur ce dernier point il ne céda jamais. Nous allons voir dans les actes officiels la longue suite de ces mesures arbitraires et tyranniques dirigées contre le culte chrétien. Alors comme un siècle plus tard, sous la troisième république, on commença par les inventaires dans toutes les paroisses. Après avoir saisi et vendu "les vases sacrés et les ornements des monastères et des couvents, on se disposait à saisir et à vendre ceux de toutes les églises, sans distinction.
Dès le 13 novembre 1792, la municipalité de Rodez, sur invitation du directoire, faisait procéder à l'inventaire complet et détaillé des meubles, effets, ustensiles, ornements, objets en or ou en argent de l'église de Saint-Amans et de la cathédrale; la même opération avait lieu pour les églises de la Madeleine et de Saint-Félix. L'état, une fois dressé et signé par les délégués, était envoyé aux administrateurs du district. (Arch. municip.) Ce fut en vain que Debertier s'efforça de détourner l'activité des révolutionnaires en dirigeant leurs coups contre le clergé réfractaire et insermenté. Le conseil communal fit des règlements fort durs contre les prêtres reclus dans les couvents. Le 1er octobre précédent, il les avait mis sous la surveillance sévère de ses commissaires; le 8 novembre, il décidait que désormais les reclus ne pourraient plus sortir en ville , qu'on ne pourrait les visiter qu'au parloir sur un billet signé de leurs gardiens, et seulement à certaines heures. Le Conseil du département, dans sa séance du 22 décembre 1792, s'élevait fortement contre les prêtres tenus au serment et qui l'avaient refusé, contre ceux qui, en le prêtant, l'avaient entouré de restric-
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tions ou de réserves contraires aux lois et au véritable civisme; il blâmait énergiquement les conseils municipaux qui avaient fermé les yeux sur les modifications introduites dans la formule du serment, pour en atténuer le sens et la portée. Il déclarait que tous les prêtres ayant refusé le serment, ou l'avant prêté avec des réserves ou restrictions et tous ceux qui l'avaient rétracté soit formellement soit par des discours ou des actes en opposition avec le serment, seraient tous considérés comme perturbateurs du repos public et poursuivis sans retard. Ils sont passibles de la déportation ou de la réclusion. Il en est de même de tous ceux qui, assermentés ou non, disent la messe hors des églisesr la nuit ou en cachette, provoquant ainsi des rassemblements suspects. Il est enjoint aux directoires de tous les districts d'envoyer, dans les trois jours, des commissaires d'un civisme reconnu, avec charge de visiter toutes les municipalités, d'examiner les procès-verbaux de la prestation des serments, de signaler ceux qui indiquent des réserves ou des rétractations plus ou moins explicites.
Dans la quinzaine, les rapports des commissaires seront, remis a chaque district, et huit jours après ils seront adressés au directoire du département. Tout payement de pension ou de traitement sera aussitôt suspendu pour les ecclésiastiques signalés comme ayant modifié la formule légale du serment. Les municipalités devront faire des recherches et des visites domiciliaires pour découvrir les prêtres suspects; bien plus, les bons républicains et les membres des clubs sont instamment priés de prêter leur concours le plus actif pour les dénoncer à la gendarmerie, qui doit les arrêter sur-le-champ. (Arch. clép.)
Enfin les municipalités sont rendues responsables des réunions secrètes qui se feraient sur leur territoire autour des prêtres réfractaires, et les habitants coupables de donner asile ou refuge aux suspects seront aussi poursuivis et punis selon la loi.
Ces mesures de rigueur visaient plus directement les curés non assermentés ou douteux; mais le clergé constitutionnel fut aussi atteint, l'évèque en particulier, par une
délibération du même Conseil général, en date du 31 décembre 1792 :
« Un membre a observé que la loi relative à l'abolition du costume n'était pas scrupuleusement observée, que plusieurs ecclésiastiques conservaient l'habitude de porter leur soutane, le rabat, la calotte et autres marques tendant à désigner leur état, et que dans plusieurs endroits on suivait encore l'usage de faire des quêtes dans les églises et de percevoir le casuel.
« Le Conseil, ouï le procureur général syndic, charge les procureurs des communes de veiller avec soin à l'exécution de la loi relative au costume des prêtres et au casuel. »
Le comité des domaines expose que la loi du 28 juin 1791 sur le traitement des fonctionnaires ecclésiastiques n'est pas fidèlement observée. Le Conseil arrête que les districts enverront un état complet sur le serment, la nomination, la situation légale des prêtres, sur les payements déjà effectués. Le directoire du département est chargé de vérifier tous ces états et d'exiger le remboursement des sommes payées contrairement à la loi.
Les constitutionnels étaient payés en assignats, dont la valeur courante était discutée et amoindrie. Aussi éprouvaient-ils le besoin de conserver quelque chose de l'ancien casuel usité dans les paroisses. Le 4 janvier 1793, le Conseil général les rappela énergiquement à l'ordre et leur déclara qu'il n'y aurait plus, à leur égard, de tolérance contre la loi. Voici son arrêt :
« Considérant que les désordres et les troubles que l'universalité de la République a éprouvés tirent leur source de l'indulgence exercée envers les agents du fanatisme;
« Considérant que dans un gouvernement quelconque il n'y a que l'empire des lois et leur exécution qui puissent maintenir la liberté, la paix et la tranquillité intérieure,
« Arrête, ouï le procureur généralsyndic :
« 1° Que les officiers municipaux et leur procureur surveilleront l'exécution de la loi du 17 septembre 1792 qui
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défend aux ecclésiastiques salariés par l'Etat de recevoir aucun casuel, sous peine de perdre leur place et d'être privés de leur traitement; ces officiers demeurent expressément chârsrés de dénoncer aux tribunaux des districts ceux desdits ecclésiastiques qui reçoivent argent, cire, absoutes et autres espèces, sous quelque forme et dénomination qu'elles soient présentées.
« 2° Ils demeurent, de plus, chargés de l'exécution de la loi du 18 avril 1792 relative a la suspension des congrégations et des confréries. Ils dénonceront aussi à la police correctionnelle les ecclésiastiques, religieux et ministres de tous les cultes qui, hors le lieu de leurs fonctions, seront trouvés avec la soutane, le rabat ou la calotte.
« 3° Ils sont tenus de faire rendre les comptes des prieurs, syndics, trésoriers et autres officiers des confréries et associations, de dresser aussi un inventaire du mobilier de ces confréries ou associations supprimées.
« 4° Ils veilleront à ce qu'il ne soit fait aucun acte tendant à renouveler l'existence de ces confréries ou associations.
« 5° Le présent arrêté sera imprimé et envoyé à tous les districts, a toutes les municipalités, pour y être publié et affiché. (Arch. dép., délibérations.)
« Signés : Flalgergues, président; Combes, secr. gén. »
Debertier n'osa pas protester au Conseil général contre ces mesures dirigées contre lui et le clergé assermenté. Il s'adressa à l'assemblée municipale, où il comptait des amis dévoués, espérant en obtenir l'autorisation de garder le costume épiscopal, qui lui paraissait nécessaire pour conserver quelque respect parmi le peuple et surtout pour éviter le ridicule et les chansons ironiques. Il écrivit donc à la commune, mais nous voyons dans le registre, à la date du 7 janvier 1794, que la délibération lui fut contraire.
« Il a été fait lecture d'une lettre du citoyen Bertier relativement au costume. On a délibéré qu'il lui sera répondu en lui exprimant les sentiments de la commune à cet égard, à savoir : que les municipalités ne peuvent interpréter le
sens des lois, et qu'elles doivent les expliquer littéralement et les appliquer de même. » (Arch. de Rodez.)
Le temps des complaisances et des faveurs pour l'évêque constitutionnel était passé, même parmi ceux qui la veille étaient ses partisans les plus bruyants. Sans attendre le consentement de Debertier, sans même prendre son avis, le conseil de la commune avait occupé les plus vastes salles du grand séminaire pour y tenir ses séances, depuis le premier jour de l'an 1793.
Le 10 janvier il allait encore délibérer contre lui en refusant de contribuer aux frais des fonctions épiscopales à la cathédrale. Déjà on lui avait signifié, toujours sans le consulter, que, pour raison d'économie, le service de la paroisse de la Madeleine était supprimé et transporté à Saint-Amans; que celui de Saint-Félix et de Saint-Martin était de môme supprimé et réuni à celui de Notre-Dame; de plus, à dater du 1er janvier, toutes les places de clercs à la cathédrale étaient abolies; il n'y aurait désormais qu'un seul sacristain laïque, avec un salaire de 150 livres par an; un seul carillonneur payé 70 livres par an pour sonner la grand'messe et vêpres, les jours de dimanche ou de fête; qu'on ne sonnerait qu'une seule cloche, toujours la même, à la mort de qui que ce fût, sans distinction aucune; le carillonneur ne pourrait demander que 2 livres pour chaque enterrement, à charge de ne rien exiger des pauvres. On avait encore délibéré que la commune ne pouvait continuer à payer le salaire d'un organiste et du souffleur à la cathédrale, ni l'entretien coûteux d'une des plus belles orgues du royaume. On écrirait au ministre afin qu'il décidât s'il voulait mettre cet entretien au compte de la nation.
Le 10 janvier 1793," la délibération de la municipalité fut plus hostile encore et plus désagréable pour l'évêque. En voici les termes :
« Un membre observe que la commune ne saurait être tenue de fournir aux frais des différentes fonctions qui s'exercent à la cathédrale ; à ne regarder cette église que comme paroissiale, trois ministres sont suffisants; tandis que par sa qualité de cathédrale elle est censée desservie
par treize prêtres, constitués pour tout le département; ce qui quadruplerait la dépense de la commune, chargée d'ailleurs de l'entretien de deux autres paroisses, tandis qu'une seule suffirait, vu sa population. Il serait injuste de faire supporter à la commune l'entretien des ornements propres aux fonctions épiscopales et d'un bâtiment immense qui répond à la dignité desdites fonctions, telles que les ordinations, la consécration des saintes huiles, etc. Cet entretien coûtera au moins trois mille livres... Il n'est pas douteux que les fonctions épiscopales exercées soit par l'évêque, soit par les vicaires épiscopaux, ne soient des fonctions générales à toutes les communes du département et qu'on ne doive regarder l'église cathédrale comme le réservoir commun d'où s'écoulent par différents canaux toutes les dispenses et faveurs ecclésiastiques... Sur quoi il a été unanimement délibéré :
<( 1° D'adresser une pétition au département pour demander que les trois quarts de la dépense de la cathédrale soient supportés par l'universalité des communes du diocèse et, en cas de difficultés, prier le département d'envoyer une pétition à l'Assemblée nationale demandant que les dépenses pour la cathédrale demeurent à la charge de la nation.
« 2° On demandera de plus le remboursement de cinq mille cinq cents livres avancées par la commune pour les frais du culte incombant à la nation.
« 3° On se bornera à fournir la cire, le pain et le vin pour les offices de la paroisse, ainsi que l'huile de la lampe du Saint Sacrement. Pour tous les frais divers du culte, une somme de 500 livres est attribuée. »
C'est ainsi que la municipalité refusait de participer aux frais des fonctions épiscopales et renvoyait l'évêque soit au département, soit à l'Assemblée nationale, qui ne répondirent jamais.
Le 20 janvier 1793, la commune règle aussi, toujours sans consulter l'évêque, tous les menus détails concernant le culte dans la paroisse de Saint-Amans de Rodez :
1° Il sera établi un sacristain laïque chargé du soin des
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ornements et des vases sacrés ; d'ouvrir et de fermer la sacristie; de balayer une fois par semaine l'église, intérieurement et extérieurement, en fournissant le balai; salaire, 1 1 livres et 10 sols par mois.
2° Le carillonneur sera tenu d'ouvrir et de fermer l'église, de sonner les offices divins, de remonter l'horloge, de graisser et fournir la graisse pour l'horloge et pour les cloches; son salaire sera de 34 livres par an. Il pourra aussi exiger aux sépultures des personnes chefs de famille, payant une contribution foncière au-dessus de six livres, une rétribution de deux livres, sur laquelle il réservera cinq sols pour le porte-croix. Il ne pourra sonner qu'une seule cloche pour tous les enterrements, toujours la même, et ce sera la troisième.
3° Attendu que, d'après la constitution civile du clergé, les élèves ou minorés du séminaire doivent faire les fonctions de porte-croix, et d'acolyte à l'église épiscopale, et que la paroisse de Saint-Amans n'a pas les mêmes ressources, il sera établi un porte-croix laïque ou tonsuré, qui sera tenu de la porter aux processions et autres cérémonies religieuses, selon la coutume. Il aura un salaire de 25 livres par an.
4° Une somme de 150 livres est affectée à l'entretien du couvert, des bâtiments, vitres, ornements et pour blanchissage du linge.
5° La paroisse sera fournie de luminaire en cire jaune pour la messe, vêpres et autres cérémonies des dimanches et fêtes, en la manière suivante :
6° Pour la grand'messe des dimanches et fêtes ordinaires, 4 cierges; pour les vêpres, 2 cierges. — Aux six grandes fêtes de Tannée et celle du patron, pour la grand'- ' messe, 6 cierges; aux vêpres, 4 cierges.
7° Les jours de travail, la cire ne sera fournie qu'aux prêtres non domiciliés, qui n'auraient pas commodité de se fournir de cierges.
8° Il sera fourni le pain et le vin pour toutes les messes de l'année; à cet effet, ainsi que pour la cire, on affecte 250 livres, et la fourniture sera donnée à l'adjudication.
9° Le conseil de la commune de la Mouline participera à ces frais en proportion de sa population; ce qui laissera à la charge de la commune de Rodez une somme de 518 livres par an. (Y. Archiv. municip.)
On voit par ces décisions diverses que la suprématie laïque entendait diriger et régler à son gré l'exercice du culte.
L'évèque et le clergé constitutionnel n'avaient qu'à s'incliner, en acceptant toutes les mesures imposées. On leur faisait sentir de plus en plus qu'ils n'étaient que les très humbles serviteurs des autorités civiles et des représentants de ce peuple qui les avait nommés à leurs postes et qui pourrait bien ne pas les y maintenir.
Le Conseil général du département, malgré la rigueur de ses arrêtés contre les prêtres insermentés, fut disposé à remplir un devoir d'humanité à leur égard, en apprenant qu'ils étaient très éprouvés par le froid dans les diverses maisons de détention, et n'avaient point de couvertures pour se garantir. Dès le 24 décembre 1792, il délégua l'évèque Debertier avec Fusier, un autre de ses membres, pour visiter les détenus et constater leur détresse. Cette entrevue avec les confesseurs de la foi, victimes de leur orthodoxie, était quelque peu délicate et désagréable pour le délégué et pour les prisonniers. La conclusion pratique du Conseil général, le rapport entendu, fut favorable; on n'acheta pas de couvertures, il est vrai, « parce qu'elles seraient d'un trop grand prix chez les négociants », mais on fît remettre aux détenus dix-sept couvertures parmi celles qui « appartenaient aujourd'hui à la nation, ayant été trouvées dans les maisons ci-devant religieuses ». (Arch. dép.)
Quelques jours plus tard, Debertier s'abstint d'assister aux délibérations du Conseil, et pour cause. En effet, après avoir pris possession de la tour du ci-devant évèehé pour en faire une nouvelle prison ; après avoir, le 4 janvier 1793, interdit formellement aux prêtres constitutionnels le port de l'habit ecclésiastique et l'acceptation d'un casuel quelconque, l'Assemblée décrétait encore le 7 janvier :
« Considérant que l'intérêt, la justice et la vraie gloire de la nation exigent que l'or, l'argent et autres effets pré-
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cieux renfermés dans les trésors des églises cathédrales et autres du département, et qui n'ont d'autre usage que de donner au culte une somptuosité peu propre à honorer la Divinité et à (aire respecter la religion, cèdent aux besoins de l'État et à la défense de l'égalité, de la liberté : Il est arrêté que, dans les vingt-quatre heures qui suivront la publication du présent, les citoyens délégués par les communes feront l'état détaillé de tous les meubles, effets et ustensiles en or et en argent qui se trouvent dans chaque église, cathédrale, paroissiale, succursale, oratoire ou chapelle quelconque... Les cloches et le cuivre seront portés à l'hôtel des monnaies; les objets d'or et d'argent seront transportés sans retard aux lieux indiqués par les lois antérieures. »
Pour atténuer l'effet déplorable produit par ces mesures sur l'esprit religieux des populations, Debertier se rendit au Conseil le 15 janvier et fit voter l'arrêté suivant :
« Plusieurs paroisses se trouvant sans prêtres, les ennemis de la chose publique ne manquent pas de propager leur incivisme en persuadant au peuple que la religion est perdue. Pour oter ce prétexte aux malveillants, les prêtres assermentés se sont divisés dans les districts, pour porter les secours spirituels dans les paroisses sans prêtres. Arrêté : On écrira au ministre pour obtenir des fonds destinés à couvrir les dépenses extraordinaires de ces prêtres assermentés. » (Arch. dép.)
Deux jours après, le 17 janvier 1793, le directoire du département prit encore une mesure particulièrement désagréable et humiliante pour l'évèque constitutionnel. Celuici, en effet, n'avait pas hésité à se constituer président du bureau d'administration du collège de Rodez, en vertu du droit traditionnel des anciens évèques du diocèse. Le principal, Dasnières, vicaire épiscopal, avait pris sur lui de composer arbitrairement ce bureau pour obtenir l'expulsion des professeurs insermentés au mois de mars 1791. Comprenant enfin ce qu'il y avait d'illégal dans son procédé, il demanda au directoire de prendre un arrêté pour approuver et autoriser la composition du bureau constitue
par lui. Après avis du district et de la municipalité, le directoire conclut en ces termes, contre le pétitionnaire, et par suite contre l'évêque lui-même :
« Considérant qu'il n'y a plus dans cette ville de jugemage, ou lieutenant général, de juge de l'évêque, comme aussi de procureur du roi, lesquelles trois personnes étaient, par le titre de leur place, membres de droit de l'ancien bureau ;
« Considérant d'un autre côté que, d'après la loi du 14 décembre 1789, la récrie immédiate des établissements
publics, destinés à l'utilité générale, peut être déléguée aux corps municipaux; que jusqu'ici la municipalité de cette ville a mérité la confiance des corps administratifs; arrête : «• Le corps municipal de ladite ville de Rodez formera le bureau du collège et en administrera les revenus, comme le faisait l'ancien bureau non existant, a charge de nommer un receveur qui rendra des comptes sous sa responsabilité :
« Signés : Rous, prés.; Azémar ; Cabrol- Daudé; Molinié, proc. gén. ; Combes, secr. gén.; Palmié, greffier. »
Debertier se trouva ainsi dépouillé de ses fonctions de président, qui lui tenaient au cœur, soit à raison de ses souvenirs de jeunesse, soit à cause de l'influence qui en résulterait pour lui sur les maîtres et les élèves.
Mais ce n'était la que le commencement de ses déceptions et de ses malheurs. L'année 1793 lui réserva d'autres surprises cruelles, et les nombreuses visites des représentants, qui allaient se succéder rapidement, seront autrement désastreuses que les mesures des directoires ou de la commune.
L'évêque intrus verra, dans l'espace de quelques mois, sa cathédrale dépouillée et profanée, son évêché envahi, la religion proscrite, les traitements des constitutionnels euxmêmes supprimés, et enfin le culte public aboli.
La déchéance sera rapide, et la ruine sera consommée dans moins d'une année! La Convention, dans les premiers
mois de 1793, enverra dans les départements quelques-uns de ses membres, les plus ardents parmi les jacobins de la Montagne. Ils seront désignés sous le titre de représentants de la nation en mission; ils auront plein pouvoir dans les mesures à prendre pour le salut public et la défense de la Révolution. Ils donneront des ordres h toutes les autorités constituées; ils auront le droit de les déposer et de les renouveler à leur gré; ils auront le devoir de proscrire les fonctionnaires trop modérés et d'épurer h la fois les directoires, les tribunaux, les municipalités et les sociétés populaires. Leurs arrêtés devront être exécutés sur-lechamp, sans la moindre opposition ni restriction : il suffira qu'ils les fassent connaître eux-mêmes à l'Assemblée nationale.
Ils allaient agir en dictateurs et en tyrans redoutables, accablant de réquisitions et d'impôts de guerre les honnêtes gens qu'il leur plaisait de désigner comme suspects et contre-révolutionnaires; recrutant de force toute la jeunesse pour l'envoyer aux frontières; emprisonnant sans pitié et dépouillant de leurs biens tous les Français qu'ils soupçonnaient d'incivisme ou de fanatisme; souvent ils les firent monter à l'échafaud.
C'est ainsi que la Terreur envahit rapidement la France entière et qu'elle fit d'innombrables victimes, particulièrement h Paris, où la guillotine était en permanence et fonctionnait chaque jour; à Nantes, où Carrier organisait les horribles noyades; à Lyon, oii les fusillades décimaient la population.
Le département de l'Aveyron ne fut pas épargné. Dès le 9 mars 1793, deux conventionnels, Bô et Chabot, tous deux originaires de ce pavs, furent envoyés avec pleins pouvoirs. Ils visitèrent d'abord le Tarn et y manifestèrent leur programme, envoyé d'office a toutes les municipalités de ces deux départements.
Chabot, dans un style ampoulé, faisait d'abord l'apologie de la Révolution, qui seule, d'après lui, pouvait donner le vrai bonheur à la France et l'enrichir des dépouilles des étrane:ers vaincus. En attendant les milliards du dehors, il
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déclarait que les nobles et les riches suspects devaient fournir les frais de la guerre, et il les imposait en conséquence.
Il n'oubliait pas de dénoncer le fanatisme, c'est-à-dire la religion, comme la cause première de tous les maux. Après avoir lancé les menaces les plus terribles contre les aristocrates, il ajoutait ces singulières paroles :
« Plaignons les aristocrates, mais ne les égorgeons pas; car l'effusion du sang humain n'a jamais servi qu'à cimenter des erreurs. » (Arch. du Tarn, L, 89.)
Or, cinq jours après, le 31 mars, en arrivant à Rodez, Chabot inaugurait la guillotine sur la place du Bourg, et assistait en personne à l'exécution d'un malheureux jeune homme nommé Boudou, dont il refusa impitoyablement d'accorder la grâce, instamment demandée par un groupe de citoyennes. Tout son crime était de ne s'être pas soumis au premier appel pour rejoindre l'armée.
L'évêque Debertier, tout en recevant avec déférence et soumission son redoutable ami, dut gémir en secret sur le changement survenu dans les idées et les principes du cidevant capucin, qui avait occupé la chaire de sa cathédrale au jour de son installation, célébré ses louanges et proclamé ses vertus apostoliques. 11 ne l'invita pas à prêcher de nouveau et fit bien, car, le 19 mai suivant, Chabot montra sans aucune pudeur, dans un sermon prononcé dans l'église métropolitaine de Toulouse, qu'il avait rejeté les vérités morales et religieuses les plus élémentaires. Six mois plus tard, il allait se faire gloire, à la Convention, de son apostasie complète et de son mariage sacrilège.
L'impiété tvrannique de ce moine défroqué se révéla d'ailleurs par les actes de sa dictature à Rodez. Non seulement il fait enrôler par ses commissaires les jeunes gens dénoncés comme suspects; non seulement il rançonne, par un impôt extraordinaire et progressif, les familles honnêtes, qui doivent s'exécuter avant quinze jours, mais il s'attaque aux églises, pour les dépouiller.
Le conseil de la commune de Rodez avait plusieurs fois délibéré sur la question des cloches, qu'on avait ordre de
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briser et de faire transformer en monnaie. Après des conclusions diverses, plusieurs fois rétractées ou modifiées, on hésitait encore, en présence de l'opinion générale, qu'on vovait nettement hostile à cette mesure impie. Chaboi , d'accord avec son collègue Bô, leva tous les doutes, et tous deux signèrent et proclamèrent l'arrêté suivant :
« Rodez, 8 avril 1793.
« Considérant que la matière des cloches peut servir à la fabrication de canons, dont il est urgent de fournir tous les points de la République;
« Considérant que les cloches ont servi, particulièrement dans le département de l'Aveyron, a former des rassemblements de rebelles,
« Il est arrêté :
« 1° Dans toutes les communes il ne sera laissé qu'une seule cloche, au choix des commissaires délégués.
« 2° Dans toutes les paroisses où le tocsin de révolte a sonné, il ne sera laissé aucune cloche.
« 3° Au chef-lieu du département, à Saint-Amans, il sera laissé la Mandarelle, la cloche de l'horloge et la seconde de la sonnerie ; à Notre-Dame, la Mandarelle, la cloche de l'horloffe et celle de la sonnerie dite Marie. »
Le chœur de la cathédrale, qui possédait de riches ornements de bronze, ne pouvait être oublié par les représentants. Il ne fut pas épargné. La balustrade de bronze avec les statues qui la surmontaient, la plaque même qui couvrait le tombeau de François d'Estaing, dont la mémoire était en grande vénération, les belles colonnes qui entouraient l'autel, le grand lutrin et le petit lutrin, tout fut saisi, brisé, pour obtenir cent quintaux de cuivre jaune. On devait les porter à Clermont-Ferrand et en faire un échange contre six canons avec leurs affûts et des boulets.
Cette spoliation sacrilège fut loin de donner les résultats attendus. Le 25 avril, on traitait avec le voiturier Guillaume Descols pour transporter clans les huit jours, à Toulouse, deux lots de métal, l'un de 5.217 livres un quart, l'autre de
5,960 livres et demie. On lui paya pour ses frais 756 livres 18 sols. Ou écrivit plusieurs lettres au directeur de la monnaie sans obtenir de réponse. Et quand on délégua vers lui un commissaire spécial, M. de Monseignat, il répondit que Je ministre ne lui avait pas donné ordre ni fourni les moyens de procéder à la fabrication. Il ajoutait que le métal reçu a Toulouse pesait un quintal de moins qu'au départ de Rodez, et que si la conversion en monnaie pouvait se réaliser, il fallait compter un tiers de perte ou de déchet sur la masse totale. (Arch. de Rodez.)
Quant aux canons attendus de Clermont, on n'en reçut que deux pesant ensemble treize quintaux, alors qu'on avait envoyé 32 quintaux 64 livres de cuivre jaune pour les fabriquer. On se vit obligé de vendre aux enchères et à prix réduit l'excédent de cuivre et la matière des cloches, vu l'impossibilité de la convertir en monnaie (1er août 1793).
Chabot et Bô furent rappelés par la Convention vers le 10 mai 1793, mais auparavant ils avaient eu soin d'organiser des comités de surveillance chargés de dénoncer tous les suspects d'aristocratie ou de fanatisme au directoire du département. Et pour mieux démontrer et faire comprendre au peuple l'esprit antichrétien et sectaire qui animait la Convention et ses représentants en mission, ils eurent soin de changer les noms des localités du département qui rappelaient des souvenirs religieux ou monarchiques. C'est ainsi que Saint- Affrique devint Montagne-sur -Sorgue; Saint- Oeniez , Vallon-la-Montâgne ; Saint-Antonin , Libre-Val; Saint-Beauzély, Libre-Muse; Saint-Chély-d'Aubrac, Vallée- Libre; Saint-Côme, Montagne-sur-Lot; Sainte-Eulalie-du- Larzac, Source-Libre; Saint-Rome-de-Cernon, Fort-Cernon; Saint-Rome-de-Tarn, Port-Libre; Saint-Sernin, Roc-Montagne; Sévérac-l'Eglise, Sèvèrac-V Union.
Et, autour de Rodez, le Monastère-Saint-Sernin devint Bourg-la-BHane ; Onet- le -Château, Onet- la -Montagne; Sainte-Radegonde, Bel-Air; Saint-Hilaire, le Griffoul; Saint- Georges-de-Camboulas, Georges-Camboulas ; Saint-Martinde-Limouze, Limouze-la-Prade; Saint-Mayme, Lauterne-lès- Rodez; Salles-Comtaux, Salles-la-Source. Cette dernière
dénomination est la seule qui soit restée; toutes les autresdisparurent avec la Terreur.
Avant de quitter Rodez, Bô et Chabot communiquèrent a la Société populaire et à la municipalité leur horreur pour toute appellation évoquant le culte des saints, et le 8 mai 1793 les places et les rues de la ville recevaient à leur tour des noms nouveaux, en harmonie avec les principes et les actes de la Révolution. Ces noms nouveaux furent aussitôt gravés sur des plaques de fer-blanc et placés en évidence : la place de la Cité devint place de la Fraternité ; la place du Bourg, place de la Liberté; la place de la Madeleine, place des Piques; la place de l'Evêché, place de la Révolution; la place du Fruit, place de la Montagne ; la place de l'Olmet, place des Sans-Culottes; la place du Collège, place du Club; le faubourg Saint-Cyrice devint le faubourg de l'Egalité; le faubourg Sainte-Marthe, faubourg de l'Hôpital; l'Âmbergue droite fut appelée rue Lepelletier ; l'Ambergue gauche, rue Simonaï; la rue des Hebdomadiers, rue Nationale; la rue du Terrai, rue de la Révolution; la rue Neuve, rue Marchande; la rue du Touat, rue de la Paix; la rue des Catherinotes, rue du Dépôt; la rue du Séminaire, rue des Casernes; la rue Saint- Just, rue du Prétoire; la rue Sainte-Catherine, rue des Tondeurs; la rue des Pénitents- Blancs, rue Perdue; la rue de la Barrière, rue des Nouvelles; la rue du Bourguet-Nau, rue de l'Hôtel-Dieu; la rue de la Viarague, rue du Midi; la rue Amboyer , rue des Piques; la rue des Pénitents-Bleus, rue de la Pomme; la rue du Bal, rue du Département; la rue de la Saunerie, rue des Toiles. Ce dernier nom est le seul qui ait été conservé.
Les signes avant-coureurs de la tempête qui allait ravager et détruire l'Eglise constitutionnelle elle-même ne manquaient certes pas, et l'évêque Debertier pouvait les distinguer autour de lui. Il ne lui plaisait pas toutefois d'y arrêter ses regards et ses réflexions. Son optimisme de révolutionnaire l'aveuglait, et le 22 mai 1793 il se rendit avec empressement à l'invitation qui lui fut adressée de prêter un nouveau serment de fidélité.
302 DERERTIER, ÉVÊQUE CONSTITUTIONNEL
On lit en effet à cette date sur les registres de la municipalité :
« Ont comparu par-devant nous les citoyens Claude Debertier, évêque; Benoit Dasnières, vicaire épiscopal; Joseph Bouissou, vicaire épiscopal; Pierre Gourdon, vicaire épiscopal ; Jean-Jacques Labit, vicaire épiscopal, qui, en exécution de l'arrêté du département du 3 courant, ont renouvelé devant nous le serment prescrit par la loi des 15 et 23 août dernier : « d'être fidèles à la nation, de maintenir de « tout leur pouvoir la liberté, l'égalité, et de mourir en les m défendant ».
« Et ont signé :
« 7 C. Debertier, év., etc. »
Quelques semaines plus tard, en juillet 1793, l'évoque plusieurs fois assermenté reçut un certificat de parfait montagnard, de la part d'un commissaire du pouvoir exécutif Massabiau, que le ministre de l'intérieur avait chargé de porter l'acte constitutionnel dans l'Aveyron, le Tarn et l'Hérault. Dans son rapport, le commissaire déplore en termes amers le peu de zèle patriotique des citoyens de Rodez :
« Cette ville, dit-il, avec la presque totalité du département et des autorités constituées, avait donné dans le piège du fédéralisme. La Montagne y était en horreur; ses partisans y avaient été persécutés; ils étaient désignés par des affiches à la vengeance populaire. L'aveuglement néanmoins avait ses exceptions; mais le petit nombre de citoyens restés fidèles à la représentation nationale était réduit, par l'empire de l'opinion, à l'impuissance. Dans ce petit nombre d'élus on comptait l'évêque du département, membre de l'administration supérieure, Cabrol, Fualdès, aussi administrateurs, le procureur-syndic du district et quelques autres. Ce département, en général, va mal. Les lois répressives contre les émigrés et les prêtres réfractaires y ont été très mal ou même point exécutées. L'ignorance, l'indifférence et la superstition dominent; les malveillants y conspirent avec impunité, à l'abri des autorités constituées, qui sont détestables. » (Arch. Nat., F," ni-10.)
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De telles notes méritées par Debertier sont assez expressives et devaient lui assurer quelques ménagements personnels de la part des terroristes. Aussi voyons-nous dans les comptes publics de l'année qu'il n'était point oublié, avec son entourage assez restreint de prêtres assermentés :
a Le 24 juin 1703, expédié un mandat en faveur du citoyen Debertier pour le payement des prêtres pendant le mois de juin, 5.352 livres 5 sols 9 deniers.
« Le 2 août, autre mandat en faveur du citoyen Debertier, •6.11.1 livres 12 sols 8 deniers. »
La Convention, toutefois, ne tarda pas, par mesure générale, à réduire le traitement des évêques, uniformément, à six mille livres, au lieu de cinquante mille à Paris, vingt mille à Lyon, Rouen et dans quelques autres villes, et douze mille pour la plupart des diocèses.
Cependant les mesures administratives hostiles à la religion se multipliaient sans cesse. Il y avait, au milieu de la place de Cité, un calvaire érigé en souvenir de la mission prêchée à Rodez, avec un grand succès, par le célèbre Bridaine. La municipalité décida que la croix et son piédestal seraient démolis; pour atténuer l'impression mauvaise produite sur le public, on décidait de la dresser bientôt devant l'évêché, mais quelques mois après toutes les croix de la ville et des environs étaient aussi abattues, et les matériaux vendus aux enchères.
La commune avait intenté un procès en revendication de six mille livres, au profit de l'œuvre de la cathédrale, contre l'ancien évêque MRr Seignelay Colbert. On se fondait sur un prétendu droit de chapelle que le prélat aurait dû payer, selon l'ancien usage, à l'époque de son installation, en 1781. Il y avait prescription, mais le tribunal révolutionnaire n'hésita pas à condamner le prélat, le 14 avril 1793, à restituer les six mille livres avec les intérêts courus depuis 1791. Les débiteurs de M6* Colbert recurent signification de verser cette somme à la caisse municipale. (Arch. de la ville.)
Ces exigences contre l'évèque légitime ne rendirent pas la commune plus généreuse à l'égard de l'évoque intrus, à l'occasion de la procession de la Fête-Dieu, la dernière qu'il
devait présider au dehors, publiquement. On délibéra en effet, le 5 mai, de fournir parcimonieusement quatre flambeaux pour cette cérémonie à la cathédrale. On avait supprimé le traitement de l'organiste, mais, un citoyen nommé Escarv s'étant offert à jouer gratis, on décida de lui faire remettre la clef, afin qu'il put monter à l'orgue et en empêcher ainsi le dépérissement.
Les fêtes et processions laïques allaient d'ailleurs être inaugurées avec grande pompe. A l'approche du 10 août, Rodez, à l'exemple de Paris, fit de grands préparatifs. Le citoyen Àcquier fut nommé commissaire, dans la séance du 3 août, pour organiser toutes choses.
« La commune, dit le procès-verbal, s'en rapporte à son civisme et à ses vues économiques, pour concilier le défaut des moyens de la commune avec le désir qu'elle aurait de donner à cette cérémonie tout l'éclat qui conviendrait à une fête aussi auguste. Il sera proclamé que toutes les boutiques seront fermées; tous les citoyens seront sous les armes à dix heures du matin. Les deux bataillons se rendront au siège du département, d'où le cortège se rendra au foirail,. où sera placé l'autel de la liberté. »
Le 9 août et le 9 septembre, le club des Jacobins dénonce le relâchement des concierges des maisons de détention remplies de prêtres. On fera comparaître les geôliers et on les menacera de destitution, s'ils ne redoublent de vigilance.
Enfin la question des cloches reparaît à nouveau. Le sieur Boyer, délégué pour le culte de Saint-Amans, déclare que la seconde cloche, la seule épargnée, ne peut être sonnée sans de grandes réparations; il a déjà dépensé 300 livres pour cet objet; mais parce quelle a un défaut d'équilibre et pèse plus d'un côté que de l'autre, il faudrait la refondre. Le Conseil délibère que cette cloche sera descendue et qu'on remontera la première, qui existe encore intacte et n'a jamais occasionné de dépenses pour son entretien.
Le 18 septembre, tout ce qui restait de bronze et de cuivre provenant de la cathédrale sera remis au voiturier Descols pour répondre aux réquisitions des représentants du peuple en faveur de l'armée des Pyrénées-Orientales. La-
pesée de ces pièces, au nombre de 32, produit 4.085 livres de cuivre jaune, qui seront transportées à la fonderie de Montauban. Quant à la monnaie et aux canons de la commune, on les attendit toujours en vain; on ne vit rien venir.
A cette époque, le passage à Rodez du général Yiton et de ses troupes mal disciplinées fut l'occasion de nombreuses et dures réquisitions. Les patriotes, bien renseignés sur les maisons où se préparait une excellente cuisine et dont les caves étaient garnies de vins vieux et choisis, ne se firent pas scrupule de puiser, d'exiger même avec arrogance, à si bonne enseigne, sans donner aucun accusé de réception. Ils étendirent même leurs rapines dans les campagnes environnantes, et le frère de l'évêque intrus fut prié par eux de leur prêter secours et de se faire le complice de leurs exactions. Debertier, en effet, se souvenant que ses oncles l'avaient attiré auprès d'eux, dans le diocèse de Rodez, avait été fidèle à ces traditions de famille, et, une fois installé au palais épiscopal, il avait à son tour mandé de Clermont son frère Jean et sa sœur. Le frère avait été pourvu d'une paroisse agréablement située, non loin de la ville, à Souyri, et la sœur recevait l'hospitalité auprès de ses deux frères, en attendant de les recevoir dans son domicile personnel, quand ils furent proscrits et expulsés tous deux en
L'aide de camp de Viton, le citoyen Cassius, revenant de Marcillac avec une suite de maraudeurs, aperçut un groupe de six dindons aux environs de Souyri. C'était pour lui déjà une bonne fortune; mais, cette razzia opérée, il se rendit chez le curé du village, Jean Debertier, pour se bien renseigner sur les ressources du pays. Les indications utiles une fois données, on fit une visite aux principales maisons et on s'empara, au nom de la patrie, chez les citoyens Galy, Bertrand, Chabbert, Cabrolier, de quatrevingt-six belles volailles qui vinrent s'ajouter aux six dindons.
Le curé constitutionnel fut déclaré gardien de la volière, avec mission de conduire le tout à la commune voisine, à Salles-Ia-Source, où des voitures seraient réquisitionnées
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pour transporter le butin au quartier général, à Rotiez, rue Saint-Just, chez M. de Bussy. Il est à croire que ce jour-là les paroissiens de Souyri ne se félicitèrent pas du patriotisme de leur curé.
Pendant les six derniers mois de 1793, la terreur fut à l'ordre du jour dans tout le département, ce qui n'empêcha pas Févèque Debertier de paraître au Conseil général et de participer aux mesures tyranniques prises contre les prêtres insermentés, contre les émigrés, contre les suspects et les modérés. Deux représentants du peuple, Chàteauneuf- Randon et Taillefer, activèrent avec fureur la persécution. Le premier était venu, dès le mois de juillet, présider et hâter le jugement et l'exécution de Charrier. Ce Lozérien courageux avait dirigé les paysans de son pays et de l'Aveyron soulevés d'indignation par les crimes des révolutionnaires. Saisi par trahison, il avait été emprisonné dans la tour de l'évêché à Rodez; il fut condamné à mort le 15 juillet 1793 et guillotiné le lendemain, à midi. (Arch. nat., AF 11-148.) D'autres exécutions suivirent, et la population de Rodez fut tellement consternée de voir l'échafaud toujours dressé en permanence sur la place du Bourg, dite de la Liberté, que la municipalité délibéra pour inviter l'exécuteur à retirer la guillotine après chaque exécution, et désigna un citoyen, payé pour faire disparaître sans retard les traces de sang, une ou deux fois par jour, selon la nécessité.
Taillefer, dans sa lettre du 26 octobre 1793 à la Convention, expose que le département de l'Avevron, à son arrivée, était complètement perdu; les lois y étaient sans force ou non exécutées, les administrations et les autorités constituées détestables, le fanatisme porté au comble. Il va faire cerner la forêt des Palanges, vaste repaire des brigands rebelles; les troupes l'entoureront et feront une battue... Elles arrêteront les individus qui ont trempé dans les complots et qui recèlent les prêtres. Il faudra, par quelques exemples sévères sur les plus coupables, dégoûter les autres, et leur appliquer le décret porté contre Lyon. « Je me propose, dit-il, de mettre en arrestation au moins quatre mille personnes; d'instituer un jury militaire pour faire
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juger les prêtres, et un tribunal révolutionnaire pour faire punir les conspirateurs. Département, districts, tribunaux, municipalités, tout doit éprouver une refonte générale.
« Observez cependant que le peuple est bon. Je le fis rassembler dans l'église principale de Rodez, je le haranguai; il nie combla de témoignages de satisfaction, d'affection et d'estime, aux cris de : Vive la République! Vive la Montagne! qui se firent entendre de toutes parts. Les campagnes sont extrêmement fanatisées : voilà la source du mal. »
Taillefer, pour activer l'épuration, dut choisir trois délégués avec plein pouvoir d'agir et décréter en son nom : Lagasquie est chargé spécialement des districts de Rodez, Aubin, Villefranche; Cléophas Périer, de Millau; Sévérac, de Saint- Affrique ; et Lagarde, de Saint-Geniez, Sauveterre et Mur-de-Barrez. Ces trois commissaires rivalisent de zèle pour organiser des comités de surveillance, des visites domiciliaires, pour faire dresser des listes de suspects et révoquer ou emprisonner sans pitié tous les modérés. L'évèque Debertier vit alors succomber tous ceux qui jusque-là avaient été ses soutiens et ses protecteurs. Le 21 brumaire an 2 (11 novembre 1793), un arrêté de Lagasquie et de Lagarde faisait une hécatombe des principaux fonctionnaires :
« Vu les notes et renseignements du comité de surveillance, relativement aux corps constitués entachés de fédéralisme, ou qui, par incapacité, apathie ou mauvaises intentions, ne peuvent plus rester en place, sans danger pour la chose publique, il a été arrêté ce qui suit (Arch. dép.) :
« Article premier. — La destitution de Flaugergues, président du département, déjà prononcée contre lui, est de plus fort confirmée. Comme ce monsieur refuse de se rendre à la maison de réclusion, et qu'il a pris la fuite, il sera considéré comme émigré; le séquestre sera établi sur ses biens.
« Art. \}. — Randon, Perségol, Boyer, Cambon, Delpech, membres du Conseil du département, sont destitués de
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leurs fonctions; les quatre derniers, bien plus coupables, seront mis en état d'arrestation et enfermés; les scellés seront mis sur leurs papiers.
« Bourzès et Longchamp sont simplement destitués de leurs fonctions...
« Art. 5. — Dans l'administration du district de Rodez, Delauro, président, et Yence, membre du directoire, sont destitués; le premier sera consigné chez lui jusqu'à nouvel ordre.
« Riolz, Séguret, Souyri, sont également suspendus de leurs fonctions. Riolz sera reclus chez lui.
« Art. 7. — Dans la municipalité, le procureur de la commune est destitué; le citoyen Leroux le remplacera. Colon, officier municipal, Chatelet et Sicard sont aussi suspendus de leurs fonctions et demeureront consignés dans leurs maisons jusqu'à nouvel ordre.
« Art. 8. — Dans le tribunal du district, Yence, juge, est suspendu et sera mis dans la maison de réclusion. Monseignat a démissionné; accepté, mais il y a lieu de délibérer sur son compte.
« Art. 9. — La destitution d'Anduran, président du tribunal criminel, est confirmée; il passera de la maison de réclusion de Rodez dans celle de Yillefranche.
« Art. 10. — Bessière, juge de paix de Rodez, est destitué ; il sera remplacé par le sans-culotte Régis Itié, etc. »
L'évèque ne fut pas destitué comme membre du Conseil général; son heure n'était pas encore venue, mais elle ne tarderait pas à sonner. En attendant, il s'abstint prudemment de se plaindre aux assemblées, et il protesta seulement dans son for intérieur, ou tout au plus dans son entourage, contre l'institution du décadi à la place du dimanche ou contre le courant de rationalisme impie qui allait sous peu faire disparaître le culte public.
La Convention, en effet, ne dissimulait plus son opposition et ses hostilités contre le catholicisme, même constitutionnel. Tout en paraissant maintenir son principe sur la liberté des cultes, elle approuvait et encourageait haute-
ment l'apostasie et le mariage des évoques et des piètres assermentés. Afin que l'exemple donné avec ostentation, dans son enceinte même, fit plus de ravages et amenât un plus grand nombre de défections scandaleuses, elle imposa à Gobel une scène de honte, qui ne devait pas, malgré sa soumission servile et sa lâcheté, le sauver de la guillotine, le 13 avril 1794.
Chaumette, organisateur de cette démonstration, accompagné de Momoro, Lhuillier, Pache, présente Gobel et ses vicaires à la Convention. L'évèque, coiffé du bonnet rouge et tenant a la main sa mitre, sa crosse et son anneau, fait cette déclaration : « La volonté du peuple fut ma première loi, la soumission a sa volonté mon premier devoir. Cette volonté m'a élevé au siège épiscopal de Paris. Ma conscience me dit qu'en obéissant au peuple, je ne 1 ai point trompé... Mais aujourd'hui qu'il ne doit plus y avoir d'autre culte national que celui de la liberté et de l'égalité, je renonce à mes fonctions de ministre du culte catholique. Mes vicaires font la même déclaratiou. Nous déposons sur votre bureau nos lettres de prêtrise. Puisse cet exemple consolider le règne de la liberté et de l'égalité ! Vive la République! » Gobel dépose sa croix, sa mitre, sa crosse, son anneau et signe sa déclaration. Treize vicaires épiscopaux apostasient avec lui. Le président traduit par un commentaire purement païen le discours de l'évèque apostat :
« Citoyens, dit-il, vous qui venez de sacrifier, sur l'autel de la patrie, les hochets gothiques de la superstition, vous êtes dignes de la république. Citoyens, vous qui venez d'abjurer l'erreur, vous ne voulez prêcher désormais que la pratique des vertus sociales; c'est le culte que l'Etre suprême trouve agréable ; vous êtes dignes de lui. »
Les honneurs de la séance sont accordés aux apostats. Les députés de la Montagne et le public des tribunes les acclament et se précipitent pour les embrasser. Députés, jacobins, tricoteuses, se bousculent pour donner l'accolade au citoyen Gobel.
Ensuite se déroule une seconde scène préparée d'avance. Les prêtres députés, Lindet, évèque de l'Eure, marié depuis
un an, les ministres protestants et Gav-Vernon, évèque intrus de la Haute-Vienne, suivent l'exemple de Gobel. Grégoire, évèque de Loir-et-Cher, survient alors. Il est invité à renoncer à son tour; mais il refuse, protestant qu'il n'a jamais été ni fanatique ni superstitieux et qu'il garde la liberté de ses pensées et de son culte. Son discours, plus habile que courageux, différait notablement de celui qu'il lui plut de s'attribuer et de publier plus tard. Debertier se montrera plus ferme et plus nettement résistant devant les sollicitations et les menaces du représentant Paganel.
Lalande, évèque de laMeurthe, Séguin, évèque du Doubs, apostasièrent à leur tour. Enfin survint l'ex-capucin Chabot, vicaire épiscopal de Grégoire, dont il se sépare désormais, déclarant avec une trompeuse forfanterie : « Je renonce à toutes les pensions qui me sont dues. Je fais tous ces dons sans peine, et je le puis en vérité : car j'ai pour femme une bonne républicaine dont le travail, réuni au mien, suffirait pour notre existence, si le bien qu'elle possède était nécessaire à la patrie. Quant à mes papiers, citoyens, je ne puis les déposer. Dès longtemps j'en ai fait un autodafé; dès longtemps ma raison s'est éclairée sur les erreurs religieuses! » Il pouvait abandonner sa pension, car il s'était beaucoup enrichi par de tristes spéculations, qui lui firent porter la tête sur l'échafaud, en avril 1794.
Ces apostasies furent le signal de manifestations populaires à la fois sacrilèges et burlesques. Pendant plusieurs jours, la Convention vit défiler devant elle une foule de députations des sections de Paris ou des communes voisines, portant les dépouilles de leurs églises. Des jacobins revêtus de surplis, d'aubes, de chasubles et de chapes, venaient faire hommage à l'assemblée des calices, ciboires, ostensoirs et reliquaires, tout en chantant d'ignobles chansons obscènes et en dansant la Carmagnole. Danton fut écœuré de cette sinistre parodie, de ces mascarades religieuses, et demanda qu'on v mît un terme1. Sa voix fut écoutée, le défilé cessa, mais l'élan était donné et devait aboutir, peu de jours après,
1. « Si nous n'avons pas honoré le prêtre de l'erreur et du fanatisme, dit-il, nous ne voulons pas honorer le prêtre de l'incrédulité. »
à l'infâme profanation de Notre-Dame de Paris, où fut inaugure le culte de la Raison.
Le 10 novembre 1703, les autorités de la commune avaient convoqué les patriotes et les gardes nationaux pour assister au triomphe de la nouvelle divinité. La femme de Momoro, administrateur de la Seine, imprimeur de son état, fut choisie pour représenter la déesse Raison. Armée dune pique, coiffée du bonnet rouge, vêtue d'une draperie blanche, avec un manteau bleu, elle était portée sur un siège antique entouré de lierre. Les bustes de Marat et de Lepelletier étaient portés sous un dais et venaient derrière. On invita la Convention à se transporter à Notre-Dame, mais le président déclina l'honneur, sous prétexte de l'urgence des discussions ensachées.
Les organisateurs ne se tinrent pas pour battus, et après la cérémonie ils conduisirent a l'Assemblée la déesse suivie de son cortège nombreux et bruyant.
Il fallut bien la recevoir. On lui offrit une place à côté du président; Chaumette parla contre le fanatisme désormais vaincu, l'accolade fraternelle fut donnée à la déesse par le président et les secrétaires, et l'Assemblée fut obligée de suivre la foule. Sortant de son hypocrite réserve, elle accompagna la procession pour chanter l'hymne de Chénier dans l'antique métropole, qu'un décret, sollicité par Merlin, affecta désormais au temple de la Raison.
Tel fut le début du nouveau culte révolutionnaire et païen qui allait se propager rapidement sur tous les points de la République, grâce à la folle activité des sociétés populaires et aux encouragements perfides des athées de la Convention et des municipalités terrorisées.
Les jacobins de Paris correspondaient avec tous les clubs de France. Ils ne manquèrent pas de faire connaître aux montagnards de Rodez les derniers événements de la capitale. Aussi, dès le 8 novembre, le club révolutionnaire adressait-il à la Convention une pétition pour obtenir que tous les vases sacrés, les croix d'or et d'argent, les statues et reliquaires des saints, fussent promptement convertis en monnaie pour la nation. Le 25 du même mois, on apprenait de
la société de Villefranche qu'un ex-dominicain, le citoyen Bonhomme, avait remis ses lettres de prêtrise aux montagnards de cette ville. Le citoyen Fualdès, ci-devant curé de Saint-Félix, près Rodez, et vicaire épiscopal, avait fait de même au directoire du département.
Le 29, comparaissait au club le citoyen Prosper Boisse ; il déclarait ne plus exercer le métier de prêtre et remettait à la société ses lettres de prêtrise et de doctorat. On lui décernait une mention honorable avec inscription au procès-verbal.
Après avoir adressé, sur sa demande, au Comité de salut public une liste de citoyens surs et vertueux en état de remplir des fonctions dans la république, on procède à la nomination de trois commissaires chargés de faire exécuter les décisions du club. Le 4 décembre 1793, une députation est envoyée aux commissaires civils révolutionnaires, « afin qu'ils nous débarrassent de cette engeance de prêtres qui ne font qu'affamer la ville ». Malgré plusieurs épurations successives, il y a encore des suspects et des modérés dans la société. Une altercation se produit entre le président Cabrol et Boyer. Ce dernier est exclu et sera rayé de la liste. On arrête certaines dénonciations de fonctionnaires publics à transmettre aussitôt au comité de surveillance. Le citoyen Dasnières, ci-devant vicaire épiscopal, est chargé spécialement de dénoncer au ministre Cabrière fils, suspect de partialité comme officier de santé.
Dans la séance publique du 25 décembre 1793, le Conseil du département, présidé par Azémar et composé des administrateurs Combes, Fualdès, Boyer, Constans, Girou, Laromiguière, Noé et Molinier., procureur général syndic, allait clore la série de ses arrêtés par un acte de persécution contre le clergé fidèle. En vertu du décret du 14 frimaire dernier, tous les commissaires précédemment nommés étaient révoqués, et le Conseil du département demeurait dissous pour céder la place au comité de gouvernement provisoire et révolutionnaire. (Arch. dép.)
« Les administrateurs du département de l'Aveyron, après avoir entendu le rapport des commissaires nommés soit
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pour former les tableaux des ecclésiastiques réunis dans différentes maisons communes de Rodez, soit pour vérifier les maladies qui peuvent constituer en état d'infirmité certains d'entre eux, arrêtent :
« 1° Que les ecclésiastiques du premier tableau, au nombre de 83, âgés de plus de 60 ans, ou infirmes, ci-devant fonctionnaires publics, ou ayant traitement ou pension de la nation, seront réunis dans une maison, pour y rester en réclusion (lois des 23 avril et 30 vendémiaire).
« 2° Que les 178 ecclésiastiques compris dans le second tableau, ci-devant fonctionnaires ou désignés par l'article 10 de la loi du 30 vendémiaire, seront embarqués et transférés à la côte d'Afrique désignée par l'art. 12 de ladite loi.
« 3° Qu'il en sera de même usé à l'égard des 39 prêtres compris dans le troisième tableau, pour ceux qui, ayant traitement ou pension de la république, n'ont point prêté le serment de liberté et d'égalité avant le 23 mars dernier.
« 4° Que les 28 simples ecclésiastiques insermentés compris dans le quatrième tableau comme n'ayant eu aucun traitement ou pension, resteront en réclusion jusqu'à la décision du ministre déjà demandée, le vœu des administrateurs étant qu'ils soient embarqués et transférés aux côtes d'Afrique, vu que tout Français, et notamment tout prêtre, est très suspect de cela seul qu'il n'a pas prêté le serment de liberté et d'égalité.
« 5° Que les quatre tableaux seront imprimés, adressés à tous les districts, municipalités, sociétés populaires, comités de surveillance, receveurs de l'enregistrement, pour les mettre à portée de procurer à la nation la rentrée des biens ayant appartenu aux prêtres y dénommés, conformément à l'article 16 de ladite loi du 30 vendémiaire. »
De nouveaux ordres venus de Paris modifièrent ces dispositions; mais si la déportation ne se fit pas sur les côtes d'Afrique, elle n'en fut pas moins douloureuse pour tous, et mortelle pour un grand nombre, entassés sur les pontons ou dans les cachots.
Avec les prêtres fidèles allaient aussi disparaître les intrus assermentés. En attendant d'exiger bientôt leur
renonciation au culte public, on s'empressa d'inaugurer, à Rodez, à l'exemple de la commune de Paris, le culte païen de la Raison.
Le 24 décembre, la municipalité avait désigné la chapelle du séminaire comme devant être le temple de cette nouvelle divinité. L'évêque constitutionnel Debertier ne se sentait plus de force à protester publiquement; mais il avait des intelligences dans la société populaire, où son vicaire Dasnières continuait à veiller et à conserver adroitement quelque influence. Il fit donc représenter que la chapelle du séminaire était trop étroite pour les grandes réunions publiques et que l'église du collège conviendrait mieux. La municipalité, toujours docile aux injonctions du club, prit une nouvelle délibération, adressa au peuple une autre proclamation pour le convoquer à venir, le (11 nivôse) 31 décembre, inaugurer dans l'église du collège le temple de la Raison et de la Philosophie.
Le maire présidait; il adressa aux assistants une harangue qui n'était qu'une reproduction des discours impies et révolutionnaires déjà prononcés a Paris; il annonça à la foule que désormais, au lieu de chômer le dimanche, on fêterait le décadi par une réunion patriotique, à deux heures de l'après-midi. On y donnerait une conférence sur le commentaire des lois, on y chanterait l'hymne de la liberté et autres cantiques analogues a la Révolution. Il adressait ses félicitations et ses hommages a la déesse Raison, représentée en ce jour par la fille d'un jacobin, ancien professeur de dessin au collège : elle se nommait Marie-Anne Candieu, et fut depuis honteusement célèbre et flétrie par l'opinion.
Debertier n'eut pas la lâcheté de paraître dans cette démonstration païenne, comme firent plusieurs de ses collègues assermentés : convaincu de la divinité de la religion catholique, il compta toujours parmi les évèques constitutionnels qui, à l'exemple de Grégoire, de Lecoz, de Sermet et de Belmas, voulaient énergiquement conserver les dogmes essentiels et les lois morales du catholicisme. Comme Fauchet, évêque du Calvados, il protestait, mais avec moins
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d'éclat, contre la loi du diyorce, contre le mariage des prêtres et contre le déchaînement des passions et de l'impiété.
Il n'y avait pas à se faire illusion; les théories antichrétiennes devenaient à la mode. Le nouveau calendrier républicain en était la preuve évidente. Son principal auteur, Romme, le déclarait d'ailleurs effrontément à la Convention, le 5 octobre 1793 :
« Chez tous les peuples, dit-il, le calendrier a été un talisman puissant que les prêtres ont toujours su diriger avec succès pour s'attacher la classe nombreuse des esprits faibles. Chaque mois, chaque jour, chaque heure, offraient à leur crédulité de nouveaux mensonges. »
La Convention hésitait devant les noms ridicules dont Romme avait affublé les mois et les jours. Lebon insista et repoussa l'ajournement en disant : « Si le fanatisme sut par ces moyens affermir son empire, pourquoi négligerions-nous de l'employer pour fonder la liberté? »
Le 24 octobre, Fabre d'Églantine compléta l'œuvre, afin, disait-il, de chasser de la mémoire du peuple les souvenirs religieux du calendrier grégorien. Il ajoutait les injures et les accusations les plus grossières et même les plus ignobles contre la religion. (V. Moniteur, 3 brumaire an 2.)
L'année commençait au 22 septembre 1792, ère républicaine, an 1er de la liberté. L'année compta douze mois de trente jours, divisés chacun en trois décades, dont les jours se nommaient dans leur ordre : primidi, duodi, tridi, quartidi, quintidi, sextidi, septidi, octidi, nonidi, et enfin décadi qui, consacré au repos, remplacerait le dimanche, désormais aboli. Les mois tiraient leurs noms des diverses saisons. Ceux de l'automne furent appelés : vendémiaire (octobre), brumaire (novembre), frimaire (décembre); les mois d'hiver : nivôse (janvier), pluviôse (février), ventôse (mars); les mois du printemps : germinal (avril , floréal (mai), prairial (juin); les mois d'été, messidor juillet , thermidor (août), fructidor (septembre).
Ces douze mois de trente jours ne donnaient que trois cent soixante jours. Pour compléter l'année, on appela sansculottides les cinq jours restants, qui furent consacrés à
fêter successivement : le génie, le travail, les actions, les récompenses, l'opinion. Tous les quatre ans, un sixième sans-culottide était la fête de la Révolution.
Ce qu'il y eut de plus sectaire et de plus révoltant dans le nouveau calendrier, ce fut l'exclusion absolue de toutes les fêtes et de tous les saints de l'Eglise. Fabre d'Eglantine en donna avec audace le vrai motif, absolument impie et d'une folle intolérance.
« Les prêtres, disait-il, avaient assigné à chaque jour de l'année la commémoration d'un prétendu saint : c'était là le répertoire du mensonge, de la duperie et du charlatanisme. Nous avons pensé que la nation, après avoir chassé cette foule de canonisés de son calendrier, devait y retrouver à la place les objets qui composent la richesse nationale... les productions de la terre, les instruments dont nous nous servons pour la cultiver, les animaux domestiques, nos fidèles serviteurs, etc. »
Et c'est ainsi qu'il inscrit dans les premiers jours du premier mois : 1. le raisin; 2. le safran; 3. la châtaigne; 4. le colchique; 5. le cheval; 6. la balsamine; 7. la carotte; 8. l'amarante; 9. le panais; 10. la cuve; il. la jpomme de terre; 12. l'immortelle; 13. le potiron. Le chien paraîtra le 15 nivôse (25 décembre); le chat, le 25 nivôse (14 janvier) ; l'oie, le 5 brumaire, l'àne, le 15 vendémiaire; le cochon, le 5 frimaire, l'ellébore, le 11 pluviôse, etc., etc.
Toutes ces sottises, débitées avec aplomb et fatuité, furent acceptées par tous les agents de la Terreur, mais elles ne purent résister à l'épreuve du temps et du bon sens; la nation les laissa imprimer sans les adopter jamais. Seule, l'observation du décadi fut l'objet de lois et de décrets tyranniques plusieurs fois renouvelés, à cause même de l'opposition et de la résistance des foules, surtout dans les campagnes. Parmi les évêques constitutionnels qui se respectaient un peu et se prenaient au sérieux, plusieurs résistèrent avec courage; ce qui fait dire à Michelet :
« Rien n'irrita davantage les hommes du passé. Un jour, l'évêque Grégoire disait à Romme avec colère : « A quoi « sert votre calendrier? » L'autre répliqua froidement : «A
« supprimer le dimanche. » Et Grégoire assurait que tous les gallicans eussent souffert le martyre pour ne pas transporter le dimanche au décadi. » (V. Michelet, V, p. 408.)
Debertier protesta de tout son pouvoir contre les fêtes du décadi et s'efforça de maintenir la sanctification du dimanche par la cessation du travail et l'assistance aux offices religieux. En cela il fut d'accord avec le clergé non assermenté, avec la plupart de ses prêtres constitutionnels, mais surtout avec les dispositions et la pratique de l'immense majorité des fidèles de la ville et de la campagne. Ce fut en vain que les représentants en mission, les autorités constituées et surtout les clubs jacobins tentèrent de réformer l'opinion et de faire adopter le repos et les cérémonies civiques du décadi. On ne trouva qu'une poignée de patriotes exaltés et terroristes pour célébrer, dans les villes seulement, les nouvelles fêtes. Après six mois d'efforts et de pression officielle, la municipalité de Rodez s'avouait vaincue et lançait cette proclamation menaçante :
« La municipalité, indignée de voir les ouvriers se refuser à travailler les ci-devant dimanches et fêtes, tandis qu'au contraire ils ne font aucune difficulté de travailler les jours de décadi ; considérant que cet abus est d'autant plus répréhensible que dans ce moment où il est pressant d'accélérer la levée de la récolte on voit dans cette commune, aux ci-devant dimanches et fêtes, des ouvriers et plusieurs étrangers qui consument dans une oisiveté coupable des journées précieuses, a délibéré :
« 1° Il est enjoint à tout propriétaire de travailler a la levée de la récolte les jours de dimanche et fêtes.
« 2° Il est enjoint encore à tout ouvrier d'obéir à toute réquisition des propriétaires. (Le club avait demandé, le 25 mars, qu'on fit ouvrir de force les magasins, les dimanches et fêtes, qu'on les lit fermer aux décadis. La municipalité n'osa pas prendre cette mesure.)
« 3° Ordonne à la force armée d'arrêter et de traduire devant la municipalité tous les ouvriers des communes voisines qui se rendront auxdits jours à Rodez, au lieu de vaquer aux travaux précieux de la saison. » (Arch. de Rodez.)
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Pour triompher de l'inertie ou plutôt de la résistance des populations, Taillefer et Cart, délégués du Comité de salut public, imposèrent aux sociétés populaires d'envoyer quelques-uns de leurs coryphées les plus ardents prêcher dans les communes l'évangile de la liberté et de la nature, aux jours de décadi. Tous ces efforts furent vains et demeurèrent sans résultat dans l'Aveyron , comme du reste dans les départements, où les conventionnels les plus fougueux multipliaient leurs discours et leurs menaces. C'est ainsi qu'aux environs de Paris, dans plusieurs communes de Seine-et-Oise et de l'Oise, on voyait des paysans ouvrir de force leurs églises et, a défaut de curé, chanter euxmêmes en latin leurs offices accoutumés. (Arch. nat., AF, 11,42.)
Cet état d'esprit et les dispositions du public dans l'Aveyron ne suffisent-ils pas a prouver d'avance tout ce qu'il y eut de surprise mensongère et de duperie dans les prétendus votes pour l'abolition du culte public?
Aussitôt que la commune de Paris eut donné le signal de l'abolition du culte constitutionnel, on vit de toutes parts les jacobins, les représentants de la Convention et du Comité de salut public, se ruer avec rage sur cette malheureuse église officielle, insulter ses dogmes et ses ministres, piller ses temples et précipiter sa ruine. Naguère, les mêmes personnages forçaient les catholiques à venir aux offices des intrus, fouettaient publiquement les femmes qui allaient a la messe des insermentés; et maintenant ils bafouaient et loulaient aux pieds le culte constitutionnel, comme pour se venger des violences hypocrites qu'ils avaient commises pour le faire servir à leur comédie politique.
A Rodez, et généralement dans toutes les communes de l'Aveyron , on ne pouvait espérer obtenir l'abolition du culte public par un vote sincère. Cart écrivait au Comité de salut public que tout le département était gangrené par le fanatisme. (Arch. nat., FA, 551.) Aussi tout le mois de janvier 1794 fut-il employé à préparer par des mesures successives le résultat désiré. On comptait principalement sur les membres de la société populaire ; aussi prit-on soin
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tout d'abord de l'épurer. On écrivait a Louchet le 4 janvier 17'. 14 :
« Brave sans-culotte, la société populaire de Rodez s'est régénérée; elle n'a plus dans son sein que de vrais montagnards. »
Le 10 janvier, le directoire règle son compte définitif à l'évêque Debertier. Il est statué qu'on lui pavera son trimestre échu du 1er octobre au 31 décembre 1793, mais le ci-devant èvêque ne recevra qu'à raison de six mille livres au lieu de douze par an; de plus, il est avisé qu'à partir du 18 prairial an II (G juin 1704), il ne lui sera plus rien payé par la nation. (Cette date était le jour de sa fête!)
Ce môme jour, le club nommait des commissaires chargés de faire exécuter dans les différents districts le dernier arrêté du représentant Chàteauneuf-Randon.
Le 31 décembre 1703 il avait ordonné :
« 1° On descendra toutes les cloches sans exception.
u 2° Les tours et les clochers seront démolis, comme contraires a l'égalité.
« 3° Toutes les croix et chapelles éparses dans les champs et sur les grands chemins et autres vestiges de féodalité et royauté, seront abattus et démolis.
a 4° Si la perpendiculaire des croix est assez longue, elle sera destinée à servir de guide aux vovageurs: on y tracera les noms des grands hommes morts martyrs de la liberté.
« 5° Toute l'argenterie, ornements, cuivres et fers des églises seront portés au chef-lieu du district. » (Arch. dép.)
Malgré le zèle de la société populaire pour faire exécuter ces mesures draconiennes, il se trouva cependant au milieu d'elle un homme de courage et de bon sens pour sauver de la destruction le magnifique clocher de la cathédrale, le plus bel ornement de la ville. M. de Monseignat proposa d'envoyer « une députation au représentant Chàteauneuf- Randon, pour lui exposer que le clocher de la ci-devant cathédrale est un monument des arts, et qu'on pourrait le transformer en signe de liberté en y plaçant, au lieu de la Vierge, la statue de la liberté, et au lieu des apôtres, les
statues de Marat, de Lepeletier et de deux autres martyrs de la Révolution. » La société applaudit très fort à cette motion; des délégués furent nommés, et onze jours après, le 21 janvier (2 pluviôse an 2), ils revenaient disant que le vœu de la société était agréé, qu'ils avaient reçu un excellent accueil du représentant et qu'ils déposaient deux exemplaires du nouvel arrêté de Chàteauneuf-Randon, pour la conservation du clocher de Notre-Dame. (Registre de la société, 21 janvier 1794.)
Sans perdre de temps, la société envoyait aussi des délégués à la municipalité pour lui demander de faire descendre immédiatement toutes les cloches qui restaient encore et pour convertir les statues du clocher de la cathédrale en emblèmes de la liberté. Un incident scandaleux vint précipiter les mesures de l'impiété révolutionnaire. Le 10 janvier, sans attendre que la cathédrale fût désaffectée, les volontaires de la Charente l'envahirent de leur propre autorité pour y faire l'exercice. On apprit aussitôt qu'ils avaient foulé aux pieds la croix et les images saintes. La commune fit protester le lendemain, auprès du commandant, contre les violences et l'infraction à la loi de la liberté des cultes. Elle disait à cet officier de prendre un autre local pour les exercices militaires. (Registre municipal.)
Par une singulière contradiction, deux jours plus tard,, le conseil de la commune, sur le rapport de l'agent national, délibérait d'envoyer de suite des ouvriers pour abattre dans la ville les signes extérieurs de superstition tels que croix et statues des saints. Le citoyen Yaïsse était nommé commissaire pour faire descendre toutes les cloches de la commune, pour faire enlever l'argenterie, les ornements des églises, le cuivre et le fer qui s'y trouvaient encore; les sergents de ville sont chargés de faire abattre toutes les croix et chapelles; tous les citoyens sont invités à rechercher et dénoncer tous les signes de royauté, de féodalité et de fanatisme qui peuvent exister, afin qu'on puisse les faire disparaître.
Enfin, il est défendu aux prêtres de faire aucun enterrement, pour éviter les signes extérieurs du culte. L'officier
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public est prié de rendre tes honneurs funèbres aux défnnts, en faisant transporter leurs corps dans le temple désigné pour cire le symbole de la paix.
Le commandant du bataillon de la Charente adressa aux délégués de Chàtcauneuf-Randon une requête pour obtenir d'eux l'autorisation refusée par la commune de faire les manœuvres dans l'église cathédrale, alléguant le mauvais temps qui rendait impossible l'exercice en plein air, et ajoutant que les fanatiques pouvaient bien se contenter d'aller à la messe dans l'église de Saint-Amans encore ouverte. La municipalité consultée objecta que l'église des Jacobins était libre et suffisante pour les exercices militaires, qu'elle l'accordait volontiers, mais ne pouvait disposer de la cathédrale sans que les citoyens lissent connaître leur vœu au sujet de l'exercice public du culte.
Les délégués conclurent en laveur du bataillon :
« Considérant que l'église des Jacobins ne fournit pas un local assez vaste pour les évolutions; considérant qu'il est instant que les défenseurs de la patrie soient exercés journellement pour pouvoir, à la campagne prochaine, concourir i« la destruction totale des tyrans coalisés et de leurs satellites: considérant que les règnes des préjugés et de la superstition doivent enfin céder à celui de la raison, arrêtent :
<( Que le citoyen Lacroix, commandant du bataillon de la Charente, est provisoirement autorisé à faire faire journellement h sa troupe les manœuvres et les évolutions militaires dans l'église qu'on appelait ci-devant cathédrale, pourvu que ce soit après midi: à la charge par lui de contenir sa troupe pour qu'elle n'y cause aucuns dommages, desquels il demeure personnellement responsable. « Rodez, 13 pluviôse an II.
« Signés : les délégués du représentant, Lemeltier, Roubierb, Moulin. »
(Arch. de la ville. I
Le mois de janvier 1794 avait été employé à préparer la réunion des patriotes jacobins qui devaient renoncer au
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culte public au nom de la commune. Le jour fixé fut le 15 pluviôse an II (3 février 1794). Une proclamation fut lancée pour l'exécution de l'arrêté de Chàteauneuf-Randon en date du 11 nivôse précédent. Tous les citoyens depuis l'âge de vingt et un ans étaient convoqués pour émettre leur vœu. Or, la masse de la population était suspecte, et il fallait réserver le vote aux seuls révolutionnaires. Aussi eut-on recours à la crainte et aux menaces pour tenir à l'écart les honnêtes gens. Le vote devait avoir lieu, à midi précis, au temple de la Raison, ci-devant église du collège. Le commandant de la garde nationale fut requis de tenir prêts pour cette heure, aux portes du temple, dix hommes bien armés pour y demeurer en faction et empêcher d'entrer tous les citoyens portant des armes ou des bâtons. De plus, le commandant du bataillon de la Charente, composé de sans-culottes, vrais montagnards, était aussi requis de tenir prêts cinquante hommes avec deux officiers, pour intervenir au premier ordre donné par les autorités. (Ibid.)
A midi précis, le maire Bancarel fit lecture de l'arrêté du représentant, rappela le commencement d'exécution déjà opéré par la descente des cloches, la destruction des croix, la saisie de l'argenterie et des ornements des églises; il ajouta qu'il restait à délibérer sur le vœu de la commune concernant le culte public : « Il ne s'agit pas, disait-il, de renoncer au culte même, mais seulement a son exercice public, qui contrarie évidemment les principes de notre constitution : Liberté, Egalité. Elle doit la même protection à tous les cultes et à toutes les religions. »
Plusieurs orateurs prirent la parole en idiome patois, pour établir une distinction entre la religion et les préceptes de la superstition et du fanatisme. Quelques-uns tentèrent de démontrer l'avantage, pour la conscience, de triompher par son énergie de tous les dangers et obstacles contre lesquels elle avait eu à lutter. Plusieurs communes avaient déjà ouvert les veux sur les abus qui les opprimaient et avaient résolu de se borner a adorer l'Etre suprême, par la pratique des vertus. La discussion fut longue; on mit enfin la question aux voix : « Voulez-vous renoncer au culte public?
Voulez-vous le conserver? » L'assemblée vote pour la renonciation aux cris de : « Vive la république! Vive la Montagne! » Deux, citoyens protestent par un vote contraire.
On dresse alors procès-verbal de la séance, et, l'agent national entendu, il est ordonné que les trois églises de Saint- Amans, de la cathédrale et de la Madeleine, les chapelles de l'hôpital et de l'Hôtel-Dieu seront habituellement fermées, à commencer d'aujourd'hui. Signés : Bancarel, maire, et les conseillers Vaysse, Bernât, Azémar, Tarayre, Boyer, Leroux, Raynal, Sicard, Brassât, Carrère, Vayssettes, Couly. (Arch. de Rodez.)
Le lendemain, on enregistrait les pouvoirs de Paganel, nouveau représentant du peuple, et le maire envoyait une adresse à la Convention sur le vote de la veille :
« Citoyens représentants, écrivait-il, la puissance de la raison a pénétré nos cœurs des principes du gouvernement révolutionnaire. La commune de Rodez ne sera pas dominée par la lâche hypocrisie du fanatisme. Elle a renoncé au culte public et s'empresse de vous envoyer 800 marcs d'or et d'argent soustraits à la fortune de nos pères par les prestiges de l'imposture pour en faire des reliques. Ce souvenir ne sera plus sensible à nos cœurs, dès que ces richesses tournent à l'avantage de la république. Nous lui avons dans tous les temps fait le sacrifice de nos biens et de nos personnes. Quinze cents de nos citoyens sont dans les divers bataillons de la république. Nous joignons à l'envoi de nos saints celui des hochets d'orgueil et de vanité (décorations de Saint-Louis et autres) qui nous ont été remis, sous l'appât desquels les tyrans ont souvent récompensé leurs esclaves. Vous avez abattu cette idole devant laquelle les adulateurs se prosternaient. La Révolution marchera sans entraves; elle assurera le bonheur du peuple français. » (V. délibérations.)
On voit que ce maire savait faire écho aux harangues passionnées des conventionnels et des orateurs des clubs jacobins.
L'évoque Debertier ne se laissa pas tromper par ce prétendu vote de la commune, qui n'était qu'une comédie men-
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songère. Il savait bien que la grande majorité des citoyens de Rodez restait fidèle aux saines traditions religieuses de la ville. Ceux qui avaient résisté a la constitution civile du clergé étaient assurément plus opposés encore a l'apostasie publique. D'ailleurs, dans le parti seul des constitutionnels assermentés, moins nombreux, il est vrai, il se trouvait cependant encore beaucoup de prêtres et de citovens qui voulaient garder, même à l'extérieur, l'exercice du culte chrétien. Ce fut parmi ces derniers que Debertier provoqua un mouvement sérieux de protestation contre la surprise et la duperie du 3 février. Il recueillit beaucoup de signatures et adressa alors une requête personnelle au représentant Paganel, pour démontrer que le prétendu vœu de renonciation n'était pas le vœu de la commune, mais le fait d'une infime minorité. Il rappelait de plus le déploiement des forces qui avaient terrorisé les électeurs et rendu impossible la liberté du vote. Paganel accueillit fort mal la réclamation de l'évêque. Il le dénonça comme mauvais patriote, d'abord au club jacobin de Rodez, et ensuite à la Convention.
Le 22 février (4 ventôse), il faisait son entrée dans la salle de la Société populaire, aux acclamations répétées de : « Vive la Montagne ! Vive la Convention ! Vive Paganel ! » Il était reçu membre de la société et lui adressait un discours, dans lequel il faisait savoir que le ci-devant évêque, Claude Debertier, lui avait écrit et adressé une pétition signée de quarante individus, protestant contre la suppression du culte public; le vœu n'ayant pas été libre, il devait être annulé. Aussitôt la société proteste que le vote a été libre et qu'il doit être maintenu. « Il y a encore des prêtres en soutane, ajoute-t-on, il faut aviser afin qu'ils la déposent immédiatement. » On dénonce aussi les détenus dans les maisons de réclusion comme faisant bonne chère, tandis que les patriotes meurent de faim. Le district sera prié d'y veiller et de mettre tous les ecclésiastiques et autres détenus a un régime sobre, à la même table et au même ordinaire. Les volontaires ont besoin de souliers; on en demandera aux citovens et on ira aussi enlever ceux des détenus
dans les [disons. Les dames devront faire des bas; désormais, chaque séance commencera par le chant sacré de la liberté.
Dans son rapport à la Convention, en date du 2.J février L794, Paganel ose bien affirmer que tous les citoyens de la commune de Rodez, deux exceptés, ont renoncé au culte et fait leur rupture avec les prêtres avant son arrivée.
« L'évèque, ajoute- 1- il, jusqu'alors patriote, a suscité quelques mouvements à ce sujet. Environ quarante personnes ont réclamé contre le vœu de la commune, sous le prétexte qu'il n'avait pas été librement prononcé,
« Dans une séance très nombreuse de la société, j'ai interrogé les citoyens, de manière à inspirer de l'encouragement et de la confiance à chacun d'eux. Le vœu a été unanime contre le culte et contre les prêtres, en faveur des fêtes décadiennes.
« Je vous ferai passer la lettre que l'évèque m'a écrite et la réponse que je lui ai faite, avant que la Société populaire eût été instruite des sourdes menées dont il est le promoteur. Je suis depuis hier a Yillefranche, où le fédéralisme a de nombreux partisans. Elle est tombée de l'énergie contrerévolutionnaire dans un état de stupeur et d'indifférence. Les sans-culottes n'y ont que leur bonne volonté.
« Salut et fraternité.
« Paganel. »
La réponse à Claude Debertier fut conçue en termes très durs. Paganel lui opposait la conduite des évêques patriotes de la Convention qui avaient renoncé d'eux-mêmes au culte, a leurs fonctions et à la prêtrise. A lui maintenant de suivre ces exemples de patriotisme, sous peine d'être considéré désormais comme coupable d'incivisme et de fanatisme antirévolutionnaire.
« J'honore en toi, concluait-il, celui qui fut patriote, mais souviens-toi que le passé n'acquitte ni le présent ni l'avenir. »
Après le refus de renoncer a ses fonctions et à sa qualité de prêtre, Debertier fut contraint de quitter le palais épis-
copal et de dire la messe en secret. Dès le 7 février 1794, injonction lui était faite par l'agent national d'avoir à faire connaître le lieu de sa retraite et de la résidence habituelle qu'il avait l'intention de choisir. Un registre était ouvert à cet effet à la maison commune. Debertier s'y présenta avec son frère, ci-devant curé de Souyri, et plusieurs de ses anciens vicaires épiscopaux. Il lui fut permis de fixer son habitation dans la commune de Rodez, mais consigné chez lui, sous la surveillance de la police municipale, et à charge par lui de comparaître chaque jour au bureau du district, pour y faire acte de présence, de soumission aux lois, et apposer chaque fois sa signature sur un registre spécial de constatation. (Arch. dép., registre spécial.)
A partir du 27 février, ce registre témoigne que chaque jour les deux frères Debertier comparaissent et apposent leurs signatures, toujours voisines, au milieu des noms assez nombreux des prêtres autorisés à séjourner dans la commune. Après trois mois de surveillance étroite et journalière, les agents nationaux se relâchèrent de leur rigueur qui traitait les ecclésiastiques refusant de se déprêtriser comme des reclus ou prisonniers en leur domicile. A partir du 4 juin, l'évêque Debertier et son frère Jean ne signent plus sur le registre de comparution, qui d'ailleurs fut clos et arrêté le 18 prairial, c'est-à-dire huit jours plus tard.
A cette époque, l'ancien évêque constitutionnel avait perdu tout espoir de rentrer en faveur auprès des pouvoirs révolutionnaires. La persécution religieuse allait toujours s'aggravant. Non seulement toutes les églises et chapelles étaient fermées et profanées par des affectations d'un ordre tout matériel, mais on avait organisé des fêtes en l'honneur de Marat et de Lepelletier. On avait promené leurs bustes dans la ville, le 28 février, on les avait portés en triomphe dans le temple de la Raison, pour leur attribuer enfin la place d'honneur dans la salle où la Société populaire tenait ses séances. Le représentant Paganel avait encore épuré les autorités. Le maire Bancarel, paraissant trop calme, était remplacé par Ginesty, qui n'hésita pas à présider la cérémonie de Marat. Un prêtre apostat, Fabre, était promu
agent national, et le tribunal révolutionnaire était aussi renouvelé, avec Rogéry pour président et Fualdès pour commissaire national. Dès le 4 mars commençait l'exode des prêtres reclus qui étaient condamnés à la déportation. Tou tes les croix qui ornaient les places de la ville et les routes environnantes étaient renversées, et les matériaux vendus aux enchères. Celles de Sainte-Catherine, de la Viarague, de la côte du Monastère, étaient mises li prix à 15 livres. Le citoyen Labit ajouta 10 sols; elles furent adjugées au citoyen Sahuc, après le troisième feu, à 18 livres. Les croix de Saint-Jacques, de la place Normande et de l'Olmet, mises à prix à 29 livres, furent adjugées au même Sahuc à 31 livres 10 sols. Celles de la place de l'évèché, de la côte de la Mouline et du Foirai, mises à prix à 39 livres, furent encore, après le troisième feu, adjugées à Sahuc pour 45 livres, le tout à payer dans trois jours. (Arch. delà ville.)
Une montagne symbolique surmontée d'une statue de la liberté a été élevée dans le temple de la Raison. Les constructeurs, Charbonnel et Alaux, produisent une note de 746 livres 2 sols 9 deniers : Galy, plâtrier et peintre, demande 162 livres il sols pour son travail de décoration.
Le 30 germinal an II (19 avril 1794), Bô, représentant du peuple en mission, prit un arrêté ordonnant aux directoires des districts de dresser un état nominatif des ecclésiastiques attachés à cette époque à un service public, pour constater s'ils avaient renoncé non seulement à leurs fonctions, mais à leur état de prêtrise.
Le district, dans son rapport, fait observer : 1° que le peuple n'a plus d'exercice public du culte et que les églises sont fermées; 2" que la majeure partie des ecclésiastiques desservant lesdites églises ne s'est point conformée a l'article premier de la loi du 2 frimaire dernier. Ils ont seulement abdiqué leurs fonctions publiques ci-devant ecclésiastiques, mais non leur état de prêtres.
Le directoire a cru devoir, en conséquence, suspendre leur traitement jusqu'à ce que la Convention nationale aura statué sur le sort de ces charlatans. Le rapport cite vingtcinq prêtres ayant abdiqué leurs fonctions et leur état; il
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règle, d'après leur âge, la pension alimentaire qui leur est attribuée :
Portelance Jacques-Charles), archidiacre, 65 ans (pension, 1,000 fr.); Larinié (Antoine), curé de la Madeleine, 69 ans (1,000); Fabre (Jean-Amans , économe du séminaire, 44 ans (800); Fualclès (Jean-Louis), curé de Saint-Félix, 36 ans (800); Boisse (Joseph), ex-dominicain, 66 ans (800); Boisse (Joachim), chapelain, 38 ans (61); Boisse (Prosperj, chapelain, 35 ans (61); Constans (Chrysostome), curé de Saint-Mayme, 72 ans (1,200); Gourdon (Pierre), vicaire épiscopal , 45 ans (800); Alauzet (Jean-Antoine), curé de Barriac, 30 ans (800); Couderc (Germain), vicaire de Concoures, 27 ans (800 ; Labit (Jean-Jacques\ vicaire épiscopal, 63 ans (1,000); Reynes (François), curé de Bozouls, 36 ans (800); Cayrade (Pierre), curé de Solsac, 40 ans (800); Garrigues (Amans-Félix-Dominique), curé de Panât, 51 ans (1,000); Gombert (Jean-Pierre), vicaire de Ceignac, 26 ans (800); Poulenq (Joseph), vicaire de Muret, 30 ans (800); Fournie (Pierre-Michel), curé de Millau, 43 ans (800); Richard (Grégoire , curé de Saint-Chély, 28 ans (800); Viguier (Jean-Pierre), vicaire de Carcenac-Salmiech, 30 ans (800); Serin (Joseph), prêtre libre, 33 ans (0); Cammas (Joseph), curé de Marcillac, 60 ans (1,000); Noé (Pierre-Bernard), curé de Saint-Amans, à Rodez, 50 ans (1,000); Noé (Jean- Baptiste), curé de Marcillac, 46 ans (800); Bousquié (Jacques), curé du Monastère, 65 ans (1,000).
Le directoire observe qu'aucun des ci-devant prêtres énoncés au présent état ne s'est marié.
Dans un autre état séparé, le directoire du district donne la liste des ecclésiastiques qui ont refusé de renoncer à leur état de prêtres.
Ce sont : Debertier (Claude), évèque; Debertier (Jean- Pierre), curé de Souyri; Bouissou (Joseph), vicaire épiscopal; Acquier (Antoine), vicaire épiscopal; Dasnières (Benoit , vicaire épiscopal; Galan (Pierre-Joseph), vicaire épiscopal; Loubière (Etienne), curé d'Abbas ; Gêniez (Pierre), vicaire d'Abbas; Pégorier (Nicolas), ancien curé de Moyrazès; Vigouroux (Jean-François), curé de Clairvaux; Foulquier (Jean-
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Pierre), curé de Bruéjouls; Palous (Africain), curé de Valads ; Palous Régis, curé de Balsac ; Gombert (Joseph), curé de Lax; Tibal Jean-Pierre), vicaire de Moyrazès; Bertrand (Baptiste), vicaire de Moyrazès; Bou (François ', curé de Magrin; Cransac (Jean), curé de Lacapelle-Saint-Martin.
Une seconde liste du 9 août 1794 ajoute quelques noms nouveaux de prêtres ayant renoncé. Peut-être ces derniers ecclésiastiques avaient-ils déclaré renoncer aux fonctions sans livrer leurs lettres de prêtrise. Nous y trouvons d'abord : Pailhès (Jean-Baptiste), dernier supérieur du grand séminaire, qui se retira dans son pays, sur la montagne, et vécut dans la suite d'une vie séculière et profane. On y voit aussi Calmelly (Jean-Antoine), vicaire épiscopal ; Courrech (Joseph), vicaire épiscopal; Courrech (André), curé d'Arvieu ; Courrech (Antoine), curé de Flavin; Raynal (Dominique), curé de Rodelle; Galan (Guillaume), curé de Salles-la- Source ; Cazes (Pierre), ex-curé de Bozouls; Pons (Pierre), curé de Céor; Ricard (François), curé de Ceignac ; Seconds (Joseph), curé de Sainte-Radegonde; Chaubard (Guillaume- Ignace), curé de Vors; Foucras (Joseph), curé d'Inières ; Long (Raymond), curé de Naves; Jaoul, curé du Vibal ; et quelques vicaires : Catais (Joseph), Carrier (Gaspard), Lestrade (Pierre-Jean), Serres (Amans). (Arch. dép.)
Ces apostasies parmi ses vicaires épiscopaux et les curés, sur lesquels il avait cru pouvoir compter, attristèrent profondément l'évêque constitutionnel Debertier. Malgré ses erreurs de gallican et de janséniste, il gardait au plus intime de son âme ses. convictions sur les vérités de l'Evangile, sur la divinité de Jésus-Christ, sur la puissance surnaturelle des sacrements et la sublime dignité du sacerdoce. D'un tempérament mélancolique et maladif, il sentait plus vivement encore l'amertume de ses déceptions et de ses revers. Sa liberté même était menacée, et il voyait emprisonner ses amis, républicains convaincus, mais que les terroristes déclaraient girondins, muscadins, fédéralistes, c'est-à-dire méritant la guillotine. Flaugergues était en fuite; Dclpech, Monseignat, Géraldy, Dclauro, Yence, Riols et beaucoup d'autres de ses collègues au Conseil du département étaient
dans les fers, menacés de mort. Le 5 avril, Chabot, l'orateur de son entrée épi§copale, était honteusement condamné et exécuté sans délai. Debertier se sentait exposé lui-même à quelque mauvaise catastrophe, et il aspirait a la solitude et a l'isolement pour se faire oublier. Il se souvint alors des relations d'amitié qu'il avait nouées avec plusieurs familles tandis qu'il était curé de Laguiole et supérieur du petit séminaire de cette ville. Au mois de juin 1794, dès qu'il lui fut possible de sortir de la maison où il était en réclusion auprès de sa sœur, il quitta Rodez et se dirigea vers la montagne, espérant trouver un refuge dans son ancienne paroisse. Une cruelle déception l'y attendait. Le bureau municipal de Laguiole était informé des affronts et des mesures de police dont l'évêque constitutionnel avait eu à souffrir de la part des représentants du peuple en mission. Il craignait de se compromettre en autorisant ou même en tolérant le séjour de Debertier dans la commune. Le souvenir des services rendus autrefois ne fut pas assez puissant pour lui inspirer un dévouement à toute épreuve. Aussi, dans la séance du 27 prairial an II (15 juin 1794), on mettait aux voix et on adoptait la délibération suivante, bien propre à aggraver le chagrin et la détresse du malheureux fugitif :
« Le bureau municipal, instruit que le citoyen Debertier, ci-devant évêque du département de l'Aveyron, était arrivé dans cette commune depuis quelques jours, arrête, l'agent national entendu, que : vu qu'il avait été ci-devant curé de la paroisse; qu'il n'est point originaire de la commune et qu'il n'est point dans le cas d'y exercer aucun art ni profession utile ;
« Il sera invité, de suite, par l'agent national, qui en demeure expressément chargé, de prendre un domicile ailleurs, et de quitter la commune dans la journée. »
« Fait au bureau municipal, les susdits jour et an.
« Signés : Baduel, maire; Grégoire, Constans, etc. »
Ainsi Debertier fut contraint de chercher un refuge dans
quelque village isolé, sur la montagne, au sein d'une famille plus dévouée que ses ci-devant paroissiens. 11 occupa ses journées en donnant des leeons à de jeunes enfants dont l'éducation et les études lui rappelaient les années les plus heureuses de sa vie. Il parait bien cependant que ses ennemis ne le laissèrent pas en paix. Debertier nous apprend lui-même, par sa lettre du 4 juillet 1794 au comité révolutionnaire de surveillance de Rodez, qu'il avait été attaqué et sans doute menacé de poursuites. Il remercie chaudement les citoyens du comité de l'avoir justifié en certifiant son civisme. Il proteste de sa fermeté et de sa confiance inébranlables dans l'amour de la République. Il assure parler de tout cœur, être prêt à donner son sang pour le bonheur de ses frères, et ce bonheur, il le voit tout entier dans la constitution républicaine, telle que celle pour laquelle nous combattons. Or, on était en pleine Terreur! Il ajoute que « les peines et les humiliations qu'il souffre n'ébranleront pas son âme ». La suite de sa vie prouva qu'il était sincère, car les principes révolutionnaires le dominèrent jusque dans son extrême vieillesse, non seulement en politique, mais dans son attitude religieuse envers l'Eglise et le Souverain Pontife.
Ce fut de Curières qu'il écrivit sa lettre au comité de surveillance, et c'est dans cette région qu'il passa le reste de la Terreur. Les nouvelles qu'il y reçut n'étaient pas de nature à ranimer son courage ou ses espérances. A Rodez, les manifestations hostiles à la religion se multipliaient. Après les fêtes de la déesse Raison, vinrent les bruvantes fttes des décadis, et enfin les processions civiques et laïques en l'honneur de l'Etre suprême. Le récit officiel nous en a été conservé dans les actes de la commune.
« Cette grande fête, dit-on, fut annoncée le L9 prairial au soir (7 juin) par une salve d'artillerie. Le 20, au lever de l'astre bienfaisant qui vivifie la nature, les tambours battaient la diane dans toutes les rues ; une salve d'artillerie avertit ensuite tous les citoyens que c'était la fête de l'Être suprême. Ils avaient déjà orné l'extérieur de leurs maisons de banderoles tricolores, et les portiques de festons de verdure.
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Les parvis du temple, magnifiquement décorés, semblaient répondre à la grandeur et à la majesté de l'Etre suprême.
« A huit heures du matin, une salve d'artillerie annonce le moment désiré où tous les citoyens et citoyennes devaient se rassembler sur la place de la Liberté. Les pères et mères conduisent leurs enfants ; les adolescents en armes se rangent sous leurs drapeaux respectifs; les mères portent des bouquets de roses, et leurs filles des corbeilles remplies de fleurs. — Tous les citoyens tenaient en leurs mains des branches de chêne. — L'artillerie ouvre aussitôt la marche avec les deux compagnies des vétérans et des enfants, l'espoir de la patrie. La moitié de la garde nationale suit; viennent après d'autres citoyens sur deux colonnes : les hommes d'un côté, les femmes de l'autre. Au milieu du Conseil général, entouré du peuple, sont quatre taureaux vigoureux, couverts de festons et de guirlandes, traînant un char sur lequel brille un trophée composé des instruments des arts et métiers.
« La statue de la Liberté, précédée de la musique et de la symphonie, est portée devant la municipalité. — La marche est fermée par l'autre moitié de la garde nationale et par la gendarmerie.
« Tandis que le cortège, défilant par la place de la Montagne et la rue Marchande, va faire le tour de la place de la Fraternité et de la plate-forme du Foirai, la statue de la Liberté est placée sous divers arcs-de-triomphe, garnis de guirlandes et de festons. Et la musique ainsi que la symphonie exécutent avec harmonie les strophes des hymnes patriotiques.
ce On se rend ensuite au champ de Mars, où l'on voit s'élever un monument qui représente l'emblème de tous les ennemis de la félicité publique. Le monstre de l'Athéisme y domine; il est soutenu par l'Ambition, l'Egoïsme, la Discorde et la Fausse Simplicité, qui, à travers des haillons de la misère, laisse entrevoir les ornements dont se parent les esclaves de la royauté. On lit sur le front de ces figures : Seul espoir de l'Etrange?-. Cet espoir va lui être ravi. — Ici la musique et la symphonie reprennent les
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sons harmonieux des hymnes patriotiques, auxquels succèdent plusieurs décharges d'artillerie. Et tandis que les hommes, femmes, vieillards et enfants, font retentir les airs des cris mille fois répétés de : Vive la République! les jeunes filles jettent vers le ciel les fleurs qui restaient dans leurs corbeilles. Alors le maire, un flambeau à la main, allume le bûcher qui doit consumer l'emblème de tous les monstres du vice, pour faire place à la statue de la Liberté, que nous voyons réfléchir les rayons de toutes les vertus.
« Cette fête eût été une des plus brillantes célébrées clans toute l'étendue de la République, si une pluie abondante survenue vers onze heures et demie eût permis au grand concours de citoyens et de citoyennes d'entendre au champ de Mars les deux orateurs qui devaient parler.
« Ils ont néanmoins souffert les ondées de la pluie, pour voir consumer entièrement par les flammes les horribles restes des tableaux de tous les vices.
« Ensuite ils se sont rendus, sur l'invitation du maire, au temple de l'Etre suprême. Le maire a pris la parole et a prononcé un discours mâle, éloquent et persuasif sur l'Etre suprême et l'immortalité de l'âme, sur les énormes abus de l'ancien régime, sur les succès des armées de la République, sur la bienfaisance de nos législateurs envers le peuple français, discours qui a mérité les applaudissements.
« Le citoyen Cabrol a parlé ensuite sur le même sujet.
« A trois heures, réunion au temple de l'Etre suprême, pour y entendre la lecture des décrets et le rapport de Maximilicn Robespierre sur l'analogie des principes républicains et des opinions religieuses.
« Il y a eu ensuite des réjouissances dans la salle de la Société populaire; elles ont été reprises le soir encore, à l'heure ordinaire des séances. » (Arch. dép., registre municipal.)
Dans sa retraite, Claude Debertier apprit aussi les exécutions de prêtres fidèles guillotinés à Rodez pendant la Terreur et les départs successifs des confesseurs de la foi condamnés à la déportation. Mais ce qui dut l'attrister plus encore, ce furent les déplorables nouvelles sur ses collègues
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de l'épiscopat constitutionnel. Sept avaient été guillotinés : Gobel, son consécrateur; Fauchet, du Calvados; Lamourette, de Lyon; Roux, des Bouches -du- Rhône ; Expilly, du Finistère; Gouttes, de Saône -et- Loire; Martial de Brienne, coadjuteur de son oncle à Sens. Ce qui est pis encore, vingt-quatre avaient apostasie, et parmi eux neuf avaient contracté un mariage sacrilège. Ces derniers étaient : 1. Dumouchel, évèque du Gard; 2. Pontard, évèque de la Dordogne; 3. Minée, de la Loire-Inférieure; 4. Jarente, du Loiret; 5. Laurent, de l'Allier; 6. Lindet, de l'Eure; 7. Porion, du Pas-de-Calais; 8. Torné, du Cher; 9. Joubert, de la Charente. Les autres apostats non mariés étaient: 1. Gobel, de Paris; 2. Savine , de l'Ardèche ; 3. Rovère , de la Vaucluse; 4. de Brienne, de l'Yonne ; 5. son neveu et coadjuteur, Martial de Brienne ; 6. Mestadier, des Deux-Sèvres ; 7. Marolles, de l'Aisne; 8. Marbos, de la Drôme; 9. Deville, des Pyrénées-Orientales; 10. Massieu, de l'Oise; 11. Pelletier, de Maine-et-Loire; 12. Rodrigues, de la Vendée; 13. Gay-Yernon, de la Haute-Vienne; 14. Huguet, de la Creuse; 15. Thibault, du Cantal.
L'évêque intrus de l'Aveyron était assurément fort éloigné des sentiments divers qui avaient inspiré ces honteuses défections de ses collègues. Non seulement il les condamnait sans réserve, mais il les déplorait amèrement, car, avec son esprit positif, il y voyait la honte et la ruine de son Eglise constitutionnelle. Il ne put se résoudre toutefois à comprendre la leçon logique et manifeste que lui donnaient à lui-même de pareilles catastrophes. Il en conçut, il est vrai, un profond découragement et fut fortement tenté de démissionner et de se retirer pour toujours du ministère et des affaires. Mais il gardait au fond de son âme des opinions enracinées de gallican et de révolutionnaire, et jamais il ne voulut douter qu'il ne fût dans la bonne voie.
Ce fut donc comme par devoir de conscience qu'après la Terreur, et aussitôt après la proclamation de la liberté du culte, même extérieur, il accourut à Rodez, afin de réunir les débris de son clergé assermenté et de tenter un suprême effort pour faire accepter son ministère épiscopal.
RETOUR APRES LA TERREUR
Chute et exécution de Robespierre. — Le peuple réclame le culte catholique. — La Convention cède. — Restrictions légales. — Les constitutionnels ne sont pas subventionnés. — Debertier reparaît à Rodez et demande au directoire l'autorisation d'y demeurer. — Réaction religieuse dans le club et parmi les autorités. — Mesures d'humanité prises en faveur des prêtres reclus. — Debertier groupe autour de lui ses anciens collaborateurs. — Lettre à Grégoire. — Circulaire à son clergé. — Il adhère aux lettres des évèques réunis à Paris et les publie dans son département. — Il s'affirme toujours comme l'évèque légitime, et le seul.
Pendant sa retraite dans la solitude des montagnes de la Yiadène, Claude Debertier reçut la nouvelle des événements du 9 thermidor (27 juillet 1794). Comme tant d'autres citoyens, il ouvrit alors son âme à l'espérance. La chute de Robespierre et de ses satellites lui annonçait la fin de la Terreur. Son ancien ami Louchet, le patron de son élection populaire à l'épiscopat, avait prononcé à la Convention la parole décisive, en demandant le décret d'arrestation contre le tyran. Bon nombre de conventionnels, même sur les bancs de la Montagne, craignaient pour leur vie; ils n'oubliaient pas que tous les adversaires de Robespierre, les girondins, les hébertistes, Danton et ses amis, avaient été arrêtés tour à tour et exécutés sans pitié. Ils avaient à redouter un pareil sort. Une forte majorité adopta la motion de Louchet, et le lendemain Robespierre, son frère Auguste, Saint-Just, Couthon, Lebas, Henriot, Dumas, Fleuriot, Payan et douze autres membres de la Commune périssaient sur l'échafaud, aux applaudissements d'une foule énorme. Dans toute la France, ce fut un cri de joie unanime; les suspects entassés dans les prisons échappaient à la guillotine, c'était la liberté au lieu de la mort. Les complices
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du tyran, ses âmes damnées, ne tardèrent pas à expier leurs crimes : Fouquier-Tinville, son accusateur public ; Héron, son chef de police; Rossignol, Hermann, Collïnhal, Lebon, Carrier, furent arrêtés, condamnés et exécutés à leur tour. La Convention cependant ne revint que lentement à des idées de modération et d'équité. Elle ne songeait nullement à arrêter la marche de la Révolution. La paix et la vraie liberté tardèrent longtemps à devenir le partage de tous les Français. Le clergé en particulier dut rester pendant de longs mois encore sous le coup des lois de persécution portées depuis 1790; il fut étroitement surveillé et même soumis à de nouveaux serments. L'Eglise constitutionnelle dispersée sous la Terreur fut reniée et abolie en principe par la loi du 18 septembre 1794 : « La république française ne paye plus les frais ni les salaires d'aucun culte. » C'était le divorce légal et la séparation définitive de l'État et de l'Église schismatique qu'il avait établie, imposée et comblée de ses faveurs.
Désormais l'État, d'après l'article 2 de cette loi, ne devait plus payer aux ci-devant ministres du culte qu'une maigre pension alimentaire, accordée d'ailleurs indistinctement aux intrus schismatiques ayant renoncé ou non à leurs fonctions et aux catholiques orthodoxes. Geux qui avaient fait le 9 thermidor n'entendaient pas désarmer en face du catholicisme. Par les lois des 27 et 28 brumaire (7 et 8 novembre 1794), ils transformaient les presbytères en écoles avec logements pour les instituteurs; dans leur programme ils supprimaient les principes religieux et les remplaçaient par l'étude de la Déclaration des droits de l'homme et de la morale républicaine; ils organisaient à nouveau les fêtes décadaires pour combattre l'idée chrétienne et l'observation du dimanche.
Mais ils comptaient sans les revendications populaires. Or, il se produisit un élan spontané, général et irrésistible en faveur du culte traditionnel. Les mesures draconiennes des représentants en mission fur-ent impuissantes à arrêter le mouvement. « C'est un fait, avoue M. Aulard, que partout où ils furent privés du culte catholique, les paysans ne
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purent s'en consoler. » Aux regrets du passé se mêlèrent bientôt les désirs impérieux pour l'avenir. On voyait dans la Lozère, dans l'Aveyron, dans la Haute-Loire, les villageois retirer leurs prêtres de la prison ou de leurs cachettes pour les ramener en triomphe dans les églises. Les curés fidèles avaient toutes les préférences; mais le clergé constitutionnel provoquait aussi de tous côtés des pétitions à l'Assemblée nationale, en faveur de la liberté du culte. Ce fut Grégoire, évoque de Loir-et-Cher, qui le premier eut le courage de braver la secrète aversion des conventionnels et d'opposer publiquement aux théories philosophiques de Chénier une profession de foi nettement chrétienne. Le 1er nivôse an III (21 décembre 1794), il réclama hardiment la mise en pratique du principe tant de fois affirmé : « La liberté des cultes. »
« Elle existe en Turquie, s'écria-t-il, elle n'existe pas en France! Le peuple y est privé d'un droit dont on jouit dans les Etats despotiques, même sous les régences du Maroc et d'Alger. Ici, la liberté n'est que dans les décrets, et la persécution tiraille toute la France ! »
Il montrait ensuite, par l'exemple des Etats-Unis et de la Suisse, qu'on peut être bon catholique et bon républicain. Et comme ses adversaires, le poing levé, l'interrompaient avec fureur, il leur rappelait les réquisitoires de Voltaire contre l'intolérance; il leur montrait qu'ils n'étaient (nie les imitateurs de Louis XIV révoquant l'édit de Nantes, il dévoilait leur perfide dessein de détruire le catholicisme; il leur annonçait qu'ils seraient flétris, dans l'histoire, du caractère infâme de persécuteurs, et que la république était impossible sans religion. Après des clameurs furieuses mêlées de menaces, les conventionnels crurent triompher en votant simplement l'ordre du jour!
Mais la voix de Grégoire avait retenti au dehors. Son discours, ;mssilôt imprimé, fut répandu sur tous les points de la France; on n'attendit pas les lois devenues nécessaires, on se mit à pratiquer le culte à ciel ouvert. « Ce mouvement de résurrection religieuse, constate M. Aulard, devient irrésistible. »
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La Convention fut obligée de céder. Le 3 ventôse an III (21 février 1795), après avoir entendu un long rapport du protestant Boissy d'Anglas, elle vota le décret qui levait l'interdit légal sur les cultes et permettait au catholicisme de reparaître et de vivre au soleil. L'orateur n'avait pas manqué l'occasion d'injurier l'Eglise romaine, qu'il accusait d'asservir le genre humain par son intolérance, d'offenser la raison par ses dogmes et ses pratiques rituelles. Après avoir flatté par ces absurdes calomnies les opinions de ses collègues, il les exhortait à la tolérance philosophique, leur assurant avec aplomb « que bientôt la religion de Sociale, de Marc-Aurèle et de Cicéron serait la religion du monde, et qu'ils auraient la gloire d'avoir eu, en cela, l'initiative de la sagesse ».
La liberté fut votée, mais avec quelles restrictions! « L'exercice d'aucun culte ne peut être troublé. La République n'en salarie aucun. Elle ne fournit aucun local ni pour l'exercice du culte ni pour le logement des ministres. » Or, la République avait pris, les églises et les presbytères. Donc elle entendait les garder. « Les cérémonies de tout culte sont interdites hors de l'enceinte choisie pour leur exercice. » Donc ni processions ni enterrements religieux.
« Art. 5. — La loi ne reconnaît aucun ministre du culte : nul ne peut paraître en public avec des habits, ornements ou costumes affectés à des cérémonies religieuses. Tout rassemblement pour le culte est soumis à la surveillance de la police. Défense de produire extérieurement aucun signe
de religion ou de convocation aux exercices du culte. »
Donc pas de croix, pas de cloches, pas d'inscriptions. Enfin, défense aux communes d'acquérir ou de louer des locaux pour le culte, d'établir de dotation ou de taxe pour les dépenses du culte ou des ministres.
Ainsi légiférait la Convention le 2i février. Mais, cette fois encore, le peuple manifesta sa volonté par des actes-, des églises furent ouvertes et reprises, des cérémonies publiques furent accomplies au son des cloches, et le 30 mai l'Assemblée capitulait. Lanjuinais lui exposait que le meilleur moyen de ramener à la République les esprits troublés
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«•I hostiles, étail de rendre les églises aux croyants, ce qui fut l'ait. Le I I prairial an III 30 niai L795 , un nouveau décrel accordait aux citoyens le libre usage des églises non aliénées, mais à condition qu'elles serviront a la fois aux exercices du culte et aux assemblées civiques prescrites par la loi. lit si des cultes différents en réclament rusa1"', il appartiendra aux municipalités de lixer pour chaque culte les jours et les heures les plus convenables pour assurer l'ordre et la paix.
L'entretien et les réparations des églises demeuraient à la charge des citoyens, sans aucune contribution forcée. Enfin, les ministres de tous les cultes ne pouvaient exercer de fonctions sans avoir, au préalable, fait un nouveau serment de soumission aux lois de la République, par-devant les municipalités respectives.
Les 6 et 7 vendémiaire 27 et 28 septembre 1795 parut le règlement de police sur l'exercice du culte. Pour les déportés, ils étaient bannis à perpétuité; et s'ils reparaissaient : la mort. Pour les réfractaires au serment de soumission aux lois, incarcération s'ils s'obstinent et exercent le culte. Pour les propriétaires ou locataires d'un lieu où officiera un insoumis, amende de mille livres, et six mois de prison en cas de récidive. Amende aussi et prison à quiconque trouble les cérémonies; à quiconque tenterait d'établir des taxes pour le culte ou ses ministres; à quiconque chercherait par pression à rendre un culte dominant. Défense d'admettre au culte privé plus de dix invités, outre les personnes de la maison; défense aux prêtres d'avoir un oratoire particulier sans avoir fait la soumission légale; défense d'afficher, publier ou distribuer en dehors de l'enceinte cultuelle aucun écrit des évèques émigrés, et surtout du Pape; défense de critiquer l'acquisition des biens nationaux, sous peine de deux ans de prison. Enfin, au lendemain du I! vendémiaire (4 octobre), avant d'expirer, la Convention eut un dernier accès de haine persécutrice : elle ordonna, sur le rapport de Tallien, l'exécution, dans les vingt-quatre heures, de toutes les lois odieuses portées en 1792 et 1703 contre les piètres passibles de la déportation ou de la réclusion.
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Cette liberté, malgré qu'elle fût incomplète et précaire, répondait trop aux besoins et aux exigences de la nation pour que les résultats se fissent longtemps attendre. L'Eglise constitutionnelle, la première sur les lieux, secrètement favorisée par le pouvoir, se présenta aussitôt aux populations. L'évêque intrus de l'Aveyron fut un des premiers à quitter sa retraite et à reparaître dans la ville épiscopale. Le 7 nivôse an III (27 décembre 1794) il adressait une demande pour être autorisé a prendre domicile dans sa maison, à Rodez, avec son frère et sa sœur.
Le directoire fit cette réponse, inscrite dans ses registres (Arch. dép.) :
« Vu la pétition du citoven Debertier, ci-devant évêque de Rodez, le directoire du district, ouï l'agent national, déclare n'entendre empêcher que le pétitionnaire se rende à son domicile à Rodez, à la charge par lui de se conformer aux différentes lois et arrêtés des représentants du peuple sur les ecclésiastiques, et de faire connaître à la municipalité sa résidence.
« En directoire, le 7 nivôse, l'an III de la République.
« Fabre, président. — Labit. — Teulat.
Blazy, ag. nat. — Palmié, greff. »
Écrit en note : « Remis à la sœur du citoyen Debertier. »
L'évêque jugeait prudent de s'effacer encore le plus possible. Ce n'était pas sans raison, car on ne songeait guère a lui ouvrir de nouveau les portes de la cathédrale, encore moins a lui rendre son palais épiscopal. Le directoire du district, en effet, le 20 pluviôse an III (14 février L795), prenait la délibération suivante :
. « Vu qu'il n'a pas été déterminé d'établissement d'un hospice général d'humanité pour le département de l'Aveyron;
« Considérant que les maisons et bâtiments du ci-devant évèché et du ci-devant couvent de l'Annonciade pourraient être avantageusement destinés pour cet établissement;
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« Considérant que ce local, destiné depuis plusieurs siècles ;i consumer les fruits (1rs sueurs du peuple, ne peut être mieux employé qu'à faire réparer ses maux; qu'il présente l'avantage bien désiré de pouvoir séparer les malades dont les maladies peuvent être contagieuses, et que sa position au nord lui assure la salubrité, en même temps qu'elle n'expose pas la commune de Rodez aux émanations putrides,
« Arrête :
« L'administration du département sera invitée à donner son assentiment à l'effet de disposer les bâtiments du cidevant évècbé et du ci-devant couvent de l'Annonciade à l'établissement d'un hospice général. »
Deux jours après, le directoire disposait aussi des jardins et de la tour de l'évêché :
« Les jardins du ci -devant évêché et de l'Annonciade sont bien aérés, spacieux et possèdent des eaux abondantes. Ils peuvent être utilement employés pour l'établissement d'un jardin botanique. La tour du ci-devant évêché peut être employée aussi pour amphithéâtre de démonstration et dissection anatomiques, pour observatoire d'astronomie et de météorologie. »
La cathédrale elle-même était profanée et dépouillée. On y avait établi un atelier de salpêtre. Les belles tapisseries qui ornaient le chœur avaient été portées au temple de la liaison, devenu celui de l'Etre suprême (chapelle du collège . Enfin, les boiseries sculptées et les balustrades des tribunes avaient été enlevées par la Société populaire pour orner la nouvelle salle qu'elle faisait disposer dans l'église du couvent de Notre-Dame. La municipalité protesta, il est vrai, et le club répondit aussitôt en demandant la démolition de la montagne, « ce monument qui rappelle sans cesse les moments où la Terreur régnait sur la République et comprimait les esprits et les volontés. Ce monument pourrait nuire à l'union qui doit régner entre de vrais républicains » Ce fut accordé, et les bois et planches de la
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montagne furent aussitôt employés à aménager la nouvelle salle de la Société. (V. registre de la Société.)
Les dispositions du club républicain se mirent peu à peu à l'unisson de l'opinion publique et tournèrent à la modération. Les ci-devant prêtres qui avaient été exclus aux épurations successives furent, sur leur demande, admis de nouveau. Ainsi rentrèrent Alauzet, Boisse, Gombert, Portelance, Mathieu, Junelles, Bousquié, Noé, ex-curé de Marcillac. Par contre, on vota l'exclusion des anciens partisans de Marat et de Robespierre. Le buste de Marat est brisé, piétiné, jeté aux latrines. On vote aussi qu'un enfant orphelin adopté par la Société et autrefois appelé Marat , sera promptement dèmaratisè. ilbid.)
Enfin, le 22 février 1795, un membre appelle l'attention de la Société sur l'état déplorable où se trouvent quelques prêtres détenus encore dans le ci-devant couvent de l'Annonciade. Réduits à la plus affreuse misère, ils succombent sous le poids des années et des infirmités. En cet état, ils ne peuvent nuire a la chose publique. Il propose d'écrire à la Convention de venir au secours de ces malheureux, ou de les rendre à leurs familles, sous la responsabilité des parents et l'inspection de la municipalité.
Un autre membre dépeint alors avec beaucoup de force la situation des prêtres insermentés, qui, exposés à l'intempérie des saisons, errant dans les bois et manquant de tout, n'ont depuis longtemps que l'horrible perspective de la mort. Il ne doute pas que la Convention, dont les décrets sont marqués au coin de la justice et de l'humanité depuis le 9 thermidor, ne révoque une loi qui frappe de mort des hommes pour leurs opinions. Sur ce point on s'abstient de voter, de peur de compromettre la Société, le département et même les individus sur le sort desquels on vient de s'apitoyer.
Le 12 avril suivant, la motion fut reprise, le temps devenait meilleur; on envoya une adresse à la Convention pour l'abolition des lois des 29 et 30 vendémiaire condamnant à mort les prêtres insermentés et réfractaires. En voici le texte, conservé aux Archives nationales (D 111-27) :
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« Les citoyens de la commune de Rodez, réunis en Société populaire, à la Convention nationale .
« Citoyens représentants,
« Vous avez proscrit la tyrannie, proclamé la justice et l'humanité, et purgé le sol de la République des principaux auteurs de nos maux.
« Cependant quelques lois sanguinaires dictées sous le ligne du féroce Robespierre existent encore. 11 en est une dont l'exécution nous rappelle des temps malheureux qui sont déjii loin de nous. C'est celle des 29 et 30 vendémiaire de l'an II, qui met hors la loi et condamne à la peine de mort des hommes qui, en fuyant la déportation à la Carrier et les bateaux à soupape, se sont moins mis en révolte contre la loi, qu'ils n'ont obéi au sentiment naturel et irrésistible, celui de la conservation de l'existence. Cette loi, qui porte l'empreinte de la Terreur, ainsi que tant d'autres qui ont déshonoré le nom français, et que vous n'avez jamais votées, ne doit plus figurer dans le code des législateurs du 9 thermidor et du 12 germinal.
« Nous l'avons reconnu, Citoyens représentants, lorsque vous avez annoncé à tous les Français que la Convention nationale avait gémi sous le^poids de l'oppression; nous l'avons reconnu lorsque, en vous refusant à verser même le sang le plus impur et le plus coupable, vous n'avez condamné qu'à la peine de déportation Collot, Billaud, Barrère, etc.
« Frappés de la rigueur de cette loi, les citoyens composant la Société populaire de Rodez, qui furent des premiers à pulvériser l'idole divinisée par le crime, et à rejeter les membres gangrenés d'une faction tyrannique, ne font que prévenir vos bienfaisantes intentions, en demandant le prompt rapport d'un décret qui n'existerait déjà plus, sans la lutte qui s'était trop longtemps établie, dans votre sein, entre le crime et la vertu. Par ce nouvel acte de justice, vous porterez le calme et la tranquillité dans le sein de plusieurs familles, vous ramènerez insensiblement tous les
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Français aux vrais principes répuljlicains, vous électriserez du vrai amour de la patrie tous les cœurs égarés, qui, d'un concert unanime, feront retentir les airs des cris mille l'ois répétés : Vive la République! Vive la Convention! »
iSuivent 90 signatures.!
Ainsi donc, les plus avancés dans le parti de la Révolution ne voulaient plus voir couler le sang des prêtres réfractaires et réclamaient la liberté et l'égalité pour tous. Ce souffle de libérale équité se développa, s'empara des esprits et détermina bientôt la libération des malheureux prêtres reclus et la réouverture des églises.
A Paris même, dès le 22 février 1795, la foule accourait dans les maisons et dans les chapelles privées où devait être célébrée une messe. (Rapports de police.) Dans le Midi, dans l'Âveyron et la Lozère en particulier, le mouvement religieux était plus général encore.
Malgré de trop justes appréhensions sur son autorité spirituelle et morale, Claude Debertier tenta de grouper autour de lui quelques-uns de ses collaborateurs assermentés pour reprendre les fonctions de son ministère. Sa situation était plus difficile que jamais. Non seulement il n'avait plus l'appui et la protection des pouvoirs publics, mais les fidèles orthodoxes ne pouvaient supporter sa présence. Autrefois ils l'appelaient l'évêque de paille et le tournaient en ridicule. Maintenant ils le désignaient comme le loup ravisseur descendu des montagnes; non seulement on lui adressait les plus amers reproches sur son intrusion, mais on lui signifiait de disparaître ou d'abdiquer, sous peine des châtiments les plus terribles. Il écrivait lui-même en toute sincérité à Grégoire que sa situation était intolérable, que sa vie était en péril et qu'une fois, assailli dans sa maison, il n'avait échappé à la mort que par la fuite. Grégoire connaissait Debertier et avait pour lui une sincère estime. Il avait appris par Chabot, son ancien vicaire épiscopal a Blois, que l'évêque de l'Aveyron était fort recommandable par sa moralité, par ses talents, et surtout par ses convictions énergiquement républicaines. Aussi s'empressa-t-il, dès le mois
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de janvier L795, de lui adresser ses plus pressants encouragements. Il lui envoya même le projet de la première lettre encyclique que les évêques réunis a Paris devaient lancer comme manifeste de l'Eglise constitutionnelle, le 15 mars suivant. Il lui demandait en même temps ses observations et sa critique.
Debertier lui répondit en ces termes :
« Cher collègue,
« J'ai reçu aujourd'hui l'envoi officiel de la lettre encyclique, de la déclaration de foi et des règlements dont j'avais déjà vu une épreuve. Mon adhésion a dû vous être parvenue; je l'envoyai de suite. Mon nom de baptême est Claude; j'ai pensé que peut-être vous seriez en peine pour le faire imprimer. J'espère que vous m'informerez de l'adhésion de tous les évoques et de la manière dont les bons ecclésiastiques ont accueilli cet ouvrage dans les diocèses respectifs, afin que j'en fasse renouveler l'impression ici et que je le publie de suite. Déjà il circule en copies manuscrites, et tout se range avec plaisir autour de ce point de ralliement.
« Vous me demandez une critique sévère de votre lettre pastorale; je ne vous reproche que de n'avoir pas pris le ton simple des apôtres et de vous y montrer trop ouvertement contre les royalistes.
« Je suis vrai républicain assurément, mais je crois, en qualité d'évêque, devoir ménager la confiance de toutes mes ouailles, quelle que soit leur opinion sur le gouvernement. En tout le reste, elle est, à mon avis, excellente.
« Je suis après à recueillir les faits dont vous me priez de vous informer, et qui doivent trouver place dans 17//*toire de l'Eglise. Sermet est comme mort par rapport à moi. Je ne sais où il est ni quelle a été sa conduite. Il y a près de deux ans qu'il ne m'a pas écrit. Je n'ai point de relation avec Perpignan.
« Agréez mon salut fraternel.
« y C. Debertier, évêque. »
Sermet, évêque constitutionnel de la Haute- Garonne, n'avait pas adhéré d'abord à la lettre encyclique du 15 mars, parce qu'il estimait qu'une restauration du culte était impossible, à moins d'obtenir une entente et une réconciliation préalable avec le Pape. Il ne tarda pas néanmoins à se mettre en relation épistolaire très active ;ivec Grégoire. Dès le L5 avril 1795, il lui adressait ses confidences et lui donnait, avec une franchise absolue, le tableau de son diocèse, tableau qui était vrai, avec plus de réalité encore, pour le diocèse de Debertier. Voici ses aveux :
« Lors de la Révolution, on vit a Toulouse, sur cent catholiques, soixante au moins tourner le dos aux évoques et prêtres constitutionnels, et ceux-là ont tenu bon dans la foi. Sur les quarante autres, il faut compter au moins vingtcinq apostats; il reste donc quinze de notre bord. De notre bord? je me trompe; il faut les subdiviser encore. Sur ces quinze, il y en a dix et peut- être douze très indifférents pour Céphas ou pour Apollo, et qui ne tiennent qu'à la foi de leurs pères, quel qu'en soit le ministre. Serez-vous surpris, après cela, que nous n'ayons encore ici aucune église ouverte, et que tout le service se fasse en chambre? Les anticonstitutionnels seuls font foule et chantent à tue-tête... On a de l'argent en abondance et des vicaires apostoliques, aussi les abjurations vont-elles grand train à la ville et à la campagne... On a beau dire, jamais, sans le concours du Pape, nous n'aurons la paix intérieure. Plus on s'aigrira contre lui, plus il gagnera du terrain : piano, piano. Rome ne meurt jamais. Ce qu'elle veut, elle le désire avec ardeur, mais avec patience... Quant à moi, j'étais plus quévèque, même à Toulouse, quand je portais des sandales il était carme déchaussé). Je cessai de l'être quand on m'affubla de la mitre. »
Nous verrons bientôt, dans la suite de la correspondance que Debertier adressa à Grégoire, qu'il était loin, lui aussi, de se faire illusion, et qu'il avouait sans détours les oppositions et les difficultés auxquelles il était en butte , les défections qu'il avait à subir dans son clergé , les scandales des apostats dont il souffrait, et surtout son infério-
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rite et son impuissance en face des prêtres insermentés et orthodoxes qui avaient la confiance générale et voyaient tout le inonde courir à eux dans l'Aveyron.
Pour ne pas s'avouer publiquement découragé et vaincu, il tenta un dernier et suprême effort, ii l'exemple et sur les instances de Grégoire. Il rédigea une lettre circulaire adressée aux prêtres et aux fidèles de l'Aveyron, dans le courant du mois de mars 1795.
11 annonce d'abord qu'il parle non seulement en son nom, mais au nom de plusieurs évêques ses confrères et de tous les bons ecclésiastiques du diocèse qu'il a pu consulter.
Il gémit sur les divisions qui désolent l'Eglise de France et déplore les maux qui en furent la suite. 11 affirme bien baut la pureté de sa foi, le désintéressement de son apostolat! Il reconnaît la mission divine de l'Eglise, l'autorité du Pape, vicaire de Jésus-Christ, car il veut vivre et mourir dans la foi catholique! — C'est dans cette foi qu'il a trouvé la force et le courage de tout supporter et de tout souffrir pendant la récente persécution de la Terreur. Il félicite aussi les fidèles de leur constance pendant l'épreuve et de leur fermeté pour continuer à pratiquer les actes de leur religion dans leurs maisons transformées en sanctuaire où
ils adoraient et priaient ensemble Jésus -Christ. Il condamne ensuite la honteuse lâcheté de quelques ministres qui sont devenus apostats; il pleure sur la profanation et la ruine des églises, sur les blasphèmes des impies, sur l'infortune des enfants privés de l'instruction religieuse. Il rappelle le 'juste châtiment de Dieu qui a laissé les persécuteurs s'exterminer les uns les autres. Il fait appel à la bonne volonté de tous pour relever et glorifier la religion chrétienne, mais il n'oublie pas surtout de recommander la soumission aux lois civiles, l'amour de la patrie et enfin le respect des libertés de l'Eglise gallicane. « Les évêques constitutionnels, dit-il, ont été calomniés et insultés, mais ils pardonnent tout; ils oublient le passé, ils n'ont tous qu'un désir, celui de procurer le triomphe de la foi catholique. » Sa lettre, ainsi que l'encyclique des Evêques réunis,
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seront lues à la messe du dimanche qui en suivra la réception. On chantera un Te Deuin, un Veni Creator et les prières pour la République.
Voici les principaux passages de cette lettre, imprimée en mars 17(J5 chez Devic, imprimeur à Rodez :
« Claude Debertier, par la miséricorde divine, dans la communion du Saint-Siège apostolique, évèque du département de l'Avevron, à ses vénérables coopérateurs dans le saint ministère et à tous les fidèles de son diocèse, salut et bénédiction en Jésus-Christ.
(( Mes Frères,
« Sensiblement affligé de la funeste division qui depuis quatre ans et plus désole l'Eglise de France, des maux incalculables qu'elle a entraînés a sa suite et des plaies prolondes qu'elle a faites a la religion; saisi d'horreur à la vue des dangers dont elle nous menace si, loin de nous réunir dans un esprit de paix et de charité, nous avions à nous reprocher de l'entretenir; je viens avec plusieurs évèques, mes confrères, etrtous les bons ecclésiastiques de ce diocèse que j'ai pu consulter, publier, aux veux de tout le monde chrétien, et devant vous en particulier, les sentiments dont nous sommes tous pénétrés, afin que vous sachiez quelle est notre foi et que vous puissiez apprécier nos principes et la pureté du zèle dont nous sommes animés pour la gloire de Dieu, pour votre salut, car il importe que des évèques et des prêtres soient irréprochables!
« Nous évitons toutes les questions vaines et hors de propos, sachant qu'il ne convient point à un ministre de Jésus-Christ de disputer, mais qu'il doit être doux, affable, patient envers tous, pour corriger avec modestie ceux qui résistent à la vérité. — Nous nous montrons ici tels que nous sommes; nous vous ouvrons avec simplicité nos esprits et nos cœurs : jugez vous-mêmes si, plongés dans les ténèbres de l'erreur, nous cherchons à vous y envelopper avec nous !
<( Non, mes Frères, nous ne nous prêchons pas nousmème. mais Jésus-Christ ! (Quiconque, fût-il un ange des-
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t-endii des cieux, nous annoncerait un autre évangile que celui de Jésus-Christ, ou ne reconnaîtrait pas L'Eglise que
Jésus-Christ a acquise par son sang, et ne voudrait pas se soumettre à l'autorité dont il l'a revêtue, — ou mépriserait celle qu'il a donnée au chef des apôtres et à ses successeurs, — ou refuserait de croire tout ce qui est enseigné par cette Kglise infaillible, nous le condamnons de tout notre cœur, et nous le regardons comme indigne d'exercer le saint ministère.
« Pour nous, nous voulons vous prêcher la foi, toute la foi catholique; nous voulons vivre et mourir dans cette foi divine. C'est elle qui nous a soutenus parmi les tribulations de toutes sortes par lesquelles il a plu et il plaît encore au Seigneur de nous éprouver. C'est elle qui nous a fortifiés dans la persécution que nous venons d'essuver, la plus perfide, la plus cruelle peut-être qui ait jamais existé! C'est elle qui vous rendait sans cesse présents à nos esprits, tandis que, privés de tout moven, de toute liberté, nous étions réduits à l'impossibilité douloureuse de vous faire entendre notre voix paternelle. — C'est elle qui a montré le don ineffable d'une vertu céleste, dans la constance avec laquelle le plus grand nombre d'entre vous ont su mépriser les appâts trompeurs des promesses et s'élever au-dessus des vaines menaces employées pour vous faire renoncer à une religion dont le divin éclat parait autant dans la sublimité de ses mystères que dans la pureté de sa morale. — C'est à son flambeau que nous avons découvert, dans les pieux sentiments dont vous n'avez cessé de nous donner les précieux témoignages, les soins vigilants d'une Providence attentive à conserver son œuvre parmi nous.
« ... Nous vous observions, mes Frères, avec une sorte d'attendrissement qu'il nous serait impossible de vous exprimer, lorsque, isolés de vos pasteurs, vous n'avez été que plus inviolablement attachés au souverain pontife de vos âmes, Jésus-Christ; lorsque l'entrée de la maison de Dieu vous était interdite, vous avez fait de vos habitations un sanctuaire où, prosternés devant l'image de celui que vous ne pouviez avoir présent dans le sacrement de son amour,
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vous offriez par lui à son Père l'hommage du vrai sacrifice et vous célébriez en secret les jours qui lui sont consacrés; lorsque, menacés d'être poursuivis dans cet asile et de voir arracher de vos mains les Saintes Ecritures et les livres dont vous nourrissiez votre piété, vous étiez résolus de tout souffrir plutôt que de céder, et de vous retrancher dans votre propre cœur, assurés que l'esprit de Dieu lui dicterait des sentiments dignes de lui, et que rien ne pourrait vous empêcher de lui rendre vos adorations profondes.
« Nous le savons, vous avez gémi avec nous sur la défection de ceux de nos frères qui ont indignement trahi la cause de Dieu et de sa religion ; vous vous êtes profondément affligés de la lâcheté et de la perfidie de quelques ministres qui, obligés de vous donner l'exemple d'une inébranlable fermeté, ont abjuré leur foi et abdiqué leur sacerdoce. Vous avez amèrement pleuré sur l'impie dévastation de nos temples. Et ce qui vous rendait inconsolables, c'est de les voir détruire par ceux-là mêmes dont les pères les avaient avec tant de peine et tant de frais construits. Vous vous rappeliez, non sans la plus vive douleur, combien la piété de vos ancêtres leur inspira d'ardeur et de zèle pour les élever à l'honneur du Dieu suprême que nous adorons. Et vous ne pouviez concevoir comment leurs propres enfants osaient y porter une main sacrilège.
« Vous avez frémi d'entendre les blasphèmes les plus inouïs proférés avec audace par des chrétiens qui avaient tant de fois prononcé avec vénération le saint nom du Sauveur, et dont les lèvres avaient été tant de fois teintes de son sang! Dans quel abîme de tristesse vos âmes ne furentelles pas plongées, à la vue de la dissolution toujours croissante de nos mœurs et du triste sort de tant de jeunes enfants privés d'instruction, à qui leurs parents avaient tout lieu de craindre de ne laisser en mourant, pour héritage, que le vice et l'erreur !... »
Ici Debertier excite les fidèles à faire leur examen de conscience, à reconnaître leurs fautes personnelles pour se
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résoudre sincèrement à devenir meilleurs et à se montrer plus religieux à l'avenir.
o Le temps est venu de remplir nos engagements. Nous sommes rendus à la liberté des enfants de Dieu. Son bras a frappé les ennemis de son culte. Nous avons vu cette horde d'impies se diviser, se déchirer de ses propres mains et se détruire. Puissent ceux qui sont entrés dans ses abominables desseins se confondre, avouer leur dépendance de l'infini, s'anéantir, reconnaître la faiblesse de la raison humaine et la nécessité' d'une lumière supérieure qui l'éclairé ! »
Ici. exhortation à la pénitence, a la confiance en la miséricorde divine, à la charité réciproque, à la douceur, à l'affabilité, à la patience, à l'humilité, au désintéressement. Ensuite des vœux pour la réunion des cœurs autour dit même autel et du même pontife.
« Ne songeons qu'à réparer les ruines, a épurer les mœurs, à ramener les beaux jours du christianisme.
« Ministres du Seigneur, quelles que soient vos opinions sur les questions qui nous ont divisés, pensez que le bien de la religion et le bonheur des peuples vous commandent une réunion prompte et sincère! S'il faut une vertu héroïque pour franchir l'espace que nous avons mis entre nous, n'est-ce pas à nous qu'il appartient d'être des héros en vertu? Abandonnés aujourd'hui à nous-mêmes, occuponsnous d'une œuvre digne des plus grands saints!
« Certains que la religion chrétienne, fondée pour tout le genre humain, peut s'associer à toute sorte de gouvernements, soumettons-nous sans réserve aux lois de la République. Loin de nous cette damnable politique qui ferait servir la religion d'instrument pour favoriser un parti dans la Révolution! Notre puissance toute spirituelle ne nous autorise qu'à prêcher le respect à l'autorité civile! Que serait-ce si chaque individu voulait s'établir juge de la loi.*
o Quel est donc le premier pas à faire pour nous rapprocher? C'est d'être, les uns et les autres, bons citoyens, pleins d'amour pour notre mère patrie. Isolons-nous de nos inté-
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rets temporels. Qu'importe que nous soyons réduits a vivre d'offrandes! Qu'importe que la faim, la soif, la nudité, soient notre partage! Sommes-nous plus que les apôtres, sommesnous plus que Jésus-Christ? N'ayons d'autre sollicitude que d'obtenir les grâces pour nous et pour nos frères. Dépouillons-nous de tout esprit de domination. Ce n'est pas pour être servi, mais pour servir, que Jésus-Christ est venu sur la terre! Portons en nous l'image vivante de Jésus-Christ. Rallions-nous autour de ces trois principes : 1. pardonnons-nous nos torts réciproques; 2. donnons-nous le baiser de paix; 3. dévouons-nous à nos frères.
« Pour nous, évêques, que la calomnie a poursuivis jusqu'à ce jour, nous perdrons volontiers jusqu'au souvenir des injures dont nous avons été les objets. — Pour mieux dire, persuadés de la sainteté de nos motifs, nous pouvons assurer que nous n'avons cherché notre gloire qu'en Dieu, et que l'aigreur ou le ressentiment n'ont pas de prise dans nos âmes.
« Que voulons-nous autre chose que ce que tout bon ecclésiastique doit ardemment désirer : que la foi catholique soit conservée dans son intégrité; que la morale de l'Evangile ne reçoive aucune atteinte; que les canons de la vénérable antiquité s'observent; que les libertés de l'Eglise gallicane soient respectées? »
Ici, exhortation aux fidèles de s'exercer à une vie fort chrétienne, non pas en vue des intérêts du temps, mais pour l'éternité.
« Enfin, mes Frères, faisons briller la religion de l'éclat qui lui est propre. Soyons tous, par nos vertus, de véritables ornements de la maison de Dieu. Devenons, par les afflictions qui nous éprouvent, des pierres précieuses dignes de trouver place dans la Jérusalem céleste.
« Et sera la présente lettre, adressée à tous les prêtres du diocèse, lue après l'évangile, dans les assemblées religieuses qui se font pour l'exercice du culte, le premier jour de dimanche ou de fête après la réception, et rendue publique dans tout le diocèse, autant que les circonstances le
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permettront. Sera également lue et publiée la lettre encyclique des évoques de France, a laquelle nous avons adhéré a esprit et de cœur.
«On chantera le Te Deum, le soir, en action de arâces « On chantera aussi, le matin, le Veni Creator « On continuera les prières pour la République.
« f Claude Debertier, évèque. »
A la lecture de cette lettre, deux réflexions s'imposent à tout esprit impartial et a tout cœur lovai
Debertier veut l'union de tous les prêtres, dont il sent le besoin indispensable, et il n'a pas un mot de compassion pas un bon mouvement de sensibilité, pas un souvenir cha^ «table, pour les centaines, pour les milliers de prêtres orthodoxes qui avaient vaillamment confessé la foi oui étaient morts pour elle, dans les prisons, sur les pon'tons, dans la déportation et sur l'éehafaud! - Il se lamente avec amertume sur ses propres infortunes; mais étaient-elles comparables a la cruauté barbare des révolutionnaires contre les ecclésiastiques fidèles? Si Debertier feint d'ignorer ces prêtres, c est qu'il les déteste encore, c'est qu'il Redoute encore le prestige de la vérité catholique, de la vertu solide et surtout de la confiance et de l'estime publiques que mérite seule la sainteté. H
H se garde bien encore de parler de l'origine de son épiscopat II affirmait jadis le tenir légitimement du pouvoir civil et de la volonté du peuple. II sait bien aujourd'hui que lÉtat abandonne et ne le connaît plus. Il sait aussi que s il a obtenu L56 voix sur 600 électeurs, pour s'emparer du siège épiscopal de M- Colbert, il ne pourrait mainte- ™*t compter sur le succès, s'il demandait au peuple de le maintenir par une nouvelle manifestation de sa volonté II trouve plus expédient de s'affirmer avec audace comme le seul pasteur légitime. Cette assurance répond-elle à sa con viction intime? Comment pouvait-il oublier la condamnation du Pape? Il se dit encore en communion avec lui, mais e Pape a déclaré nulle son élection, nulle sa juridiction • il la frappe de suspense et d'interdit. Debertier avait beau
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détendre sans cesse qu'il voulait vivre et mourir dans la Kholique, apostolique e, romaine : l'EgUse ca.hoHque et romaine le confondait et le repoussa* en le dénonçant à tons les vrais fidèles comme schismatique, comme usurpateur sans mission et sans pouvoirs spirituels dans la charge
^sé'rm'et.de Toulouse, Leco,, évêque de Rennes, et Sayine
nu-menu-, à Viviers, sentaient vivement ce qu .1 y ava.t de
aux dans leur nouvelle situation. Ils écrryarent aux eve-
,rS réunis a Paris qu'il faudrait au préalable s adresser
Pape pour obtenir son approbation et le conjurer affec-
ZeJJnt de donner son appui pour relever le ehnsUa-
,e dans ce vaste empire. Debertier n'allai, pas jusque-Ia,
ans son gallicanisme intransigeant, il persrstart a se
dire evèque légitime, malgré le défaut d'rnsUtuUon apos-
l0lr Oue le Pape soit consulté et approuve, soit » éçrivaita :, èrégoire. Mais il avait hâte d'ajouter : « Quoique je lis bisque sa sanction n'est pas nécessaire. . -Lettre du 22 juin 1795.)
CHAPITRE XIV
Deberticr fait sa déclaration légale pour exercer le ministère ecclésiastique. — Son troisième et son quatrième serment. — Il demande à prendre possession de la cathédrale. — Elle est ouverte à tous les prêtres assermentés et non assermentés. — Règlement de police pour les heures de messes et de vêpres. — Debertier , tenté de démissionner, écrit à Grégoire, qui l'encourage à persévérer. — Résumé de la première lettre des Evèques réunis. — Observations de Le Coz, de Sermet, de Savine. — Appréciation de Debertier. — Fondation des Annales de la religion, journal du parti. — Rétractation de l'évèque Panisset. — Tracasseries du directoire. — Attaques mordantes de l'abbé de Boulogne. — Deuxième encyclique, hautement approuvée par Debertier.
Malgré la situation difficile et précaire que créait a l'Eglise constitutionnelle l'abandon de l'Etat et la suppression du traitement et des honneurs publics, Claude Debertier s'empressa de s'inscrire un des premiers pour déclarer qu'il entendait reprendre ses fonctions épiscopales. Un registre était ouvert par la municipalité de Rodez, a cet effet, le 21 prairial an III (9 juin 1795), en exécution du décret rendu par la Convention le 11 prairial précédent 30 mai). On lit à la date du 22 prairial :
o Se sont présentés, cejourd'hui, les citoyens Debertier, évêque, Acquier, Bouissou, prêtres catholiques, lesquels, en vertu du décret du douze prairial, qui assure le libre exercice des cultes, voulant exercer le ministère dans les églises de la commune de Rodez, ont demandé que, conformément à l'article 5 dudit décret, il leur soit décerné acte, devant la municipalité de cette ville, de leur serment de soumission aux lois de la République française, une et indivisible. Et ont si un é :
« 7 C. Debertier, évêque. — Bonssou, prêtre. — Acquier, prêtre. »
C'était déjà son troisième serment.
En plusieurs circonstances, il avait dû renouveler le serment schismatique du 27 novembre 1790, condamné par le Pape, exigé de lui comme curé, comme évêque, comme membre et ensuite comme président du Conseil du département.
Il l'avait prêté encore dans ses fonctions civiles, en particulier comme président de sa propre élection épiscopale, et plus tard de l'élection des députés a la Législative.
Dans de semblables occasions, il avait eu à prêter aussi le second serment, imposé le 14 août 1792 par la Législative et appelé serment de Liberté-Égalité.
Après le troisième serment, du 30 mai 1795, il prêtera encore sur un nouveau registre, à la date du 22 octobre de la même année, le serment prescrit par la loi du 7 vendémiaire an IV (29 septembre 1795) :
« Je reconnais que l'universalité des citoyens est le souverain, et je promets soumission et obéissance aux lois de la République. »
Enfin, quand le Directoire, dans sa loi du 19 fructidor an V (5 septembre 1897), imposera un cinquième serment, Debertier, alors présent à Paris, s'empressera de le prêter devant la municipalité de son arrondissement, qui lui en donnera acte en ces termes :
« Administration municipale du 9e arrondissement de Paris. Extrait du registre des délibérations du bureau central du 21 fructidor an V (7 septembre 1797).
« Est comparu a l'administration, le citoyen Claude Bertier (sic), demeurant à Rodez, logé et demeurant à Paris, rue des Saints-Pères, n° 119, 0° division de l'Unité, faisant partie dudit arrondissement; lequel a déclaré qu'en exécution et pour satisfaire à l'article 25 de la loi du 19 fructidor an V, il se présente pour prêter le serment prescrit aux ecclésiastiques autorisés à demeurer clans le territoire de la République.
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« En conséquence, le susnommé a prêté le serment suivant :
« Je jure haine à la royauté et à l'anarchie; je jure atta- « chemenl et fidélité à la République et a la constitution « de l'an trois. »
« L'administration, ouï le commissaire du directoire exécutif, donne acte au citoyen Claude Bcrtier du serment pat lui prêté, et arrête que deux copies conformes lui seront délivrées.
« Signés : Limodin, Bascou,
Poussix, administrateurs.
« Pour extrait conforme, Les secrétaires : Bauve, Sicyrd. »
Malgré ses sentiments civiques et ses dispositions invariables de soumission complète à toutes les lois de la Révolution, Claude Debertier eut le regret de voir répondre par un refus humiliant à la pétition qu'il avait adressée aux autorités de Rodez pour occuper, dans les conditions anciennes, l'église cathédrale. Il n'en fut pas exclu, mais on y admit les prêtres insermentés pour y faire un service public. Un règlement parut le G messidor (24 juin 1795), fixant les heures où le culte serait publiquement exercé.
L'église cathédrale était mise à la disposition des prêtres de la section de la Fraternité (quartier de la Cité). L'église de Saint-Amans était ouverte à ceux de la section de la Liberté (quartier du Bourg). On déclarait procéder avec impartialité pour tous les cultes divers et témoigner même bienveillance à tous les citoyens amis de la paix, quelle que fût leur opinion. Mais, pour assurer le bon ordre, on décida que le clergé constitutionnel officierait a la cathédrale de G heures à 9 heures du matin et de midi à 3 heures du soir, taudis que le clergé insermenté serait admis de 0 heures du matin à midi et de 3 heures du soir à G heures. A Saint- Amans, c'était l'ordre inverse. Les constitutionnels devaient dire leurs messes de 9 heures du matin à midi, et officier le soir de 3 heures a 6 heures, tandis que les insermentés exerçaient le culte de G heures du matin à !> heures, et le soir de midi à 3 heures.
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Ces dispositions devaient être affichées à la porte des églises, après avoir été publiées dans toute la ville.
Bientôt, le clergé insermenté devint de beaucoup le plus nombreux, après la mise en liberté de tous les piètres reclus à l'Annonciade et à Sainte-Catherine, le 24 messidor (12 juillet), par arrêté de Chazal, représentant du peuple. Alors les orthodoxes, pour donner plus de liberté aux fidèles et avoir moins de rapports avec les constitutionnels, demandèrent l'ouverture de la chapelle du collège par une pétition du 13 vendémiaire (3 octobre 1705).
La réponse fut favorable, l'église fut accordée, sous la seule condition d'en retirer les tapisseries prises à la cathédrale pour orner le temple de l'Etre suprême et de les rapporter à leur ancienne place.
On conçoit sans peine combien ces dispositions libérales en faveur des insermentés devaient aggraver la situation et multiplier les difficultés de l'évêque constitutionnel. Debertier ne tarda pas à s'en rendre compte; il en conçut une profonde tristesse et un tel découragement, qu'il eût démissionné et se fut retiré de ses fonctions, sans les conseils et les reproches affectueux de Grégoire. Déjà, à la fin de juin 1795, il lui écrivait pour lui manifester ses craintes et ses tribulations.
Beaucoup de prêtres déportés, exilés ou reclus reparaissaient et obtenaient aussitôt les faveurs de la population. Parmi les constitutionnels, certains se rétractaient pour calmer les remords de leur conscience ou pour se faire accepter des fidèles ; il y avait même parmi eux quelques apostats qui n'acceptaient plus les reproches de leur ancien évêque et lui suscitaient des oppositions, pour reprendre leurs fonctions, malgré ses anathèmes et contre sa volonté.
Aussi Debertier avouait-il nettement son impuissance h Grégoire : « Si nous ne prenons, au plus tôt, des mesures générales, lui disait-il, je me verrai forcé par les circonstances de faire mes démissions. Car pourquoi m'obstineraisje à garder une place où la très grande majorité du peuple ne me voit qu'avec peine, et qui expose à pure perte mes jours? Je ne suis plus utile à la République : le bien de la
religion, qui ne s'opère que dans la paix, parait exiger que je me retire. Le soin de ma santé, qui est extrêmement altérée, le demande; et certes, il me faut des considérations majeures, que je ne vois pas, pour porter pins Longtemps un fardeau aussi pesant. » Lettre du 22 juin I7!)5.)
11 disait encore dans cette pénible confession :
« Il est des prêtres qui m'avaient reconnu, qui avaient même été institués par moi, et qui, voyant la mise en liberté des autres, se joignent h eux. De sorte que le nombre de mes adhérents diminue sensiblement, et je prévois que dans peu je n'aurai dans le diocèse que cinquante prêtres qui soient restés fermes dans leurs premiers principes, tandis qu'il en sera, de l'autre part, plus de cinq cents. »
Enfin il expose le seul moyen qui permettrait, a son avis, d'échapper à la ruine définitive de l'Eglise constitutionnelle.
(( Je vous avoue que, quoique rien ne soit capable de me déconcerter et de me faire abandonner mes principes, cependant il me semble qu'il faut se hâter de pacifier l'Eglise. Je désirerais que des propositions de paix fussent faites, que des moyens de pacification générale fussent présentés au plus tôt, et qu'ils fussent tels qu'ils alliassent les deux partis. Ces moyens seraient de rédiger un projet de constitution ecclésiastique d'après les canons, de les proposer à l'acceptation de tous, que le Pape fût consulté et qu'il l'approuvât, quoique je sais bien que sa sanction n'est pas nécessaire; que des évèques fussent élus selon le mode accepté; que, si le peuple désire quelqu'un des anciens, qui sont hors de la République, on obtint pour lui du gouvernement la permission de rentrer et de reprendre ses fonctions, et que les évêques constitutionnels cédassent tous leurs sièges pour n'y remonter qu'autant qu'ils seraient librement réélus. » [Ibid.)
On voit par ces aveux que Debertier avait peu d'espoir et peu île courage par lui-même. Scrmct, évêque à Toulouse, en avait encore moins que lui, et le corps épiscopal des constitutionnels, décimé par la mort, ravagé plus encore par l'apostasie et par les plus honteuses chutes morales,
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semblait frappé à mort, comme la constitution civile abandonnée par l'Etat. C'en était fait de lui, s'il ne se fut trouvé un homme audacieux et déterminé a réunir ces débris épars pour les faire revivre par la ténacité de sa volonté, la souplesse et les ressources de son génie, par le prestige qu'il sut acquérir sur des caractères très divers et parfois même opposés entre eux. Cet homme fut Grégoire. Il parvint a obtenir tous les résultats possibles dans une si mauvaise cause.
Originaire de Yeho, près de Lunéville (né le 4 décembre L750 , il avait été couronné de bonne heure par les académies de Nancy et de Metz. Curé d'Embermesnil en 178'), il fut envoyé par le clergé lorrain aux Etats généraux. Remarqué bien vite pour ses opinions démocratiques, il arriva à présider la Constituante, où il occupait le fauteuil le jour de la prise de la Bastille.
Partisan de la constitution civile du clergé, il fut élu évêque à Blois et au Mans en même temps. Il opta pour le Loir-et-Cher, et se fit sacrer par Gobel, le 13 mars, dans la chapelle de l'Oratoire.
Absorbé par la politique, il laissa le soin de son diocèse à ses vicaires épiscopaux, assez mal choisis d'ailleurs et qui furent loin de lui faire honneur, l'ex-capucin Chabot en particulier.
Député a la Convention, il ht voter la République, mais ne voulait pas l'exécution de Louis XVI et se trouva absent au moment du vote.
Sous la Terreur il refusa de renoncer au sacerdoce, et, après le 9 thermidor, il eut le courage de revendiquer la liberté du culte public, malgré une bruyante opposition. Fort du prestige que lui assurait son attitude énergique, il ne dépendait que de lui de préparer l'union générale du clergé de France. Mais ses convictions républicaines le dominaient absolument et lui firent souhaiter le maintien de l'Eglise révolutionnaire. Il éleva autel contre autel et se résolut, malgré tous les obstacles, à ressusciter le clergé constitutionnel.
Trop habile pour se poser en pape de l'Eglise nationale,
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il s'adjoignit trois autres évêques, conventionnels comme lui, et se mit à la tête du mouvement de reconstitution Je son parti. Avec Pierre Saurine, évêque des Landes à Dax, Éléonore-Marie Desbois, évèque de la Somme, Jean-Baptiste Rover, évèque de l'Ain à Belley, il forma un comité de direction qui prit le titre dUEvêques réunis, bien qu'ils pussent, disaient-ils, prendre le nom de concile national, grâce aux adhésions qui leur arrivèrent. Us s'adjoignirent Gratien, de Rouen, qui habitait à Paris. Ce fut Grégoire qui rédigea la première lettre encyclique envoyée dans tous les diocèses, soit aux évoques leurs frères, soit aux églises veuves de leurs pasteurs.
Auparavant il en avait soumis les épreuves aux plus capables, leur demandant des observations et des conseils. Il réussit ainsi à obtenir trente et une adhésions. A première "vue, on pourrait s'étonner de ce chiffre, qui ne représente que le tiers des diocèses; mais Grégoire lui-même en donne l'explication par une courte statistique. Une douzaine d'évèques étaient décédés depuis 1791 et n'avaient pas été remplacés. Huit avaient été guillotinés; une dizaine s'étaient mariés et par là même s'étaient déclarés déchus. Six avaient abdiqué pendant la Terreur; six venaient de renoncer à leurs fonctions en 1795. Il n'en restait plus qu'une douzaine pour atteindre le chiffre de 83. Or certains, comme Iléraudin, Pouderoux, Wandelaincourt, Tollet et Sermet, ne donnèrent pas tout d'abord leur adhésion, croyant l'entreprise impossible; ils ne se rallièrent que plus tard.
Voici, dans ses principaux articles, le résumé de la première lettre des Evêques réunis :
« La grâce et la paix en Jésus-Christ :
« De toutes les persécutions qui ont affligé l'Eglise gallicane depuis son origine, et qui toutes ont enraciné la foi dans le cœur des fidèles, aucune peut-être n'a réuni tant de perfidie, tant de violences et de cruautés que la dernière. Elle a été plus spécialement dirigée contre les ministres des autels. Puissent les lâches et les perfides qui ont trahi la cause de la religion passer le reste de leurs jours dans les
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larmes du repentir et donner ii leur pénitence autant de publicité qu'en eurent leurs scandales!
« Puissent ceux ii qui Dieu a fait la grâce de demeurer fidèles au milieu des outrages et des terreurs de la mort, dans les liens, dans les horreurs des cachots, dans une spoliation et un dénuement universels, se réjouir d'avoir été jugés dignes de souffrir pour le nom de Jésus-Christ, consoler l'Eglise au milieu de ses pertes et ranimer ses espérances !
« La vigne du Seigneur a été ravagée; un petit nombre d'hommes corrompus, portant sur le front la terreur, ont donné en proie aux oiseaux du ciel les corps morts des serviteurs de Dieu. Ils 'ont mis leur gloire à insulter Dieu au milieu de ses solennités! Ils ont abattu les lieux saints; ils ont souillé et mis par terre le tabernacle où l'on révère son nom !
« Pardonnons a ceux qui se sont portés à de tels excès. »
Après ce préambule, qui tend à faire croire que les constitutionnels ont porté seuls tout le poids de la persécution, les Evèques réunis déclarent à la France qu' « après avoir invoqué les lumières du Saint-Esprit, après avoir consulté les monuments les plus respectables et les plus authentiques des saints canons de l'Eglise, ils soumettent certaines règles de discipline à leurs confrères et aux églises sans évèques ».
Ils affectent de professer hautement leur union à l'Eglise catholique, apostolique et romaine, ils citent Bossuet pour proclamer avec lui la primauté de Pierre; ils condamnent le presbytérianisme, qui est en opposition avec leur propre autorité. Ils demandent la soumission aux lois civiles, mais repoussent cependant le divorce et le mariage des prêtres. Ils font appel a l'union de tous les catholiques, mais se disent en même temps canoniquement institués. Ils maintiennent les divisions en diocèses et en paroisses (ixées jadis par la Constituante, conservent les élections pour désigner et nommer les évèques et les curés; mais, comme ils ne peuvent recourir désormais aux assemblées légales et
civiles, ils promettenl mi mode d'élection conforme a celui de la primitive Eglise.
Il> (Ici rissent et rejettent les apostats, les profanateurs, les ministres du culte qui ont renoncé à leur état ou à leurs fonctions, et surtout ceux qui ont contracté mariage.
« Il faut sans doute de l'indulgence, disent-ils, pour les pécheurs sincèrement repentants, mais les règles canoniques de l'Eglise doivent être appliquées avec fermeté. »
Ils tracent les principes de conduite à tenir par les ecclésiastiques à l'égard des fidèles tombés; il faut combattre le schisme et ses auteurs. Après les règles d'administration touchant les paroisses, les sacrements et le culte, ils concluent par une exhortation a la foi, à la confiance, a la charité chrétienne. Ils rejettent le casuel et les honoraires de messes.
« Nous sommes profondément affligés, disent-ils, des divisions qui déchirent l'Eglise de France, et nous exprimons notre ardent désir d'une prompte et solide réunion. Pour accélérer cet heureux événement, nous adopterons toutes les voies de conciliation conformes h la charité, à la justice et aux libertés de l'Kglise gallicane. »
Grégoire reçut bien des observations et des critiques; Le Coz, de Rennes, lui exprime son regret de voir déployer tant de rigueur envers les prêtres qui ont failli; il blâme aussi la renonciation au casuel et aux honoraires libres, vu la pénurie générale du clergé sans traitement. Mais l'observation la plus cruelle arrive de Viviers. Savine pose la question brûlante : « Avons-nous une juridiction? Si nous l'avons, s'étend-elle sur toute la République, et par conséquent sur toute la terre? Si nous ordonnons quelque chose, les anciens évoques ne peuvent-ils pas en ordonner aussi? Si nous tenons des conciles, ne peuvent-ils pas en tenir aussi en Italie ou en Angleterre? »
Grégoire se garda bien de répondre à cette logique intempestive. Debertier fut plus accommodant; il entra pleinement dans les vues des Evoques réunis et applaudit à leurs déclarations, dans sa lettre du 21 germinal an III (10 avril 170:> :
« Aux Evêques réunis, à Paris.
« Chers collègues,
« Rien ne m'a autant satisfait que la lecture de la lettre encyclique du 15 mars que vous m'avez adressée.
« Comme je professe la même foi que vous v avez professée ; que je suis animé du même désir que vous de voir la discipline de la primitive Eglise reprendre en France toute sa vigueur, et qu'il est instant d'établir dans tous les diocèses un ordre uniforme, j'y adhère bien sincèrement en tout ce qu'elle contient; je me conformerai aux règlements qu'elle propose, parce que je suis persuadé que c'est l'esprit de Dieu qui les a dictés. Elle aura aussi certainement l'adhésion de tous les bons ecclésiastiques de notre département, a qui je vais mempresser de la communiquer. Je connais leur zèle pour la religion. — Je vous salue très cordialement.
« C. de Bertieh, évèque (sic). »
Il ajoute un post-scriptum qui dénote son esprit positif et pratique.
« Il n'est pas juste que vous fassiez seuls les frais de 1 impression; veuillez me dire pour combien faut-il que j'y contribue; je serai exact a vous le faire passer. »
Cette lettre encvclique n'eut pas assurément tous les succès et tous les résultats qu'aurait souhaités Grégoire. Mais elle eut à ses yeux le précieux avantage d'empêcher la dislocation de son Eglise nationale et de constituer un groupe (1 évêques adhérents et rendant possible le concile qu'il avait en vue pour affermir l'union et constituer une apparence plus sérieuse d'autorité canonique.
Luttant pour la vie, Grégoire ne s'en tint pas d'ailleurs à cette première manifestation. Dès 1795, il fondait un journal : les Annales de la Religion, qu'il ne cessa de diriger et d'inspirer pour défendre et soutenir son parti. Dans le prospectus lancé au mois d'avril, il disait : « L'une de nos vues est de faire servir nos Annales a une pacification entière
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dont l'Eglise a le plus grand besoin, et que tous les hommes de bien désirent grandement. » Jamais promesse ne fut plus trompeuse, car dans tous les numéros qui parurent on peut distinguer deux parties, l'une doctrinale, où sont traitées les questions les plus chères aux schismatiques et par là même les plus irritantes; l'autre, sous la rubrique de faits, est une série d'attaques perfides et méchantes non seulement contre les insermentés, mais encore et surtout contre les constitutionnels désabusés, qui déclarant s'être trompés, se ralliaient en grand nombre aux vrais catholiques.
Les Annales s'abaissèrent même jusqu'à la délation pour signaler aux persécuteurs les prêtres revenus de l'exil ou refusant les nouveaux serments. L'évèque de la Somme, Desbois, en faisait les frais, ayant établi à Paris une imprimerie, aile chrétienne, pour propager les circulaires, lettres et pamphlets des schismatiques qui se disaient l'Église gallicane, tandis qu'ils affectaient d'appeler dissidents tous les évèques et pasteurs insermentés.
«Je crains, écrivait Sermet, de Toulouse, que vos Anna les ne soient une satire amère plus propre à attiser le feu qu'à l'éteindre. L'esprit de parti ne purifiera jamais. »
Lors de la rétractation et conversion de Panisset, évêque du Mont-Blanc, Le Coz inséra contre lui dans les Annales quatre articles d'une violence et d'une injustice telles que les feuilles catholiques durent lui infliger une verte leçon :
(( Ce n'est pas la réparation de M. Panisset qui vous touche beaucoup ; c'est uniquement l'abandon qu'il a fait de votre cause. Se déclarer apostat n'est qu'une petite affaire entre Dieu et lui; mais se déclarer schismatique et intrus, c'est une affaire majeure entre lui et vous. Voilà la véritable cause de votre terrible humeur. Le cri de sa conscience a retenti jusqu'au fond de la vôtre; à défaut de repentir, elle y a porté les remords. Sa rétractation est l'histoire de votre conduite, elle vous peint trait pour trait; elle humilie votre amour-propre, elle perce tous les détours dont s'enveloppe vol re orgueil.
« 11 s'accuse d'avoir employé les armes de la calomnie
«ontre les prêtres fidèles. Il se repent d'avoir élevé au sacerdoce des hommes ignorants et décriés. Il ne parle qu'avec horreur de la lâcheté qu'il a eue de signer, sans la lire, une formule infâme que lui présentait un proconsul impie. Et vous prétendez qu'il s'oublie, vous tournez contre lui l'héroïsme de ses aveux, et vous lui opposez même les crimes qui font l'objet de sa pénitence! Vous criez que tout est perdu, parce que M. Panisset se repent de son abjuration! » (V. Annales cat/i., t. II, p. 356.)
Grégoire lui-même fut vivement attaqué et confondu par un de ses anciens vicaires épiscopaux, l'abbé Nusse, qui lui écrivait après sa conversion :
« C'est un de vos anciens complices dans le schisme qui rompt le silence pour vous engager à mettre fin à une division qui scandalise les fidèles. Il y a longtemps que je me senfais agité de remords sur notre innovation funeste. L'expérience, de nouvelles études, des réflexions plus sérieuses, n'ont fait que les augmenter. Le mode d'organisation du nouveau clergé, le vice de sa composition, la défection scandaleuse d'un nombre immense de ses membres par le mariage et l'apostasie, l'éloignement constant des fidèles les plus éclairés, les regrets d'une multitude de prêtres qui ne s'y étaient unis que d'une manière équivoque, ou par crainte, ou par intérêt, ou par séduction, et qui se sont empressés de retourner au bercail de l'Eodise: enfin les maux alfreux que la religion a éprouvés depuis cet étrange établissement, sont autant de traits de lumière qui ont dû nous éclairer.
« Vous respectez l'opinion publique; elle vous condamne personnellement. Vous avez dû voir que tout ce que vous pouviez dire encore d'édifiant, dans le sens de la nouvelle Eglise, n'est écouté qu'avec dédain.
« Ce qui n'a pas peu contribué à me dessiller les yeux, c'était la composition de votre sanhédrin, qui me faisait horreur; c'était de me voir associé avec ce que le jacobinisme avait de plus sale et de plus sanguinaire; avec les Chabot, les Tolin, les Vaugeois, les Rochejean, les Plessiart, les Rebeccaut et autres collègues infâmes avec lesquels vous
vous vantiez tic renouveler l'Eglise de France. C'était votre conduite, ce mélaDge monstrueux de ce qu'il y avait de plus saint et de plus profane; cet amalgame adultère de religion et de philosophie qui, le matin, vous faisait monter à l'autel, et le soir vous jetait dans les clubs; qui aujourd'hui vous faisait faire des homélies sur le dimanche, et demain des pathos sur les fêtes décadaires. Ainsi, votre profession de foi n'était qu'un pot-pourri, et votre pontificat n'était qu'une pasquinade.
« N'en doutez pas, Monsieur, Dieu s'est servi miséricordieusement de ce moyen sensible pour me ramener à lui.
« Tant d'abominations réunies à tant d'inconséquences ont produit en moi le dégoût; le dégoût a produit le doute; le doute, l'examen ; l'examen, la conviction, et la conviction, le repentir. Telle est la généalogie de mes sentiments et l'histoire abrégée de mon retour.
« Croyez-moi, il ne nous reste qu'un honneur auquel nous puissions prétendre, c'est celui du repentir. Et comme votre aîné, j'ai dû vous en donner l'exemple.
« Xusse, curé de Chavignon. »
[Ann. cathol., t. II, p. 490.)
Aux attaques des adversaires ecclésiastiques se joignaient les tracasseries du Directoire, qui, non content de refuser tout traitement et tout secours aux constitutionnels, leur gardait rancune de leurs déclarations contre le mariage des prêtres et contre la substitution du décadi au dimanche.
Au milieu de tant d'oppositions, Grégoire jugea nécessaire de payer encore d'audace et rédigea une seconde lettre encyclique des Evêques réunis à Paris à leurs frères de France et aux églises veuves. Elle est signée de Saurine, Grégoire, Desbois, Rover, et de Primat, évêque du Nord, substitué à Gratien de Rouen, qui avait signé la première fois. Ils osent encore se déclarer les seuls représentants de l'Eglise de France et, s'attribuant toujours les honneurs de la persécution, paraissent étonnés que le Pape n'ait pas égard à leurs tribulations.
« On ne sera pas peu surpris, écrivent-ils, de voir en la
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disgrâce du Père commun des fidèles une Eglise qui a souffert une des plus horribles persécutions dont les annales saintes aient conservé la mémoire. Depuis les martyrs de Lyon jusqu'aux victimes de septembre et de la Loire, quelle nuée de témoins de la foi de Jésus-Christ dans les Gaules ! »
L'abbé de Boulogne, dans une brochure très répandue, releva aussitôt une telle audace.
« De quel front, répliqua- t-il, parlez-vous d'une persécution dont vous avez été les premiers instruments, dont vous avez retiré les premiers avantages, qui n'a été commencée que par vous et pour vous; qui sans vous n'eut peutêtre pas existé? Tant qu'il n'a été question que de dépouiller, massacrer, déporter les anciens pasteurs, vous avez appelé cette violation de toutes les lois : justice, châtiment mérité, mesure nécessaire. Quand cette violence s'est étendue un moment jusqu'à vous, vous l'appelez fureur, atrocité, intolérance. Vous avez commencé par être persécuteurs; vous avez fini par être persécutés. Installés par des soldats, des soldats vous ont chassés. Vous aviez envahi la maison d'autrui; on a fini par vous mettre à la porte. Ainsi l'a voulu la justice du Ciel! Qu'avez-vous à vous plaindre? » {Annales relig., t. II, p. 450.)
L'encvclique reconnaît la primauté d'honneur et de juridiction du Pape, mais revendique aussi pour se justifier les prétendus privilèges de l'Eglise gallicane.
La constitution civile étant abolie par l'Etat, il fallait dresser un code nouveau pour la remplacer.
Les Evèques réunis tracent un long réglementa cet effet. Ils offrent une compilation de principes extraits des canons, de maximes des Pères, de coutumes anciennes; ils y mêlent leurs réflexions quelquefois sages et judicieuses, mais souvent aussi mêlées de vues erronées, de projets ridicules et de traits satiriques. D'où leur vient la mission et l'autorité pour légiférer? Ils ne sauraient le dire et se contentent de s'affirmer et de s'imposer. Ils révoquent les vicaires épiscopaux créés par la Constituante et leur substituent des presbytères. Ils organisent des diaconies, règlent l'élection des
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évêques et des curés, au moyen de listes bien préparées (le scrutins et de formalités déterminées,
Ce code de l'Eglise assermentée, désormais se disant Eglise gallicane, forme un véritable volume, avec ses deux crut seize pages. Il est divisé en cinq chapitres. Le premier traite des membres de l'Église subdivisés en sections :
Chapitre premier : 1" des ministres; 2" des fidèles
Chap. II : des églises: 1° nationales; 2" gallicane; 3" des métropoles; 4° des diocèses; 5° archiprètrés ; G" paroisses.
Chap. III : des assemblées ecclésiastiques : 1° concile œcuménique; 2° national; 3° métropolitain; 4" svnode; .)" presbytère; G" conférences ecclésiastiques.
Chap. IV : des élections : 1° vacances des offices ecclésiastiques; 2° élection de l'évèque ; 3° des curés; 4° des archiprètrés; 5° des archidiacres; 6° des vicaires; 7° des aumôniers; 8° actes et registres.
Chap. V : frais du culte : 1° administration temporelle des paroisses; 2° des diocèses ; 3° comptabilité; 4° les pauvres; 5° les écoles chrétiennes.
Ce document fait nettement connaître, sans atténuation aucune, la doctrine du gallicanisme intransigeant. Les réticences anciennes et le vague des formules ont disparu. Les Evêques réunis affichent le schisme et paraissent s'en faire
gloire
Ils n'admettent pas que le Pape puisse exercer de juridiction par ses délégués, dans un diocèse particulier, sans le consentement formel de l'ordinaire. Ils ne reconnaissent les bulles, brefs et rescrits venus de Rome, qu'après examen par qui de droit, c'est-à-dire par le pouvoir civil et les évêques. Le Pape ne peut gouverner l'Église sans le concours des évêques. Il ne peut empêcher un concile général de se réunir sans qu'il l'ait convoqué ; il ne peut le dissoudre de lui-même. Une Église nationale est indépendante du Pape et même des conciles généraux, non pour la foi, mais pour les règles particulières de discipline. Une Église n'est schismatique que lorsqu'elle déclare se séparer de l'Église romaine ou qu'elle a été jugée et condamnée comme schismatique dans les formes canoniques.
Par ce dernier article, ils décrétaient eux-mêmes n'être pas schismatiques, puisqu'ils voulaient ne pas l'être et que, disaient-ils, on n'avait pas fait contre eux de procès en forme, avec tribunal, témoins, accusations, discussion et sentence canonique.
Ils couronnent l'œuvre par « le vœu sincère et ardent, qu'ils ont manifesté plus d'une fois, de la réunion de leurs frères dissidents, afin que tous, soumis aux lois de Dieu et de l'État, nous honorions Dieu d'un seul cœur et d'une même bouche ».
Ce document reçut la pleine approbation et la complète adhésion de Claude Debertier, car il y trouvait toutes ses vues personnelles et les sentiments dans lesquels il devait s'obstiner jusqu'à la mort. Dans son adhésion, à l'exemple de ses confrères, il ne signe plus : « évêque de l'Aveyron », mais : « évêque de Rodez ».
CHAPITRE XV
Premier projet du concile pour 1796. - Les dispositions du directoire le tout différer. — Grégoire le prépare avec habileté. _ Sa vaste correspondance. — Debertier lui écrit souvent. _ Ses confidences et celles de Sermet, de Toulouse. — Opposition des fidèles aux schismatiques, — Manifestation à Saint-Amans de Rodez — Insultes adressées à Debertier. — Les réfractaires sont en grande faveur — Lamentations de Debertier et de Sermet. — Debertier se prépare au concile. - Il arrive à Paris. - Il est bien accueilli, bien logé et bien traite. — Première réunion à Noire-Dame. — Le Coz élu président. — Débals. — Appel aux dissidents. — Onze con°ré°-ations préparent les travaux du concile. — Messe grecque le jour de saint Denis. — Décret de pacification. — Décrets sur le mariage — Controverses intimes. — Debertier combat la liturgie en français — Conclusions. —Acclamations. — Liste des pères du concile*.
Par les deux lettres encycliques des Évêques réunis, Grégoire avait obtenu comme premier résultat de grouper autour de lui une trentaine d'évêques de son parti, les moins compromis durant la période critique de la Terreur. Mais, malgré leur adhésion aux règlements proposés à tous les schématiques de France, personne n'ignorait l'origine des articles contenus dans les deux circulaires, et l'autorité de quatre ou cinq évêques ne paraissait pas suffisante pour s'imposer et donner un code définitif. Grégoire le comprenait fort bien, surtout après avoir reçu les observations et les critiques de son ami Le Coz lui-même. Aussi laissait-il entendre qu'on avait légiféré provisoirement, et que bientôt un concile national serait convoqué pour arrêter une constitution canonique avec toutes les formalités requises.
La seconde encyclique annonçait la convocation des évoques et des presbytères pour le printemps de 1796. A la suite de l'aventure malheureuse de Clément à Versailles
les dispositions hostiles du Directoire imposèrent un longretard. Une note des Réunis, en date du 1er avril, annonçait ce délai, sine die, et, pour sauver les apparences, donnait pour motif la nécessité d'une laborieuse réflexion pour préparer toutes choses avec sagesse. Voici, en abrégé, l'incident survenu mal à propos. Un janséniste de Versailles, l'abbé Clément, déjà vieux, prétendait se dévouer pour faire cesser le veuvage dans son Eglise, après la mort de Jean-Julien Avoine, survenue le .3 novembre 1793. Pour arriver a ses fins et satisfaire son ambition sénile, il commença par organiser un svnode diocésain, dont il se fit nommer président, dans l'église Saint-Louis. Parmi les articles adoptés, plusieurs furent dénoncés au Directoire, qui vit autant de crimes dans la réprobation du divorce, du mariage des prêtres, et l'annonce d'une élection épiscopale qui aurait pour résultat, disait-il, « d'établir un culte dominant, et de ressusciter une prétendue hiérarchie et de prétendus pouvoirs que la loi ne reconnaît pas ». L'église fut fermée, les scellés furent apposés sur les portes, les membres du synode poursuivis, et tous les prêtres de Versailles arrêtés et incarcérés. Le jury d'accusation était saisi de l'affaire le 17 ventôse 7 mars 1796).
Les vents étaient contraires, les Réunis ne commirent pas l'imprudence de lutter contre la tempête, ils différèrent la convocation du concile à des temps meilleurs.
Grégoire mit ce retard à profit et eut recours a tous les moyens possibles pour acquérir une influence plus étendue et obtenir une autorité moins discutée. Ce fut d'abord une visite assez bruyante dans son diocèse, suivie d'un long compte rendu, victorieux et parsemé d'éloges à sa propre adresse. Il a confirmé, dit-il, quarante mille personnes; il a fait une sérieuse réforme dans les prédications, qui seront plus multipliées et plus utiles, principalement sur les fondements de la foi; il a créé des bibliothèques presbytérales et fondé un collège.
Son diocèse relevait de la métropole de Rourges; il trouvera le secret d'en devenir le métropolitain. Cette Eglise est veuve depuis la honteuse apostasie de Torné, qui s'est
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enfui. Le plus ancien évèque de la province, René Héraudin, de l'Indre, invité à se substituer a Torné, répond qu?il a déjà assez de peine a suffire à ses devoirs' ordinaires; il refuse. Or, Grégoire est le plus ancien après lui. Il déclare aussitôt prendre en main la direction de la métropole; il s'empresse décrire une lettre pastorale aux prêtres et aux fidèles du diocèse du Cher, a ceux des divers départements qui formaient la métropole, et plus particulièrement aux Eo-lises veuves de Guéret et de Moulins. Le mot de divorce
convenait mieux, car Laurent, évèque de l'Allier, avait pris femme et habitait Clermont, et Muguet, de la Creuse, «tait à Paris, dans les rangs de l'extrême Montagne, où il se compromit, lut jugé, condamné, et fusillé le 9 octobre 17! »7.
L'abbé de Boulogne ne manque pas l'occasion de lancer une llèche à Grégoire : « Que vous êtes heureux, mon cher Grégoire, et que votre étoile vous sert bien! Il a fallu que Torné, le métropolitain du Centre, ait jeté le manche api es la cognée, pour laisser vaquer tout exprès pour vous un siège de cette importance. Vous voilà exerçant la juridiction immédiate sur trois diocèses, outre la juridiction médiate sur huit! Le domaine de votre sollicitude ne s'agrandit que pour étendre l'horizon de votre gloire! » (Ann. cath., t. II, p. 290.)
Grégoire trouva cependant un moyen plus pratique encore et plus fécond pour préparer son influence dominante au futur concile. Ce fut son active et vaste correspondance avec ses confrères, dont le volumineux dossier a été en partie révélé au public par l'ouvrage de M. Gazier sur l'histoire religieuse de la Révolution, et par les citations nombreuses de M. Pisani et de la Revue des Pyrénées. Souvenl aussi les Annales de la religion donnèrent des extraits ou du moins des nouvelles tirés de cette correspondance.
C'est là surtout qu'il est facile de constater l'action constante et décisive de Grégoire. Son attention, sa sollicitude, son zèle persévérant et inlassable, se portent sur tous les points de la France. Il pose des questions et veut être renseigné sur toutes choses. Il est interrogé sans cesse sur les
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difficultés de tout ordre qui surgissent ; il répond aussitôt et s'efforce de pourvoir a toutes les nécessités. Il encourage les timides, il presse les hésitants, il félicite les bons ouvriers de la cause, il donne h tous des espérances et du courage, malgré les défections, malgré les vives attaques et l'impopularité qui tour a tour désolent ses partisans et son Eglise sehismatique.
Debertier, évêque de l'Aveyron, fut un de ses correspondants les plus fidèles et les plus confiants. Nous avons déjà vu par ses lettres que, sur le point de démissionner et d'abandonner ses fonctions, il fut retenu au poste, soutenu et affermi par les conseils et les directions de Grégoire. Pendant les années qui s'écoulèrent de 17U5 a 1801, époque de sa retraite définitive, il eut souvent besoin de recourir à son ami pour lui demander secours et lumière au milieu des graves embarras de sa fausse situation, pour recevoir aussi des consolations et des condoléances quand il était plus gravement poursuivi et insulté par des ouailles qui ne le supportaient plus. Il était à ce point détesté que les Annales de son parti publiaient la nouvelle suivante : « Dans le nombre des pasteurs persécutés par la contre-révolution, on doit compter le citoyen Debertier, évèque de l'Aveyron. Peu s'en fallut qu'il ne fût assommé chez lui, il y a quelques semaines, et il n'a échappé que par la fuite aux assassins. » [Annales de la religion, t. II.)
L'exemple de Grégoire le détermine à lancer quand même une lettre pastorale; mais s'il applaudit au zèle de quelques constitutionnels, il est contraint de déplorer les attaques incessantes auxquelles il est en butte.
« C'est partout, dit-il, le même zèle parmi nous pour la religion et pour la patrie, le même enthousiasme pour célébrer les victoires de nos braves défenseurs, dont les succès, aussi rapides que multipliés, tiennent du prodige!
« Mais aussi, partout on retrouve les mêmes plaintes des nôtres contre les injures grossières et les absurdes calomnies de nos implacables adversaires. O honte! ô douleur! » (Ibid , t. IV, p. 588.)
On n'épargnait pas, en effet, aux évèques constitution-
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mis les protestations indignées, mêlées de toute sorte d'avanies. Sans parler des chansons et des pamphlets, on les poursuivait dans les rues de la ville et dans les campagnes de (lis hostiles et injurieux. Sermet, dont la situation à Toulouse ('lait celle de Dcbertier dans l'Aveyron, ne cessait de se plaindre à Grégoire de toutes ces insultes.
<( Hier, pour la troisième fois, je fus hué par des enfants qu'on faisait courir après moi. A ces outrages, je n'oppose que le plus profond silence, et vous voulez que je parle! » (Lettre du 15 avril 1795.)
« Vous avez beau, dans vos Annales, exalter la constance dans les tribulations, les saints sont rares, et les hommes ordinaires n'ont qu'une mesure de force et de patience, outre qu'on se lasse d'être hué, honni, insulté, outragé. »
On lit dans la même lettre :
« L'évèque de Rodez vient de m'écrire qu'il lui reste à peine soixante paroisses, que les dissidents crient à tue-tête que l'Eglise a prononcé contre nous, qu'ils chassent les patriotes des églises dont ils sont en possession, et leur refusent la sépulture ecclésiastique. C'est bien le temps ou jamais de faire le rôle de Cassandre et de prophétiser malheur. »
L'opposition aux schismatiques grandissait en effet à Rodez, et les fidèles multipliaient leurs manifestations, parfois violentes, contre les intrus. Nous en avons une preuve dans les registres de la paroisse de Saint-Amans de Rodez. Le curé constitutionnel, Noë, avait repris ses fonctions après la Terreur; mais son attitude déplorable devant les exigences des jacobins l'avait rendu odieux aux fidèles. Il a inscrit lui-même, à la date du 19 mai 1797, sur les registres delà paroisse, le récit des dégradations et mutilations commises au maitre-autel de son église, pour le molester et le faire renoncer à son ministère. Il envoie ses marguilliers dénoncer ce délit à la municipalité, qui délibère aussitôt en ces termes :
« Considérant combien une voie de fait aussi extraordinaire et aussi attentatoire à la liberté des cultes et à la tranquillité publique mérite répression; considérant qu'il
est instant de poursuivre devant les tribunaux les ailleurs desdites dégradations et mutilations, arrête, le commissaire du pouvoir exécutif entendu : 1° que le citoyen Lautard, un de ses membres, est nommé commissaire pour se transporter dans ladite église de Saint-Amans, avec Salinier, sculpteur, et Aygouy, menuisier, pour constater les dégradations et dommages causés au maitre-autel par un quidam; 2° qu'il sera dressé procès-verbal pour être envoyé au juge de paix, et le délit sera poursuivi conformément aux lois. »
Le procès-verbal qui fut dressé constatait que les chandeliers, vases, croix, anges adorateurs et la gloire qui ornaient le maitre-autel avaient été mutilés, jetés à terre et profanés. Les dommages furent estimés par les citoyens Delmas, doreur, et Salinier, sculpteur, et furent payés par M. Monseio-nat fils aine, au nom de la commune, contre quittance de cent cinquante et une livres.
Debertier n'avait pas seulement à souffrir des insultes des orthodoxes, mais il voyait encore se révolter contre lui ses anciens coopérateurs, dont beaucoup se rétractaient et se tournaient contre lui, tandis que quelques autres le déshonoraient en persistant dans leur apostasie et se déclarant en révolte contre ses mesures disciplinaires.
Un sujet de désolation qui revient souvent dans la correspondance avec Grégoire, c'est la faveur toujours plus générale et plus marquée dont jouissent les insermentés sortis de leurs cachettes ou rentrés de l'exil.
Le 5 pluviôse an V (24 janvier 17(J7;, Sermet lui écrit :
« Les prêtres insermentés rentrent en foule, arrachent par-ci, par-là, quelques rétractations et diminuent considérablement mon troupeau. Il m'arrive beaucoup de lamentations de mes prêtres; je leur dis que c'est à vous qu'il faut les adresser. Ce n'est pas que j'ose espérer que votre zèle, tout grand qu'il est, nous rendra la paix. Hélas! elle ne me parut jamais plus éloignée.
« Nous avons une chapelle de réfractaires presque à chaque porte, et la plupart ont un concours prodigieux. Ce n'est pas à moi de sonder les secrets du gouvernement, qui
semble avoir une prédilection bien marquée pour ceux qui ne l'aimenl guère. La diatribe ci-jointe ne me paraissait pas cligne de vos regards, mais on me presse de vous la faire passer, et je me rends : Sermet l'imposteur, condamné par lui-même, tel est le titre. »
Le 13 mars suivant, Sermet était plus triste encore :
« J'ai besoin de soulager mon cœur, bien plus flétri par tout ce que nous avons déjà éprouvé ; je vais l'épancher dans le vôtre... Nos antagonistes se sont souvent vantés qu'ils réussiraient de façon ou d'autre à anéantir le clergé constitutionnel. Ils ont constamment débité et débitent encore que notre ministère avait pollué et rendu exécrables à Dieu nos autels, nos vases sacrés, nos ornements, nos temples, en un mot, tout ce qui était consacré au culte catbolique. Vous nous avez annoncé que vous prouveriez que, cacbés derrière les rideaux, les dissidents avaient concouru avec les impies à la dévastation de nos églises. Mais, bêlas! leur inspirerez-vous un sincère repentir, ou plutôt n'accroîtrezvous pas leur fureur? Plus vous les écrasez par la force de la vérité, plus ils s'appliquent à perpétuer et à étendre le schisme. Ici, les chapelles particulières ont toujours la très grande allluence et tiennent très chaudes les cuisines de certains propriétaires, qui ne l'étaient guère ci-devant. On m'a dit que l'un d'entre eux, qui nous étranglerait tous, pour la plus grande gloire de Dieu, ramassa, un de ces dimanches, trois louis. Or, il ne donna cependant que trois francs au prêtre. »
La question des subsides et des ressources pour vivre revient souvent dans les lettres à Grégoire. Le Coz, de Rennes , lui représente qu'il a trouvé son domicile pillé et ravagé au sortir de sa prison du Mont Saint-Michel.
« C'est donc, décidément, que nous sommes condamnés à mourir de faim. Jugez de la valeur des deux cent cinquante livres qu'on m'alloue en assignats, pour trois mois; le louis de 24 francs va jusqu'à neuf mille livres en papier. C'est une horreur qui indispose contre vous (les députes) Les âmes probes et sensibles et qui fait triompher les ennemis de la chose publique. » (Janvier 1796.)
Sermet est plus pressant encore : « Croiriez-vous bien que ce n'est que depuis huit jours qu'on m'a compté, au hout de cinq mois de services, la somme de deux louis? « Je les reçois, dis-je aux commissaires, non comme un sa- « laire, ce serait m'avilir, mais comme une aumône acceptée « par un homme qui professe la pauvreté de Jésus-Christ, « notre divin maître. » (Mai 1797.)
« Le presbytère de Perpignan désirerait que je m'y rendisse pour l'élection ds son évêque; cela me paraît difficile, surtout à cause de notre pénurie. On me proposait de voyager sur le canal du Languedoc : je n'y serais pas mal outragé ! »
Il dit ailleurs :
<( Ma position est toujours la même. Les pauvres de la ville paraissent fondés à se dispenser de mon entretien ; les campagnes item, parce que je ne puis paraître dans chacun de leurs huit cents villages; et mes coopérateurs de même, parce qu'ils sont dans la misère; ils craindraient de porter atteinte à leur salaire en parlant de leur évêque, qui croirait indigne de la place de le faire lui-même. Loin de me plaindre de ce ballottage, j'en remercie le Seigneur, puisque par là il met un frein à ma convoitise et me fournit l'occasion d'expier mes fautes. » (Mars 1797.)
« Quelques prêtres me disaient dernièrement : « Xos « évêques de Paris prêchent à leur aise; ils ne manquent « de rien, ils sont dans l'abondance. — Et votre évêque « de Toulouse n'est-il pas pauvre? leur dis-je. — Cela est « vrai, répondaient-ils, mais vous avez un frère qui vous « entretient. — Ne voudriez-vous pas que j'en fusse privé, '< pour avoir le plaisir de faire mes obsèques et mon orai- « son funèbre? » Cependant l'un d'entre eux m'envoya dernièrement six francs, me priant de dire pour lui quelques messes, que j'ai exactement célébrées à son intention. Cette lettre ne vous paraîtra pas consolante, mais il faut bien décharger son coeur et montrer le revers de la médaille. » (Mai 1797.)
Ce revers de médaille est plus lamentable encore dans la lettre du 27 juillet suivant :
CONCILE DE 1797 .'i7' >
« Une seconde lettre du desservant de Verdun me rassuiail des terreurs qu'il m'avait inspirées dans une première. Une députation de quatre patriotes qui m'amenèrent un cheval et un âne pour mes bagages, me décidèrent à m'y rendre, samedi soir, vers les huit heures.
« Sur la minuit, étant déjà couché, on vint me faire un charivari épouvantable sous mes fenêtres... On tira deux coups de fusil; on lança de grosses pierres contre les contrevents et la porte maîtresse, et on la barbouilla tellemriii de ce que vous savez, que la maison, dès ce moment, devint insupportable. Elle était encore infectée ce matin, malgré les fumigations qu'on n'a cessé d'y faire pendant vingt-quatre heures. On croyait par ce moyen me dégoûter de mes fonctions. Néanmoins je passai six heures à l'église, je prêchai le matin et le soir, sans dire un mot de l'outrage; je confirmai soixante-huit enfants. Je rentrai deux fois chez moi, accompagné du président de l'administration, de l'adjoint, qui, avec une vingtaine d'autres patriotes, me donnèrent à dîner. Mais leur présence n'empêcha pas une foule d'aristocrates, messieurs et dames du lieu, qui s'étaient assemblés devant ma porte, ou qui étaient aux fenêtres voisines, de me saluer par d'horribles : hou! hou! coucouroucous! Je n'y fis pas plus d'attention qu'à l'aboiement des chiens quand je passe devant une métairie ; je me contentai de dire aux deux administrateurs : « Il parait que « votre autorité est grandement respectée! »
La confidence de ces peines morales que Sèrmet faisait à Grégoire soulageait son cœur; il y joignait aussi le détail, souvent peu poétique, de ses infirmités physiques.
« Que n'ai-je plus de santé! Aux douleurs rhumatismales ont succédé de violentes coliques d'estomac, pour lesquelles je fus purgé hier, et le serai encore demain. J'avais commencé une petite lettre pastorale pour l'ouverture du carême, mais impossible à moi de l'achever. Et puis, où prendre pour les frais d'impression, étant sans un sol, n'osant en demander, et mes paroissiens dans l'impuissance de m'en fournir .'
(( J'avais fatigué si fort à l'autel et en chaire pour les fêtes
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de Nod et tle saint Etienne, qu'il m'a fallu pendant trois semaines garder la chambre. J'ai rudement soufï'ert pendant tout ce temps. »
Il écrit encore le 10 avril, de Toulouse :
« Je viens de payer cher ma complaisance, ou plutôt le défaut que j'ai de ne savoir pas dire non. Je pnrtis, la veille de l'Annonciation, avec mon estomac très dérangé, pour aller a deux lieues d'ici faire la visite et confirmer. L'excès du travail accrut mon mal, au point qu'il me fallut, en arrivant, prendre l'hypécacuana, suivi de deux médecines, et de huit ou dix jours de la diète la plus austère, de tous les remèdes celui que j'aime le mieux. »
Il faut croire que Sermet gardait un amer souvenir de cette indisposition, car il la raconte une seconde fois à Grégoire le 11 mai suivant :
« On m'obligea, le 24 mars, d'aller h deux lieues d'ici, remplir mes fonctions. Je payai cher ma complaisance. Au retour, je fus obligé de rompre l'abstinence, de prendre l'hypécacuana, deux médecines et je ne sais combien d'autres dogues. Je commençais à me remettre, lorsque arriva la semaine sainte, qui m'assomma, parce que je remplis toutes les fonctions, non seulement d'évêque, mais aussi de prédicateur. »
C'est ainsi q$ie Grégoire recevait volontiers toutes les confidences intimes de ses confrères ; volontiers il recevait aussi leurs questions, et, répondant toujours avec exactitude, en ami dévoué, en conseiller avisé, en consolateur universel, il les groupait autour de lui, les dirigeait, les unissait entre eux et préparait pour le mieux leur entente au futur concile.
Aussi les évoques lui témoignaient-ils leur reconnaissance, leur admiration et des félicitations parfois hyperboliques. Les uns le proclamaient l'évèque immortel, chef de l'Eglise gallicane; d'autres le pontife digne des premiers siècles de l'Eglise. Certains regrettaient que le Directoire ne le nommât pas ambassadeur auprès du Pape, estimant que la réconciliation et la paix seraient ainsi assurées. Enfin Sermet allait jusqu'à le comparer à saint Jean Cluv-
sostome pour son éloquence, à saint Athanase pour sa vaillance dans le bon combat! ('Mars 1797.)
Son école laisait chorus pour estimer tous ses ouvrages comme marqués au coin du bon goût, de l'érudition et du génie.
Nous voyons encore dans la vaste correspondance de Grégoire qu'il ne travaillait pas seulement à se concilier l'estime et la confiance de ses confrères, mais qu'il leur adressa aussi un questionnaire détaillé, pour les mettre en mesure d'étudier les principaux points à mettre en délibération et a rédiger en décrets. Quatorze questions étaient posées sur le règlement du concile, et quarante-six autres sur les sujets a traiter.
Toutes choses étant ainsi préparées, les lettres de convocation furent envoyées le 22 juin 1797, sous la signature des cinq évoques réunis, plus celle de Clément, de Versailles, sacré depuis 3 mois (2 mars 1797 .
Debertier s'était consciencieusement préparé; étant un des moins âgés d'entre les évêques, il entendait paver de sa personne et prendre un rôle fort actif dans les commissions et dans les délibérations plénières. Il avait d'ailleurs auprès de lui son fidèle ami et vicaire épiscopal, Dasnières, qui l'avait secondé dans la rédaction de ses mandements et qui lui oll'rit volontiers son concours pour ses travaux destinés au concile. Quant aux recherches a faire, il avait à sa disposition son propre frère, Jean-Pierre Debertier, ancien curé de Souyri, retiré à Rodez avec sa Sœur ; il pouvait employer aussi l'ancien supérieur du séminaire, Gourdon, ex-dominicain.
Avant de fixer le jour de son départ pour Paris, il consulta Sermet, évèque de la Haute-Garonne ; peut-être avaitil le désir de se mettre en route avec lui, mais ce dernier avait déjà été sollicité par l'évèque de Pamiers (lettre du 10 juillet 1797).
Ce fut le 24 juillet que Debertier quitta Rodez pour se rendre à Paris. Il fut accueilli par Grégoire et les Évêques réunis avec grande cordialité, et ils lui procurèrent un logement fort commode, dans la rue des Saints-Pères, à
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proximité de l'hôtel que Desbois, l'évèque de la Somme, avait fait aménager pour tenir les réunions des diverses commissions, avant les assemblées plénières à Notre-Dame.
Desbois non seulement disposait de ressources personnelles considérables, qu'il avait mises au service de son parti, mais il avait en outre une imprimerie religieuse, a laquelle bientôt il annexa une véritable maison commerciale. Il vendait non seulement toute sorte de livres, mais encore des vases sacrés, des ornements liturgiques, des linges, vêtements et autres objets convenant à la clientèle ecclésiastique.
Très actif et habile en affaires, honorable d'ailleurs, il se fit a Paris des amis et des protecteurs qui vinrent à son aide et augmentèrent ses ressources. Il se donna tout entier aux intérêts matériels de l'Eglise constitutionnelle, qu'il servit avec un désintéressement et une fidélité dignes d'une meilleure cause.
Sa franchise un peu rude lui suscita cependant quelques ennemis dans son parti, et il fut loin de recevoir les témoignages de reconnaissance qui semblaient lui être dus. Debertier ne fut pas du nombre des ingrats, et s'il eut à se féliciter des services de Desbois, du moins il lui garda son amitié et lui offrit ses consolations charitables pendant les épreuves dont la goutte, la cécité et autres infirmités l'affligèrent dans les quelques années qui précédèrent sa mort, arrivée le 5 septembre 1807. Ce fut par les soins de ce confrère dévoué que Debertier fut commodément installé au n° 119 de la rue des Saints-Pères, ainsi que le constate le certificat municipal du 7 septembre 1797, déjà cité.
Les évoques présents à Paris reçurent, avant le concile et pendant la session, plusieurs offrandes volontaires, qui leur étaient distribuées selon leurs besoins; ils ne manquaient pas d'exprimer publiquement leur gratitude. Debertier n'eut point à se préoccuper comme certains autres, qui avaient renoncé par économie au voyage. Ayant le gîte et la table assurés, il se mit à l'œuvre pour collaborer activement, et ses travaux furent tellement appréciés de ses collègues, qu'il se trouva tout désigné à leur suffrage comme promoteur du second concile.
Avant de commencer les séances publiques, les évèques estimèrent prudent de s'attirer Les bonnes grâces du Directoire. Ils députeront donc Hubert \\ andelaincourl , évêque de la Haute-Marne et membre du Conseil des Cinq-Cents, pour fournir des explications et négocier en vue d'une autorisation au moins implicite. La démarche réussit, et une lettre annonçait bientôt que le gouvernement, « loin de s'opposer à la réunion, ne pouvait qu'applaudir aux intentions aussi pacifiques et estimables que celles qu'on lui avait fait connaître ». (Ann. de la religion, V, 305.)
Ce fut le 15 août 1707 que le concile fut ouvert à Notre- Dame de Paris. Les Annales de la religion en font une description poétique.
« Tout à coup, l'orgue fait entendre sa mélodie religieuse ; deux longues files de prêtres et de pontifes, la plupart vénérables par leur grand âge et leurs cheveux blanchis sous les étendards de Jésus-Christ, s'avancent, précédés de la croix, dans le silence et le recueillement. Alors une sainte joie, mêlée d'attendrissement et d'admiration, fait éclater de modestes transports. On reconnaît plusieurs de ces respectables vieillards, confondus dans la foule. On croit les voir encore, a peine sortis des cachots de la persécution, couverts des cicatrices glorieuses de ces fers qu'ils ont si longtemps portés pour la foi; bravant pour elle de nouveaux dangers, ils ont entrepris une route si longue et si pénible? pour accourir des extrémités de la République, » etc.
La critique ne pouvait manquer de souligner cette pompeuse tirade.
« On croirait, à ces paroles, qu'il s'agit du concile de Nicée, où assistèrent de nombreux confesseurs de la foi, la plupart souffrant encore des blessures reçues dans les dernières persécutions. » (Ann. cathol.)
Il fallait un président pour faire l'ouverture, et il convenait que ce fût un métropolitain. Grégoire, toujours avise, s'empressa de diriger les suffrages sur Le Coz, contradicteur redoutable qu'il fallait empêcher de tomber dans les rangs de l'opposition. D'ailleurs son caractère énergique, sa moralité, sa grande facilité pour parler et pour écrire, devaient
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le faire accepter sans difficulté. Sa fière attitude en face de Carrier, l'homme des noyades, l'avait aussi fait connaître. Quand le féroce proconsul l'avait sommé de comparaître pour lui demander ses lettres de prêtrise et la renonciation à ses fonctions, qu'il traitait de jongleries, Le Coz le regarda fixement et lui répondit par ces vers de Voltaire (dans Zaïre] :
Abandonner un Dieu que l'on craint dans son cœur, C'est le crime d'un lâche, et non pas une erreur. C'est trahir, à la fois, sous un masque hypocrite, Et le Dieu que l'on prend, et le Dieu que l'on quitte, C'est mentir au Ciel même, à l'univers, à soi.
S'avançant ensuite vers Carrier, il lui saisit la main en disant : « Regardez-moi, citoyen, et voyez si je vous parais capable d'une telle lâcheté ! » Carrier n'osa pas le faire guillotiner, mais il le fît arrêter et emprisonner au Mont Saint- Michel, où il passa plusieurs mois dans une noire misère.
On acclama la présidence provisoire de Le Coz, en attendant de procéder quelques jours après (le 29 août) à l'élection définitive, qui fut à peu près unanime en sa faveur. Les deux vice-présidents nommés furent deux métropolitains : Gratien, évêque de Rouen, et Sermet, de Toulouse.
Le Coz monta en chaire et promulgua trois décrets préparés dans une réunion du 8 août, en la chapelle du ci-devant cardinal Larochefoucault. Il s'énonça, non point en latin, mais dans la langue nationale, « pour que les fidèles pussent comprendre ce qu'on leur disait ».
1er décret : « Révérendissimes évoques et vénérables frères, vous plaît-il de déclarer que le concile national est constitué, au nom de la très sainte Trinité, pour la plus grande gloire de Dieu et pour le salut des âmes qui nous sont confiées? » Tous nous ont répondu : « Il nous plaît. » Alors le président a décidé qu'ils étaient constitués en concile national.
Le 2e décret eut pour objet d'inviter les évoques et les prêtres résidant en France à se rendre au présent concile, par des motifs de paix et d'union.
Le* 3° décret instituait des prières solennelles, chaque
année, le jour de l'Assomption, pour la conservation de la religion catholique en France et pour la prospérité de la République.
On décida d'informer le Pape de l'ouverture du concile; puis, l'un des métropolitains lut, à haute voix, la profession de foi du concile de Trente, et chacun des pères, s'avançant vers l'autel, vint en jurer l'observation, la main sur le livre des évangiles.
Après cet acte, Le Coz prononça un grand discours sur la nécessité pour tous les ministres de Jésus-Christ de se réunir : Hsec est dies quam fecit Domint/s. Il se félicitait de voir ses frères rassemblés, et de savoir le culte rétabli dans quarante mille paroisses.
Pendant la messe, au baiser de paix, tous les cœurs furent fortement émus, disent les Annales. Le soir il y eut vêpres, procession en l'honneur de la sainte Vierge, et un sermon de Rover sur le mystère du jour. Le peuple, accouru en foule, surtout par curiosité, garda une attitude décente.
La circulaire de convocation à tout le clergé de France portait en épigraphe : Omittamus pneterita, futuris mitent initia/)/ aliquod de/nus pacificutn.
Dans la lettre adressée au Pape, les évoques protestent de leur profond respect, de leur sincère dévouement, mais ils ont l'audace de déclarer n'avoir jamais cru à l'authenticité des brefs et des lettres dans lesquels on prétend trouver leur condamnation. Ils ajoutent qu'ils ont été calomniés auprès de Sa Sainteté; ils l'adjurent de ne pas les condamner sans les entendre; ils lui sont très attachés par la vénération et la soumission canonique. Ils le proclament le Prince de la paix et le conjurent de dire une parole qui fera l'union de l'Eglise de France.
Ils terminent par ces mots : « Plût à Dieu que voire âge et les grandes affaires qui vous occupent vous permissent d'honorer de votre présence notre concile et de vous trouver à nos saints travaux, pour en être l'âme et le modérateur! Ciel! de quelle joie se sentiraient pénétrés tous nos rouis, à la vue du Père le plus vénéré et le plus aimé! Accordez du moins votre bénédiction apostolique à des ministres de
386 DEBEUTIER, EVKQUE CONSTITUTIONNEL
Jésus-Christ, qui tous, d'un cœur unanime, conjurent Dieu de veiller sur votre santé et de vous conserver longtemps a son Eglise. »
On forma onze congrégations, chargées chacune de l'examen de questions particulières et distinctes. Une commission de classement distribuait les propositions, en suivait l'étude, et mettait à l'ordre du jour celles qui étaient suffisamment élaborées. Ces congrégations se tenaient fréquemment dans l'hôtel loué a cet effet, rue des Saints-Pères. Mais c'est a Notre-Dame que se faisaient les réunions plénières et solennelles. Il y en eut six : le 15 août, le 8 septembre, les 15 et 22 octobre, les 5 et 15 novembre.
De plus, tous les dimanches, les pères assistaientaux offices publies à Notre-Dame. Un évèque pontifiait, et matin et soir on entendait les prédicateurs en renom.
Le jour de l'octave de saint Denis, on renouvela l'ancien nsao-e de la messe grecque, et ce fut Saurine, habile hellé-
niste, qui officia. Grégoire donna lecture au concile cl un long mémoire intitulé : Compte rendu des travaux des Evenues réunis. Il v joignit une statistique des missions catholiques dans le monde entier et des notes sur les démarches faites par lui pour attirer au concile des évèques étrangers.
Une seconde lettre fut adressée au Pape, et les membres du concile exprimèrent tout haut leur surprise de ne pas avoir reçu de réponse a la première; ils ne voulaient pas qu'on mit en doute leur légitime, ou plutôt leur légale mission. Ils affectèrent de renouveler ensemble le serinent de haine a la royauté, dans la séance du 8 septembre. Ils déclarèrent que tout catholique français doit une soumission sincère aux lois de la République, et que les pasteurs de l'Église gallicane sont plus fortement encore tenus à ce devoir de fidélité civique.
Le 24 septembre fut tenue la session la plus importante; on y publia le décret dit de Pacification, qui contient et résume tout le programme du clergé constitutionnel :
Profession de foi pour adhérer a toutes les vérités et
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condamner toutes les erreurs tenues pour telles par l'Église universelle.
3. Autorité de l'Eglise et son indépendance au point de vue spirituel seulement.
4. Supériorité des évêques sur les simples prêtres de droit divin.
5. Nécessité d'une mission canonique pour le ministère pastoral.
6. L'Église gallicane exige de ses prêtres le maintien de ses maximes, de ses libertés et de ses privilèges traditionnels.
7. Elle reconnaît a la base de sa discipline l'élection de ses évêques par le peuple, avec l'institution canonique par le métropolitain.
8. Elle ne reconnaît pour pasteurs que ceux qui sont fidèles à la République.
9. Elle ouvre ses rangs à tous les évêques et prêtres fidèles à leur vocation.
10. Dans les diocèses où il ne reste qu'un seul évêque, constitutionnel ou non, il sera reconnu de tous.
11. Dans ceux qui ont deux évêques, l'un institué avant 1791, l'autre depuis, le plus ancien sera reconnu, l'autre sera coadjuteur avec succession.
12. Les évêques déposés en 1791, pour être rétablis ainsi, devront adhérer au décret de pacification et aux lois civiles.'
13. Les évêques auront la nomination des simples desservants.
14. Un délai fixe de trois mois est accordé pour adhérer au décret de pacification.
On remarque facilement dans ce plan de pacification que si les constitutionnels désiraient la réconciliation et donnaient une apparence de soumission, ils avaient plus encore un vif désir de garder leurs places, car ils savaient sûrement d'avance que les anciens évêques orthodoxes ne les reconnaîtraient jamais comme canoniquement élus, et qu'euxmêmes ne prêteraient pas le serment si énergiquement refusé déjà.
La quatrième session eut lieu le 29 octobre. On y ordonna
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de pourvoir aux sièges vacants par l'élection. Si clans deux mois le vote n'avait pas eu lieu, le métropolitain avec les suffragants nommeraient les évêques, par droit de dévolution.
On y décréta aussi l'obligation pour les fidèles de fournir les fonds nécessaires au culte, à l'entretien des pasteurs et aux besoins du diocèse.
Dans la cinquième session, les pères osent déclarer que la persécution de 1793 et 1794 a surpassé toutes les autres par son universalité, son atrocité et sa perfidie. Ils s'en attribuaient tout l'honneur. Les martyrs de septembre, les prêtres guillotinés, emprisonnés, noyés, déportés pour refus de serment, ne comptaient plus.
Ils prescrivaient ensuite des prières publiques pour la conservation et la prospérité de la république et pour l'éducation chrétienne des enfants.
Dans la sixième session, commencée le il novembre, on décida sur une question alors brûlante : 1° que le mariage n'est légitime qu'autant qu'il est conforme à la loi civile; 2° que sa validité est indépendante de la bénédiction nuptiale, mais cependant celle-ci est rigoureusement prescrite; 3° le divorce est condamné ; 4° on interdit de marier les prêtres, les divorcés, les religieux et les religieuses. Le Directoire fut très mécontent de ces derniers décrets, auxquels il ne s'attendait pas et qu'il eut réprouvés; sur le rapport qui lui fut présenté à ce sujet, le ministre écrivit en marge : « Sacré capucin de Grégoire, admettez au moins les prêtres mariés! » (Arch. nat., F7 3840.)
S'il fallait ajouter foi au compte rendu officiel publié par les Annales, la bonne harmonie n'aurait point cessé de régner dans les commissions et dans les assemblées générales. Il n'en pouvait être ainsi; c'eût été un miracle, et le miracle n'eut pas lieu. Bon nombre de ces pères du concile venaient de certaines contrées où la franchise est plutôt rude; arrivés des Vosges, des Ardennes, de l'Auvergne, des Pyrénées et de la Bretagne, ils n'avaient point dépouillé, en entrant dans Paris, leur rondeur souvent brusque et intransigeante. Gallicans, ils tenaient obstinément à leurs opinions; jansé-
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aîstes, du moins en partie, ils avaient des vues étroites et voulaient les imposer. Enfin, ils étaient aigris, ombrageux et facilement irritables, depuis les épreuves personnelles de la Terreur, les défections et les tristes chutes de leurs confrères, l'abandon de l'Etat et la misère C£tii en fut la conséquence. Aussi voyons-nous, par la correspondance privée des évêques, qu'il y avait eu des discussions vives, des oppositions marquées, des irritations et des luttes. Le Coz et Debertier s'élevèrent avec force contre les évêques qui voulaient substituer le français au latin dans la langue liturgique. Sur ce point important la division fut si générale et si irréductible, qu'on fut obligé, pour calmer un peu les esprits, d'accorder que certaines prières se diraient en français, mais que le latin serait conservé toujours dans l'administration des sacrements. Une question qui aurait suscité beaucoup plus de difficultés encore, non seulement dans le concile, mais aussi et surtout du coté du gouvernement, l'observation du décadi, fut prudemment écartée. On eut L'habileté de dissoudre le concile à temps, avant qu'il ne fut invité officiellement à prendre une décision sur ce point.
Nous savons, par les lettres de Le Coz et de Debertier, qu'ils étaient tous deux très opposés à ces fêtes civiles organisées et chaudement encouragées par l'Etat, dans une intention visiblement hostile à l'Eglise catholique. Le Coz fit insérer sur ce sujet des articles si ardents et si indignés, dans les Annales du parti, que le Directoire signifia au directeur d'avoir à cesser cette publication et que le journal dut changer de titre, pour continuer à paraître.
Le dernier jour du concile, 15 novembre, le président fit un long discours pour résumer les travaux accomplis. Ensuite il prononça d'une voix élevée les acclamations finales : à la sainte Trinité, à Jésus- Christ rédempteur, un Souverain Pontife Pie VI : « Que Dieu conserve le Pape Pie VI, successeur de saint Pierre, au siège duquel nous sommes inviolablemcnt attachés. » Et tous les pères répondirent : « Amen ! o
Aux citoyens de Paris : « Que les habitants de cette
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grande commune soient inviolablement attachés à la religion et à la patrie! Amen! »
Aux autorités constituées : « Reconnaissance aux autorités qui ont protégé la liberté des délibérations du concile national! Que Dieu revête toujours de l'esprit de sagesse et de force les législateurs, les magistrats suprêmes et ceux qui leur sont subordonnés ! Amen! »
A la République : « Que Dieu conserve la République, qu'il en assure la prospérité, et qu'il donne aux Français la grâce nécessaire pour faire un saint usage de la liberté qu'ils ont reconquise ! Amen! »
Ensuite les Pères se donnèrent le baiser de paix, chantèrent le Te Deum et adressèrent tous une nouvelle et dernière lettre au Pape. Dans ce document, ils rappellent qu'ils n'ont pas voulu se réunir sans lui faire connaître leur dessein et leur désir de pacification. N'ayant pas reçu de réponse, ils ont cru devoir néanmoins travailler pour le bien de l'Eglise gallicane, dont ils se proclament les vrais représentants. Ils rendent compte de leurs décisions et font remarquer qu'ils ont choisi pour évêques des prêtres dévoués au Saint-Siège, qui doivent bientôt écrire au Pape pour se mettre en communion avec lui, après leur consécration.
Ils ne pouvaient dissimuler cependant leur persistance dans le schisme constitutionnel. x\ussi le Pape ne fit -il aucune réponse à cette lettre. Ce silence même devait suffire à démontrer que, pour lui, leur cause était depuis longtemps jugée, condamnée, et qu'il n'y avait pas d'espérance possible de le voir rétracter ou désavouer ses brefs antérieurs.
Telle fut l'impression générale, et les intrus en furent si profondément humiliés et irrités, qu'ils en vinrent à se fâcher avec colère dans une autre lettre, exigeant une réponse, sans quoi ils en appelaient a un futur concile général.
Grégoire avait poursuivi un double but, en convoquant le concile. Il voulait d'abord réorganiser son Eglise constitutionnelle fortement désagrégée; il voulait ensuite obtenir un rapprochement avec l'ancien clergé et avec Rome. Sur
le premier point, il put constater un résultat satisfaisant
pour lui. Sur le second il eut léchée le plus complet et bien définitif [15 novembre 17*. *7 .
Voici les noms des évêques signataires des actes du concile : Le Coz, évêque de Rennes ; Gratien, évêque de Rouen; Sermet, évoque de Toulouse; Saurine, évêque de Dax Prud'homme, évêque du Mans; Barthe , évêque d'Auch Grégoire, évêque de Blois; Béch'erel, évêque de Coutances Maudru, évêque de Saint-Dié; Thuin, évêque de Meaux Pcrrier, évêque de Clermont ; Francin, évêque de Metz; Royer, évêque de Belley; Desbois, évêque d'Amiens; d'Anglais, évêque de Cahors; Lel'essier, évêque de Séez; Flavignv, évêque de Vesoul ; Moyse, évêque de Saint-Claude; Wandelaincourt, évêque de Langres; Suzor, évêque de Tours; Mobilier, évêque de Tarbes; Debertier, évêque de Rodez; Jacob, évêque de Saint-Brieuc ; Font, évêque de Pamiers; Constant, évêque d'Agen ; Raymond, évêque de Grenoble; Brival, évêque de Tulle; Primat, évêque de Cambrai; Clément, évêque de Versailles; Asselin, évêque de Saint-Omer
CHAPITRE XVI
Debertier convoque les fidèles à la cathédrale et leur expose les actes du concile. — Les défections augmentent soit parmi les prêtres, soit parmi les fidèles. — Les révolutionnaires abandonnent les offices pour les fêtes des décadis. — Témoignage de Sermet. — Les vicaires généraux de Me* Colbert reprennent publiquement leur administration. ■ — ■ Notes intimes du premier préfet de l'Aveyron sur le clergé après la Révolution. — Debertier tient un synode. — Il propose des conférences contradictoires aux dissidents. — Ceuxci lui rappellent et lui exposent les brefs de Pie VI. — Debertier proteste contre les fêtes profanes, qui tendent à abolir les fêtes religieuses. — Le Directoire règle lui-même le tableau des fêtes civiles qu'il impose. — Debertier assiste aux sacres des nouveaux évèques, à Perpignan, à Carcassonne et à Aurillac. — Concile de Carcassonne. — Debertier prend uue grande part aux travaux. — Sacre de Belmas. — Ovation aux évêques sur le canal du Midi. — Fête du sacre de Bertin à Aurillac. — Lettres intimes de Debertier à ses amis de Laguiole.
Aussitôt après la clôture du concile, Debertier, redoutant les rigueurs de l'hiver qui approchait, et qui aurait ajouté aux difficultés et aux fatigues du voyage, s'empressa de se mettre en route pour Rodez. Après un court séjour au milieu de sa famille, à Clermont, il arriva vers la fin novembre dans l'Aveyron. Les quelques prêtres qui lui restaient attachés avaient hâte de le revoir, car ils se sentaient impuissants à conserver un reste d'autorité et de confiance, à mesure que les anciens curés insermentés revenaient de l'exil et apparaissaient nombreux d;ins toutes les paroisses.
Ils convoquèrent sans retard tous les amis de la Révolution, clans l'église cathédrale, pour y entendre le récit des actes du concile et se renouveler dans leur dévouement à l'Eglise constitutionnelle. Les bons catholiques s'abstinrent de paraître dans cette assemblée, mais les soi-disant
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patriotes, et les curieux surtout, répondirent à cette invitation; Debertier eut un moment d'illusion, croyant peut- Être avoir conquis ses auditeurs. 11 écrivait en effet, le I I décembre 1797* à son confrère Royer, évèque de l'Ain
et futur successeur de Gobel, à Paris :
« Me voici dans mon diocèse, depuis quinze jours, après un long et pénible voyage. Vous apprendrez avec quelque satisfaction que le peuple se désabuse insensiblement ici, et qu'il donne sa confiance à ceux qui veulent sincèrement son bonheur. Le compte que je rendis hier dans ma cathédrale des opérations du concile a fait une très vive impression sur l'esprit et le cœur de l'auditoire, qui fut très nombreux. Nous marchons 'lentement, mais d'un pas ferme et égal : c'est le moyen de faire beaucoup et de réussir. » [Ann. de la religion, 1798.)
Ce prétendu succès ne devait pas être de longue durée, pas plus que l'illusion passagère de Debertier. Celui-ci, en effet, allait se trouver en présence d'un double écueil inévitable et désastreux pour lui. D'une part, en effet, les révolutionnaires allaient déserter en masse ses offices et son ministère pour observer et célébrer les fêtes du décadi. Et d'autre part, les vrais fidèles, trop heureux de retrouver leurs pasteurs légitimes, refusaient plus énergiquement que jamais de communiquer avec les intrus.
Dans les Annales de la religion, son organe officiel, le clergé constitutionnel nous offre l'aveu formel de son impuissance et de sa défaite.
Nous avons déjà cité les lettres de Debertier lui-même, dans lesquelles il se plaint de l'ingratitude de ses anciens coopérateurs qui l'abandonnent, de ceux qu'il avait ordonnés et se détachent de lui; il va jusqu'à reconnaître qu'il n'a pas plus de cinquante prêtres pour lui, tandis que les réfractaires sont plus de cinq cents. Mais avec les années la situation devenait pire encore. On écrivait île FAveyron, le 30 floréal :
« Les réfractaires n'ont jamais montré plus d'audace. A force de mensonges et de calomnies, ils viendront à bout de perdre les prêtres soumis aux lois. Déjà les habitants de
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quelques cantons, séduits ou trompés, les ont en horreur. » Ann., t. II.)
Et la défection était universelle, car on écrivait de la Lozère :
« L'esprit public est généralement mauvais. L'éducation des enfants est confiée aux réfractaîres. Les bons prêtres (lisez les insermentés) se montrent audacieusement partout, affublés du rabat et de la soutane flottante. Ils portent publiquement aux malades les sacrements, revêtus du surplis et de l'étole. Ils se réunissent souvent et tiennent des conciliabules comme avant le 18 fructidor. Jourdan, un de leurs chefs, est revenu de l'île de Ré, et a son retour on a fait un feu de joie, sur la place publique, auquel il a assisté. Et depuis il travaille sans relâche à corrompre l'opinion publique, et fonctionne publiquement sans avoir fait le serment de fidélité. Tous les autres réfractaires imitent son exemple. »
Les mêmes cris d'alarme arrivent aussi du côté du Cantal :
« Les bons prêtres (les insermejitès) s'agitent. Ils rentrent en foule et travaillent a la contre-révolution. Ils exercent publiquement leur culte, sans avoir rempli aucune des formalités prescrites et préalables. Ils sont prévenus, visités et favorisés par les riches, par tous les ennemis de la République, et même par les personnes en place. Tous les braves gens sont aux petits soins avec eux. Aussi en deviennentils plus fiers et plus arrogants que jamais. »
Sermet, de Toulouse, était plus pessimiste encore dans ses lettres à Grégoire, après avoir, pendant trois mois de voyage, constaté la situation de l'Eglise constitutionnelle sur tout le parcours. Il écrivait de Brive, le 13 mars 1798 :
« Voici un état des diocèses que j'ai eu h traverser. En sortant de celui de Versailles, j'ai visité ceux d'Orléans, de Blois, de Bourges, de Châteauroux, de Poitiers, de Guéret, de Limoges et de Tulle. Partout c'est : Videre miseriam. L'irréligion et l'impiété triomphent, les fidèles sont ou découragés ou égarés. Point de prêtres, ou division entre le petit nombre de ceux qui restent... Tout est désorganisé,
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tout est on déroute. Et quant à mon diocèse, quoique peutêtre mi des mieux organisés de la République, je ne l'aborde
([n'en frémissant. Ce n'est point le travail, mais la tracasserie que je redoute. »
Sermct continue sa lettre à Grisolles, en ces termes :
« Me voici enfin dans mon diocèse. Je retrouve à Grisolles un curé constitutionnel. Je l'interroge. Je loue le zèle d'un curé voisin qui m'avait envoyé dix pistoles. C'était faire la satire de son insouciance. Il a paru humilié, mais je doute qu'il soit converti. Nous dînions à l'auberge. Nous mangeâmes quatre ou cinq figues, et cependant l'hôtesse, ma diocésaine, eut l'effronterie de nous demander trois livres pour chacun. Après beaucoup de mauvais compliments, elle consentit à nous rabattre à cinquante sous par tète. On ne dira plus, j'espère, que les pasteurs écorchent et dévorent le troupeau. »
On voit, par cet extrait, que les malheureux constitutionnels manquaient non seulement de la considération du peuple, mais encore des offrandes et des ressources nécessaires pour leur subsistance.
Les Annales signalent encore cette pénible détresse, h l'occasion de Sermet (t. X, p. 440) :
« Toulouse. — Le savant et pieux évêque de cette ville, toujours occupé de répandre l'instruction, a fait insérer dans le bref du diocèse beaucoup de sentences extraites des saints Pères, sur les devoirs ecclésiastiques. Les prêtres et les fidèles liront ce recueil précieux avec édification et reconnaissance, lorsqu'ils apprendront surtout que ce n'est qu'en vendant une partie de ses livres que l'éloquent Sermet a fourni aux frais de l'impression. Combien n'est-il pas honteux pour les fidèles de la Haute-Garonne, de laisser languir dans cet affreux dénuement un homme qui fut l'émule du père Elisée et qui parut avec le plus grand suces dans les chaires de Paris, de Versailles et des autres principales villes de France, avant la Révolution? »
Debertier eut moins à souffrir que Sermet de la pauvreté. Il savait compter, et dans les années d'abondance passées a Coubisou, h Laguiole et au palais épiscopal, il avait eu la
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sagesse de faire des économies. Austère par tempérament et contraint a un régime sobre par sa maladie de foie, il vivait sans grande dépense et en famille, dans la société de son frère, ancien curé de Souyri, et de sa sœur. Enfin, il recevait aussi une modeste pension alimentaire. Mais ses difficultés et ses revers n'étaient pas moins graves, car ils avaient une cause plus humiliante et d'ailleurs sans remède. Le vide se faisait de plus en plus autour de lui; son autorité, que l'immense majorité des fidèles n'avait jamais acceptée, était maintenant négligée ou rejetée, même par les révolutionnaires qui tenaient aux fêtes civiles du décadi, et ne lui pardonnaient pas son obstination a sanctifier le dimanche et les fêtes de l'Eglise.
Depuis 1795, les prisons s'étaient ouvertes pour ses adversaires, rendus maintenant a la liberté et à leurs fonctions. Au mois de juillet de cette année, soixante d'entre eux étaient sortis de la maison de Sainte-Catherine, et dans leurs rangs on comptait beaucoup de prêtres de Rodez, très estimés pour leur science et pour leurs vertus. Un an plus tard, le 12 juillet 1796, les derniers prisonniers étaient libérés, presque tous les déportés étaient rapatriés, reçus avec joie et avec honneur. Les anciens vicaires généraux de Mgr Colbert reprenaient extérieurement l'administration spirituelle du diocèse, donnaient des pouvoirs aux curés, leur envoyaient des circulaires au nom de l'évèque légitime. Comment Debertier aurait-il pu désormais lutter avec succès contre des adversaires dont la valeur et la haute influence étaient unanimement reconnues et proclamées?
Dans une lettre confidentielle que le premier préfet de l'Aveyron, Sainthorent, adressa au ministre de l'intérieur, sous le Consulat, nous trouvons un témoignage d'autant plus concluant, que cet administrateur avait une sympathie marquée pour le clergé constitutionnel et reproduisait dans son message les calomnies inventées contre les réfractaires. Dans ses notes et ses appréciations, il divise le clergé en trois séries : dans la première il énumère les prêtres de mérite, qu'il recommande au gouvernement, en certifiant leur promesse de soumission. Dans la seconde, il classe ceux
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qu'il appelle illuminés, c'est-à-dire ardents et très actifs dans leur opposition. Enfin il nomme les catholiques purs, qui, d'après lui, refusent tout serment, toute promesse de fidélité et ne voudront jamais se réconcilier avec les constitutionnels. Voici ses appréciations Arch. nat.. F19 865) :
« 1" série. — I. Anciens réfractaires : F, i jolie, ancien grand vicaire, homme respecté, très instruit, d'une moralité irréprochable. II jouit de la confiance générale.
« De Villaret (Jean-Ghrysostome). — Ancien grand vicaire, député à la Constituante, président de l'administration de la Haute-Guienne; homme d'esprit; très estimé, instruit, bonne moralité.
« De Balsa~Firmy , ancien conseiller ecclésiastique au parlement de Toulouse; vieillard de 70 ans; très respecté.
« Montazet, ancien grand vicaire de Lvon, homme instruit et estimé.
« Girard, ancien professeur de rhétorique au collège-, s'est soumis dans le Doubs(?), son pays; homme de talent, de bonnes mœurs; très considéré.
« Bosc, ancien professeur, très instruit, auteur de mémoires sur l'histoire du Rouergue; principal d'un pensionnat au collège.
« Albouij, ancien professeur; curé d'Estaing, très estimé ; avait été élu évêque constitutionnel; il n'accepta pas.
« De Cabrières, ancien grand vicaire de Noyon; exerce le culte privé; estimé de ses concitoyens... »
« II. Constitutionnels assermentés : Bertier sic , \\ Rodez; ancien curé de Laguiole; évêque constitutionnel, exerce épiscopat; homme instruit, de mœurs irréprochables; attaché au gouvernement; les ennemis des constitutionnels sont ses ennemis; ils ont suscité contre lui des gens à préjugés.
« Fualdès, ancien curé de Saint-Félix et vicaire épiscopal; retiré à la campagne, n'exerce pas; très intelligent, moral, estimé.
« Gourdon, ex-dominicain et vicaire épiscopal, retiré à Vors, a la campagne; n'exerce pas; homme instruit, judicieux, moral, estimé.
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« Brassât, ex-curé de Calmont et vicaire épiscopal, exerce; instruit, estimé, retiré à Calmont-d'Olt.
« Dasnières, ex-principal du collège et vicaire épiscopal; retiré à Saint-Geniez, n'exerce pas; homme de lettres, estimé pour sa philosophie.
« ?\oé, ex-choriste à Saint-Amans, où il a été élu curé; exerce le ministère; zélé, estimé... »
On voit que les vicaires épiscopaux de Debertier avaient quitté Rodez et avaient presque tous renoncé au ministère. Dasnières lui-même l'avait abandonné et, dans sa retraite de Saint-Geniez, il préparait sa rétractation et sa conversion qui précédèrent sa mort, arrivée en 1815.
2e série. — Dans la seconde série, que le préfet appelle celle des illuminés, il place d'abord l'abbé Poirier, ancien lazariste et professeur au grand séminaire; il l'a fait enfermer à l'hospice de Rodez, parce qu'on l'accusait d'avoir fait empoisonner un curé constitutionnel. Avec lui, il nomme Delon, Dupuy, Carrayon, Prunier et Garrigou.
Parmi les catholiques purs il énumère :
« Dumas, ex-curé de Saint-Martin des Prés, qui se dit grand vicaire de M. Colbert, donne des pouvoirs, est intolérant, sème la division.
« De Mèjanès de Veillac, ex-grand vicaire, influent dans son parti, très zélé et actif pour la direction du diocèse.
« Viguier de Grun, ex-grand vicaire, vieillard caduc, faible et dirigé par les deux précédents.
« Mazars, ex-curé de Saint-Amans, prêtre instruit, obstiné dans son système d'opposition; jouit de son ancienne considération, estimé pour ses mœurs, aimant l'influence, mais non soumis.
a Périè, ex-vicaire de chœur à Saint-Amans, adroit, suspect, a été déporté en Espagne. (C'est le futur instituteur des sourds-muets.)
« Carcenac, ex-prieur de la Madeleine, émigré en Espagne, entêté.
« S ado us, ex-curé de Millau, très obstiné, s'agite.
« De Nairac, ex-grand vicaire, influent, estimé, opposant. » (C'est le futur évèque de Tarbes en 1823.)
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Ces notes confidentielles, envoyées au ministre de l'intérieur sous le Consulat, suffisent à démontrer quels durent être les embarras et les angoisses de Deberlier en présence de pareils antagonistes. Malgré les déceptions et les défaites,
malgré les sacrifices et les revers qu'exigeait une lutte si difficile et si ingrate, l'évèque intrus trouva dans son énergie de caractère et dans son opiniâtreté le courage de prolonger le combat et de résister jusqu'au Concordat. Soutenu et encouragé par les lettres de Grégoire, il mit à exécution les avis et les conseils de ses confrères réunis. Bien que le nombre de ses prêtres fût extrêmement réduit, il n'hésita pas à les convoquer en synode, pour donner signe de vie. Le 2!> mai 1798, il écrivait aux Annales de la religion (tome VII) :
« Rodez, 11 prairial, an VI.
« J'ai convoqué mon synode diocésain. Un de ses premiers actes a été l'expression du désir que les Evêques réunis a Paris fussent informés de sa tenue, et que je leur offrisse, de sa part, le témoignage de sa reconnaissance pour les immenses travaux qu'ils ont entrepris et qui n'ont pas été sans succès pour la conservation de la foi catholique et la réorganisation du culte en France. 11 les reconnaît comme de glorieux confesseurs de la foi que la Providence divine avait réservés pour être la lumière et les colonnes de notre Église. Chargé de vous transmettre ces sentiments, je le fais avec joie. Les noms des Grégoire, des Rover, des Desbois, des Wandelaincourt, des Saurine, et de tous ces prélats que leurs talents et leur zèle ont illustrés, et qui ont fait pour, ainsi dire renaître de ses cendres l'Éfflise o-allicane, seront toujours chers à nos cœurs. Nous formons le vœu bien sincère qu'ils parcourent et terminent leur carrière dans l'apostolat aussi glorieusement qu'ils l'ont commencée.
« Nous vous saluons en Notre-Seigneur Jésus-Christ.
« Derertier. »
Le nombre des prêtres composant le synode était néces-
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sairement fort restreint. Néanmoins, Debertier, qui préparait leurs travaux, durant ses nombreux loisirs, les convoqua encore en avril 1799 et fit aussitôt écrire aux Annales de la religion :
« A Paris, 26 germinal an YII (1 i avril |.
« Synode de Rodez. — Le citoyen Debertier, évèque de notre ville, qui doit occuper une place bien honorable dans l'histoire du concile, vient de tenir son synode. On y a exprimé le désir que la célébration de l'année séculaire fût déterminée par un mandement commun et précédée d'une instruction sur le pouvoir des évoques concernant les indulgences. Le citoyen Debertier désirerait que tous les statuts synodaux soient fondus en une seule collection, commune à tous les diocèses. Il s'occupe à mettre en ordre tout ce qui a été réglé dans ses synodes de l'an dernier et de cette année, pour présenter ce travail au prochain concile. » (V. tome IX.)
Et ailleurs :
« Dans le svnode diocésain tenu à Rodez les 20, 21, 22 germinal dernier (8, 9, 10 avril), il a été décidé qu'on inviterait les prêtres dissidents à des conférences avec les prêtres soumis aux lois, pour aplanir les différends et accélérer la réunion. Si les conférences sont acceptées, elles s'ouvriront au chef-lieu du département, après avoir prévenu les autorités constituées. L'assemblée sera composée de douze députés, six d'une part et six de l'autre. Il sera dressé procès-verbal de chaque séance, signé par tous les membres... En conséquence, le citoyen évèque a adressé à tous les dissidents de son diocèse le plan de pacification proclamé par le concile national, avec la lettre du même concile a tous les évêques et à tous les prêtres résidant en France. Il y joint une lettre de sept pages intitulée : Invitation aux prêtres dissidents du diocèse de Rodez, et cet écrit est rempli d'onction et de solidité. Ma^ quel sera le résultat de cette démarche? Nous doutons que nos adversaires répondent à cette avance dictée par la charité et la franchise. Cependant, si les dissidents se croient fondés dans leurs raisons, leur devoir comme leur intérêt est d'accéder à
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cette invitation. Une conduite négative de leur part blesserait les devoirs qu'imposent la charité et la vérité. » {Ibid.)
Ceux qu'il plaisait èi Debertier d'appeler les dissidents étaient trop bien fixés sur le bon droit de leur cause et l'orthodoxie de leurs sentiments, de leurs convictions et de leur conduite, pour éprouver le besoin de recourir aux lumières et aux démonstrations des constitutionnels. Pour eux, la cause jugée maintes (ois par Rome et par l'épiscopat français légitime était définitivement entendue et tranchée sans retour. Aussi personne ne répondit à l'appel de l'évèque intrus et de son synode; leur invitation à des conférences contradictoires ne fut pas même prise au sérieux, et ils ne pouvaient en être surpris.
Les brefs de Pie VI, la Déclaration de principes des évoques de la Constituante, l'arrêt dogmatique de la Sorbonne, enfin les réponses péremptoires et les réfutations opposées aux mandements des constitutionnels étaient connus de tous et se trouvaient dans toutes les mains. 11 n'y avait donc plus lieu de discuter, et la condescendance sur ce point était d'autant moins opportune que l'obstination aveugle et les théories erronées des schismatiques, dans l'avenir comme dans le passé, ne céderaient à aucune considération. Leurs lettres circulaires, leurs actes et les décrets de leurs conciles étaient la preuve manifeste de leur volonté arrêtée, irrévocable, et de leurs prétentions irréductibles.
Debertier espérait peut-être, par ces manifestations, en apparence pacifiques, de son parti, reconquérir la faveur des autorités constituées qui l'avaient protégé avant la Terreur. C'était là encore une pure illusion. Sous le Directoire, les personnages en place se voyaient contraints de favoriser et d'imposer même au peuple l'observation des fêtes du décadi. Or ces fêtes étaient instituées dans un esprit hostile au parti catholique, même assermenté. Les évéques jureurs comprenaient sans peine que leur influence serait absolument ruinée et leur ministère abandonné, s'ils consentaient à sacrifier la sanctification du dimanche et des fêtes religieuses traditionnelles. Aussi Le Coz et la plupart de ses confrères avaient- ils d'abord énergiquement protesté,
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démontrant avec force qu'on s'attaquait ici à une question de droit divin, à une institution ancienne comme le monde, que l'Église n'avait point fondée et qu'elle ne pouvait abolir. Ils se plaignent dans les Annales (tome VII) de la situation intolérable qui leur est faite, malgré tous les services déjà rendus par eux à la république, et déclarent qu'ils sont prêts à verser leur sang pour la religion de Jésus-Christ.
« Réflexions sur la translation du dimanche au décadi, par les Evêques réunis.
« S'il est une classe de citoyens qui ait donné des gages de fidélité à la Révolution, ce sont spécialement les prêtres soumis aux lois (lisez les jureurs). Rien n'a pu et ne pourra les faire dévier de leur imperturbable attachement à la République. Et cependant, ils furent jusqu'à présent la classe la plus malheureuse de la société. Tous les orages sont venus fondre sur eux, tous les maux les ont assaillis. Et comme s'il ne suffisait pas qu'ils fussent voués à une sorte de proscription et à la misère, après avoir violé à leur égard les engagements les plus solennels, on les calomnie, afin d'avoir le droit de les persécuter; car il est toujours vrai cet adage : L'offenseur ne pardonne pas. Telle est leur affreuse position que les impies, les libertins, les monarchistes, les dissidents, se réunissent contre eux. Les prêtres fidèles semblent destinés à épuiser la rage de tous les ennemis de Dieu et de la République. On a proclamé la liberté du culte, mais on veut l'anéantir et nous vexer, par la translation du dimanche au décadi. Nous avons établi avec évidence qu'il n'est pas au pouvoir même d'une grande Eglise nationale de rien changer au jour septennaire du culte divin. A la vérité, nous ne le savons que trop, le projet de certaines gens est de détruire le catholicisme. A Paris, la liberté est encore assez respectée, et jamais jusqu'ici on n'y a tracassé les prêtres ou les fidèles pour les forcer à transférer au décadi l'office des dimanches et des fêtes. Mais dans les départements, des autorités subalternes, des commis de bureau, gangrenés de rovalisme, font des actes
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vexatoires. Il faut les dénoncer au Corps législatif et les poursuivre devant les tribunaux. Il faut blâmer les pasteurs qui ont faibli et qui ont cédé. Depuis quatre ans, on a inauguré déjà quatre ou cinq religions : le culte de la Raison, le culte de Marat, puis celui de l'Etre suprême, celui de la théophilanthropie, enfin le culte providentiel, et peut-être bientôt le culte du soleil. Nous ignorons quel sera le terme de ces belles conceptions. Pour nous, nous sommes prêts a verser notre sang, par conviction et par sentiment, pour la reliaïon de Notre-Seigneur Jésus-Christ.
« Signés : Desbois, Grégoire, Royer,
WaxDELAIXCOURT, SaURIXE, ClÉMEXT. ))
Ces pensées de ses amis étaient bien aussi celles de Debertier, et il partageait toute leur indignation. Mais il était aux prises avec de trop graves difficultés locales et personnelles pour qu'il osât proscrire publiquement le décadi et les fêtes civiles. Aussi gardait-il un silence prudent quand les patriotes de Rodez, à l'imitation de ceux de Paris, venaient dans sa cathédrale assister, les jours de décadi, à l'explication des Droits de l'homme et de la Constitution et entendre des discours accompagnés de chants patriotiques.
On y célébrait aussi successivement, chaque année, les diverses lêtes que le Directoire avait ordonnées pour remettre en honneur les cérémonies païennes de la Convention. Le Bulletin des lois de l'an VI est rempli d'arrêtés réglant tous les détails de ces parades civiles.
En voici le tableau résumé par articles :
1. Toutes lis fêtes ramènent les citoyens autour de l'autel de la patrie pour y entendre des discours et des chants de circonstance.
2. La fête de la Jeunesse se célèbre le 10 germinal (30 mars). Les jeunes gens arrivés à l'âge de dix-sept ans y sont armés et inscrits sur le rôle de la garde nationale.
3. La fête des Epoux a lieu le 10 floréal (29 avril). Les jeunes époux ouvrent la marche du cortège, parés de fleurs et de rubans tricolores. Viennent ensuite les vieillards des deux sexes entourés de leurs enfants el petits-enfants.
4. A la fête des Victoires, le 10 prairial (29 mai), des palmes
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sont distribuées à tous les militaires blessés en combattant pour la patrie.
.5. Le 10 messidor (28 juin), c'est la fête de l'Agriculture. On y fait paraître une charrue ornée de fleurs et de verdure, traînée par des bœufs ou des chevaux, entourée de vingt laboureurs avec toute leur famille dont les mains sont chargées d'épis, et les chapeaux de rubans tricolores.
6. La liberté est célébrée pendant deux jours, le 9 et le 10 thermidor (27 et 28 juillet). Six groupes défilent devant les autorités constituées. Ce sont les pères de famille, les mères, les jeunes gens, les jeunes filles, les petits garçons, puis les petites filles. Tous ensemble, au son des fanfares, au bruit de la mousqueterie, au cri de : « Haine à la tyrannie! » ils renverseront un trône à coups répétés, planteront un drapeau sur ses débris; ensuite bal général et danses sur la place publique. Le second jour, le trône sera brûlé et la constitution acclamée.
7. La fête des Vieillards, fixée au 10 fructidor (27 août), est signalée surtout par les honneurs décernés à quatre vieillards, deux pères et deux mères de famille, qui sont couronnés publiquement.
8. Le 1er vendémiaire (22 septembre), fête de la Fondation de la République avec chants et danses.
Vers la fin de 1796, une nouvelle série de fêtes fut inaugurée par les théophilanthropes, que protégeait un membre du Directoire, Laréveillère-Lépeaux. Au milieu de leur temple s'élevait un autel sur lequel ils plaçaient des fleurs et des fruits, en signe de reconnaissance pour les bienfaits du Créateur. Au-dessus on lisait ces paroles : « Nous croyons à l'existence de Dieu et cà l'immortalité de l'âme. » Sur les côtés étaient inscrites des maximes de morale.
Des discours, des lectures morales, des examens de conscience, des cantiques, des hymnes à la patrie, remplissaient tour à tour les séances.
Le public parisien riait volontiers des théophilanthropes, qu'il appelait avec malice : Filous en troupe. Mais le Directoire les traitait plus sérieusement; il leur accorda même l'usage exclusif, à des jours et heures fixes, de quinze églises de Paris. Ils s empressèrent de rebaptiser tous les temples, à leur manière :
i. Saint-Thomas-d'Aquin fut appelé le temple de la Paix. — 2. Saint-Sulpice, celui de la Victoire. — 3. Saint-Jacques-du-Haut- Pas, celui delà Bienfaisance. — 4. Saint-Etienne-du-Mont, celui de la Piété filiale. — 5. Notre-Dame fut le temple de l'Etre suprême. — 0. Saint-Médard, celui du Travail. — 7. Saint-Roch, celui du Génie. — 8. Saint-Eustache, celui de l'Agriculture. — 9. Saint-Germain-l'Auxerrois, celui de la Reconnaissance. — 10.
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Saint-Merry, celui du Commerce. — 11. Saint-Nicolas des Champs, celui de l'Hymen. — 12. Saifit-Gervais, celui de la Jeunesse. — 13. Saint-Philippe du Roule, celui de la Concorde. — 14. Saint- Laurent, celui de la Vieillesse. — 15. Sainte-Marguerite fut le temple de La Liberté et de l'Egalité.
Les ihéophilanthropes continuèrent leurs réunions dans les temples jusqu'au 18 vendémiaire an X (8 octobre 1800). A celte date, un décret des consuls leur relira définitivement l'usage des églises, qui fut dès lors réservé aux seuls catholiques.
Les évèques constitutionnels furent contraints par le Directoire à garder le silence sur les fêtes civiles qu'il lui plaisait d'établir. Il les obligea par menaces à cesser de se plaindre, et même a entrer en accommodement pour appliquer la loi du 13 fructidor an VI, sur la célébration du décadi.
Les Annales de la Religion changèrent aussitôt de ton et donnèrent le mot d'ordre suivant à tout le parti :
« Attendu qu'il n'y a pas de rapport nécessaire entre cette loi et le culte catholique; qu'il n'y a pas opposition formelle entre la religion et les fêtes décadaires, la distinction entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel laisse au gouvernement le droit d'avoir des fêtes civiles qui lui soient propres. C'est aux prêtres fidèles à faire en sorte que les administrations ne trouvent dans les temples aucun obstacle à leurs fêtes civiques. Ainsi donc, aux jours de décadi, les pasteurs disposeront les objets religieux de manière h les soustraire à toute profanation. Les saintes espèces seront placées dans un lieu séparé de l'assemblée, par exemple à la sacristie. L'eau bénite, les saintes huiles, les vases sacrés, seront mis a l'abri, les tabernacles fermés; les croix seront voilées.
« Si le décadi tombe le dimanche, les offices seront célébrés de bonne heure pour laisser la place libre aux réunions civiles. Et quand elles seront terminées, le soir on chantera les vêpres et on donnera la bénédiction du saint sacrement. » Annales, t. VII.)
Debertier se consola de ces entraves apportées à son ministère, en assistant à diverses cérémonies, et particu-
lièrement à trois sacres d'évêques qui eurent lieu dans les diocèses voisins, et dans lesquels il eut un rôle liturgique à remplir, comme premier assistant du consécrateur.
Ce fut d'abord à Perpignan, puis à Carcassonne, et enfin à Saint-Flour.
Deville (Gabriel), élu le 31 janvier 1791 évèque des Pyrénées-Orientales, après le refus de l'abbé Molas élu la veille, mais non acceptant, avait été sacré à Paris par Gobel. Seul de tout son clergé, il avait eu la lâcheté dapostasier le 29 novembre 1793, disant « qu'il renonçait à d'anciennes erreurs, et qu'ayant fait des dupes jusqu'ici, il ne voulait plus en faire dorénavant ». Une lettre à Grégoire, du 18 mai 1796, porte qu'il était mort la veille, « avec les sentiments du plus grand pénitent, après la réception des sacrements, reconnaissant visiblement le doiat de Dieu dans le châtiment de son apostasie ». La division se mit parmi le clergé constitutionnel du diocèse, qui nomma jusqu'à trois presbytères rivaux. Sermet, de Toulouse, travailla activement à la pacification et parvint à préparer l'élection épiscopale du 25 février 1798, qui donna à Villa fDominique-Paul) une majorité de 2.335 voix sur 4.568 votants. Sermet s'empressa de renseigner Grégoire et lui écrivit le 19 mars :
c Le citoyen Villa, président du presbytère de Perpignan, a obtenu la majorité au second scrutin, et le voilà élu. Il m'avait d'abord marqué, à Paris, que rien ne pourrait le décider à accepter. Et le voilà aujourd'hui qui, par deux ou trois lettres, me presse de l'instituer et de le sacrer : Vite, bien vite! Ce que c'est que les circonstances! Il voudrait même que ce fût à Carcassonne, pour diminuer les dépenses, n'ayant pu ramasser que cinquante livres deux sous pour le vovage de ses trois consécrateurs.
«; Mais comme, d'après ses lettres, il parait que son élection pourra occasionner quelque nouveau schisme, je pense, sauf meilleur avis, que, dussions-nous faire la guerre à nos dépens, il vaut mieux que nous allions à Perpignan, et que ce soit après Pâques; car quelle apparence que, la veille de la quinzaine, trois évèques puissent s'arracher à leurs diocèses? D'ailleurs, d'ici là on pourra élire l'évèque métro-
politain d'Aix, peut-être ceux de Nîmes, d'Avignon et de
Valence, et ils pourraient tous se rendre facilement à Perpignan, où je les sacrerais tous à la fois. »
Lrs prévisions de Sermet pour ces dernières élections ne purent se réaliser; il dut se résoudre à ne sacrer qu'un seul élu.
« Le quatrième dimanche après Pâques, disent les An-, nales de L798, le citoyen Villa, évêque de Perpignan, a été sacré évêque de cette ville, dans la superbe basilique de Saint-Jean, par les révérendissimes évoques de Toulouse, Rodez et Pamiers. Cette auguste cérémonie s'est faite à la satisfaction d'un concours nombreux de pasteurs et de fidèles accourus des différentes paroisses de ce diocèse, car dans tout le département on est fortement attaché à la religion catholique. »
Debertier dut être profondément satisfait et louer hautement le discours de Sermet, car il énonçait des pensées et des opinions qui lui étaient très chères : bienfaits de la Révolution, même pour l'Eglise ; épuration du sanctuaire, retour à la simplicité des premiers âges, esprit apostolique, mépris des richesses et dévouement des constitutionnels.
« Vous voilà donc, disait-il, appelé par les suffrages du clergé et des fidèles au gouvernement de ce diocèse. Il fut un temps où les richesses et les honneurs qui entouraient lépiscopat m'eussent fait craindre pour vous le danger de la séduction. Mais, grâce à la miséricorde divine, vous en voilà entièrement préservé. C'est à la Révolution qui vient de changer la face de la France, que nous en sommes rede vables. Ah! si cette Révolution, qui a été pour tout l'univers cl qui sera pour tous les siècles à venir un sujet d'étonnement et d'admiration, doit exciter dans tous les cœurs des sentiments de reconnaissance, c'est surtout dans les nôtres! Il semble, en effet, que ce soit pour épurer le sanctuaire, en lui rendant sa vraie et primitive splendeur, que le Tout- Puissant a déployé la force de son bras et multiplié, en faveur de la République française, ses prodiges! Les richesses avaient altéré l'esprit apostolique, la Révolution y a porté remède. Loin de vous donc, très cher et vénérable
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frère, toute espèce de regret sur le passé et toute espèce d'inquiétude sur l'avenir. Jadis, dans l'obscurité du cloître et sous la livrée de la pauvreté, vous jouissiez d'une honnête aisance, vous ne connaissiez ni besoins ni privations. Aujourd'hui, au contraire, sous l'éclat de la mitre, vous pourrez dire avec vérité, comme saint Pierre, que vous n'avez ni or ni argent; peut-être même pourrez-vous ajouter, comme le Docteur des nations, que vous êtes devenu comme la balayure du monde, omnium peripsema... Nous espérons de la miséricorde de Dieu que vous remplirez l'attente de vos diocésains et que vous ferez éclater la sagesse de leur discernement. Nous espérons que vous réunirez tous les cœurs, que vous continuerez a mériter l'estime, la confiance, l'amitié, la tendresse de tous vos chers et vénérables coopérateurs. Enfin, nous espérons que ce département, une des plus belles portions de la République, en deviendra par vos soins le type et le modèle! Amen ! »
Après quelques jours passés auprès du nouvel évêque, les consécrateurs reprirent le chemin de leurs diocèses, et, sans doute par mesure d'économie, ils voyagèrent sur le canal du Midi. Le 24 floréal (12 mai) on écrivait de Castelnaudary aux Annales (v. t. VII) :
« J'ai eu l'avantage de voir chez notre curé les évêques de Toulouse, de Rodez et de Pamiers qui revenaient de Perpignan, où ils ont sacré le nouvel évêque. Ils arrivèrent ici par le canal, et de longtemps on n'avait vu ensemble trois évêques, clans le bateau de poste. Ceux de l'ancien régime ne voyageaient pas si bourgeoisement... Nous continuons à exercer le culte dans notre commune, sans la moindre tracasserie; il en est de même dans le reste du diocèse. »
Dans le courant de l'année 1800, Debertier fut invité par le métropolitain de Toulouse à préparer les questions et les documents qu'il croirait utile de proposer au concile convoqué pour le mois d'octobre. A raison de l'état de laiblesse et d'infirmité de Beseaucèle, évêque de Carcassonne, Sermet avait résolu de tenir l'assemblée dans cette ville. Un
autre motif, bien plus puissant peut-être, mais qu'il ne pouvait avouer, c'est que Tétai des esprits à Toulouse et les progrès constants des insermentés étaient loin de le rassurer contre les manifestations hostiles, qui facilement pourraient tourner à la violence. Les nombreux pamphlets, chansons et satires déjà parus contre lui n'étaient pas de nature à lui faire espérer que le concile serait plus respecté que sa personne. En voici les titres : Réflexions d'un catholique romain sur Sermet, intrus, schismatique et hérétique ; — Adieux de Sermet à sa croix épiscopale; — l'Abesque merdou.r ; — Un pan de nus à Sermet; — Au loup! au loup'. — le Baladin démasqué; de nombreux, dialogues et mémoires pour réfuter ses mandements.
D'ailleurs le métropolitain était fort préoccupé de la situation critique des constitutionnels de Carcassonne, divisés entre eux. Il espérait obtenir le consentement de l'évèque impotent à l'élection d'un coadjuteur capable de rétablir l'union. Cette espérance fut réalisée, peu de temps avant le concile, par une élection rapidement organisée. Belmas (Louis), curé de Castelnaudary, fut nommé par 4.600 voix sur ."i.lOO votants.
Vers le milieu d'octobre, tout étant disposé pour l'ouverture du concile, Debertier se mit en route pour rejoindre à Carcassonne ses confrères Sermet, de Toulouse; Gausserand, d'Albi: Danglars, de Cahors ; Molinier, de Tarbes, et Villa, de Perpignan. L'évèque de Pamiers, Font (Bernard , était très malade et mourut à Foix le 1er novembre. Il avait délégué pour le représenter un de ses vicaires nommé Anglade. Quelques prêtres furent admis ii prendre part aux travaux et aux délibérations du concile : les uns en qualité de députés de leur clergé respectif, les autres comme théologiens. Les premiers étaient : Cazeneuve, délègue de Toulouse; Plantade, de Cahors; Dassieu, de Tarbes; Bonneviale, de Rodez; Imbert, de Perpignan : Durand, de Carcassonne, et Anglade, de Pamiers. Les théologiens étaient d'abord quatre curés de Carcassonne : Thalamas, curé de Saint-Michel; les deux Icard, l'oncle et le neveu, tous deux cures; Jalabcrt, curé de Saint-Nazaire ; donnes, curé de
Cavanac, et enfin un vicaire, Calvet, de Saint-Michel. On admit aussi Capèle, curé de Saint-Pierre de Bracon, dans l'Albigeois, évêque nommé de l'île Saint-Domingue (région de l'Ouest), depuis le concile de 1797. Il n'était pas sacré et ne le fut jamais. Les Annales assurent que le préfet, le maire et toutes les autorités constituées rivalisèrent de zèle et de prévenances honnêtes pour faire bon accueil aux membres du concile, pour assurer leur tranquillité et le succès de leurs travaux. {Ann., t. XII.)
Le 19 octobre, l'ouverture solennelle du concile eut lieu dans l'église de Saint-Michel, avec toutes les cérémonies et prières accoutumées. Sermet, comme métropolitain du Sud, avait la présidence de droit; Debertier, évêque de Rodez, et Molinier, de Tarbes, furent nommés assesseurs et rédacteurs des décrets. Le promoteur était l'abbé Cougoureux, d'Albi, les secrétaires furent Cazeneuve, de Toulouse, et Bonneviale, de Rodez.
On commença par examiner l'élection de Belmas, eoadjuteur de Carcassonne. Debertier fut chargé de rédiger le rapport, et, après une sérieuse et longue discussion, ses conclusions furent adoptées, et l'élection fut proclamée légitime et valide. Pendant huit jours entiers on délibéra sur les questions à traiter et sur les décisions à prendre. Les décrets furent ensuite rédigés en sept chapitres : 1° concernant la foi; 2° soumission aux puissances civiles; 3° contre les prêtres gyrovagues (lisez insermentés) ; 4° discipline ecclésiastique ; 5° contre les abus et la dissipation dans les pèlerinages forains ; 6° pacification et extinction du schisme ; 7° invitation aux fidèles pour contribuer aux frais du culte et du prochain concile national.
Les pères, disent les Annales, firent preuve de grandes lumières et d'un zèle infatigable. On regretta l'absence de Barthe (Paul-Benoît), évêque du Gers, qui ne parut pas et ne se fit pas représenter. Depuis 1798 il avait accepté pour vivre une place de professeur de grammaire, a l'école centrale d'Auch. Il eut avec Debertier un dissentiment grave dont parlent les lettres du temps, sans en préciser l'objet et la nature. Il se rendit cependant aux deux conciles de
Paris, où il se fit remarquer par une parole facile, par la netteté de ses pensées, sa culture littéraire et ses opinions modérées.
A la clôture du concile on renouvela, en les appropriant aux circonstances et aux lieux, les acclamations du concile de Paris en 171*7.
Le dernier jour fut signalé par la cérémonie du sacre de Belmas. Sermet présidait, assisté de Debertier et de Villa.
C'était le XXIe dimanche après la Pentecôte.
Le concours du peuple fut si prodigieux qu'on put à peine faire la procession autour de l'église, quoiqu'elle soit des plus vastes.
Les paroissiens du nouvel évoque étaient venus en grand nombre de Castelnaudary pour recevoir ses premières bénédictions.
Les pères du concile se retirèrent pleins de joie et de reconnaissance. Ils ne parlaient qu'avec enthousiasme de l'accueil qu'ils avaient reçu à Carcassonne, de la part de tous les habitants en général.
« En arrivant, ils avaient trouvé chacun un logement décent et commode chez des citoyens honnêtes, qui n'avaient cessé d'avoir tous les égards possibles pour leurs respectables hôtes.
« On leur avait disposé aussi, dans le voisinage de l'église et du lieu des conférences particulières, une maison avec tout ce qui était nécessaire pour y prendre les repas en commun.
« Tout se passait, dans ces espèces d'agapes, avec le plus grand ordre et avec toute la décence convenable, quoiqu'il y eût quelquefois plus de quarante convives. Parfois le clergé de la ville venait manger, a ses frais, à la table des évoques pour alléger leurs dépenses.
<( C'est le vénérable Thalamas, curé de Saint-Michel, qui avait tout disposé d'avance et qui pourvut à tous les besoins des pères du concile, depuis leur arrivée jusqu'à leur départ.
« Ce ne fut qu'à cette dernière époque qu'on demanda à chacun ce qui lui incombait pour les frais du séjour, savoir : vingt-quatre francs, tout compris! [Ann.f t. XII.)
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« Le lundi après la clôture, l'évêque de Tarifes et son député, l'évêque de Cahors et Capelle, d'Albi, partirent par la voie du canal du Midi et furent agréablement surpris d'avoir pour compagnons de voyage les citoyens et citoyennes de Castelnaudary venus en grand nombre pour assister au sacre de leur curé, et retournant chez eux pleins de joie. Ces vénérables prélats n'avaient rien emporté pour leur nourriture ; mais, à l'heure du repas, rien ne leur manqua. On étala devant eux des corbeilles remplies de vivres; on ne cessa de leur témoigner une respectueuse affection.
« Le mercredi suivant, le nouveau coadjuteur étant parti de Carcassonne accompagné des révérends évèques de Toulouse et de Rodez, de leurs députés et de celui de l'Ariège, ils furent accueillis, vers les cinq heures du soir, par un piquet d'environ quarante hommes de la garde nationale de Castelnaudary. Ils étaient tous en uniforme, précédés du commandant, suivis d'une grande multitude de peuple qui allait toujours croissant. Tout ce cortège imposant conduisit, comme en triomphe, le nouvel évoque jusqu'à sa maison, devant laquelle il y eut, après le souper des révérends prélats, une brillante et assez longue sérénade, exécutée par quinze ou seize musiciens de la commune.
« Tout cela se fit du propre mouvement des citoyens, sous les yeux du préfet de l'Aude (Barante), alors en tournée, et depuis la veille présent a Castelnaudary.
« La musique de Carcassonne avait fait le même honneur au révérend coadjuteur, le soir de son sacre. » (Jbid.)
Debertier avait trouvé dans ce voyage et dans le rôle actif qui lui fut réservé au concile de la province de Toulouse, une diversion heureuse et agréable à l'inaction forcée et à l'impuissance de son ministère dans l'Avevron.
La même satisfaction lui fut offerte à l'occasion du sacre du nouvel évèque du Cantal.
L'évêque de ce département, Thibault Aimé-Alexandre- Marie , avait publiquement apostasie avec Gobel, h la Convention, et depuis il maintenait sa renonciation à l'état ecclésiastique. Originaire de l'Aube, sa qualité de secrétaire de
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la Constituante l'avait désigné aux suffrages des électeurs du Cantal, qui le choisirent pour évêque, désirant mettre fin aux compétitions et rivalités locales qui les divisaient. Grégoire avant constaté, en 1 796, son refus définitif de reprendre ses fonctions, chargea Bertin (Louis), de Mauriac, de constituer un presbytère pour le gouvernement du diocèse. Bertin se récusa d'abord, et dans une lettre du 28 juin 17! '(i, il fit à Grégoire une confession douloureuse, car il avait des tares dans son passé. Il avait combattu le célibat ecclésiastique et livré ses lettres de prêtrise. Malgré tout, Grégoire le dirigea, le soutint, le fit nommer président du presbytère et délégué du Cantal au concile de Paris, en 1797. 11 en revint avec des instructions pour l'élection d'un nouvel évêque. Le moment ne fut jugé propice que dans le courant de 1799, et les Annales s'empressèrent de proclamer alors le résultat. (V. t. XII.)
« Nous apprenons que le lundi 13 octobre, fête patronale chômée de saint Géraud, le presbytère de Saint-Flour a fait le recensement des suffrages des paroisses pour l'élection d'un évêque.
« Le vénérable Bertin a réuni 2.206 suffrages sur 3.348 votants. Les personnes qui connaissent cet ecclésiastique pieux et éclairé ne peuvent que féliciter l'église de Saint- Flour du choix qu'elle vient de faire. »
Cependant Bertin, voyant qu'il n'avait que les deux tiers des voix, déclara qu'il ne voulait pas accepter. Il fallut donc recommencer l'élection, et le 1er avril 1800 il réunit à peu près tous les suffrages. Il n'hésita plus et appela sans retard les évèques consécrateurs. Un mois après, le 3 mai, son sacre avait lieu dans l'église de Saint-Géraud, à Aurillac. Le nouveau métropolitain de Lyon, Primat, transféré du Nord dans le Rhône, présidait la cérémonie, assisté de Périer, évêque de Clermont, et de Debertier, de Rodez.
<( Le préfet donna à cette occasion les preuves les plus signalées de son respect pour la religion et de son amitié pour les amis des lois, disent les Annules. Au milieu d'un grand concours de peuple, les autorités constituées assistèrent au sacre, pour se conformer aux instructions du gou-
vernement consulaire. A midi, il y eut un grand repas dans une maison offerte par le maire, qui y assista avec le préfet. Le soir, les quatre évêques furent invités à la préfecture.
« Ainsi, concluent les Annales (t. XIII), la Providence a couronné les efforts du vénérable presbvtère, qui n'a rien négligé pour donnera ce diocèse un prélat recommandable. »
Après les fêtes d'Aurillac, Debertier ne tarda pas à rentrer à Rodez, où il devait réunir un svnode de ses prêtres. Il voulait préparer aussi un code complet de droit diocésain et d'administration ecclésiastique, afin de le soumettre au futur concile national el le faire accepter pour toute la France. Quelques lettres écrites en 1800 et 1801 au citoyen Bringuier, membre du presbytère deLaguiole, prouvent que Debertier s'intéressait a ses anciennes ouailles, et surtout qu'il désirait resserrer les liens qui l'unissaient au petit nombre de prêtres constitutionnels qui lui restaient fidèles. Leur souvenir et son amitié pour eux lui dictèrent les renseignements confidentiels qu'il leur adressa de Paris en 1801, sur le concile des constitutionnels et les négociations du Concordat. Nous reproduisons ces lettres, dont les autographes, conservés dans les archives de la paroisse de Laguiole, ont été mis à notre disposition. Les deux dernières expriment les sentiments intimes de Debertier au moment de sa démission.
Lettres intimes de Debertier.
AU CITOYEN BRINGUIER, PRÊTRE, MEMBRE DU PRESBYTERE DIOCÉSAIN, A LAGlIOLi:
Rodez, le 18 mai 1800, l'an 8.
Cher coopérateur,
Voyez, je vous prie, s'il serait possible que la Lissagne fille aînée, établie à Laguiole, fit quelques avances à sa cadette qui est ici, à la couture, et qui se trouve entièrement dépourvue. Cette .fille aura toujours un droit légilimaire sur la maison, el l'on n'aurait rien à perdre de lui donner un acompte; sans quoi, abandonnée à elle-même, sans métier, sans ressource, elle ne peut que se perdre. Informez-moi de l'état dus affaires de cette famille ; que peut valoir leur fonds; s'il y a un héritier; combien sont-ils •de frères, et de quel âge est le dernier de tous. Je désirerais
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beaucoup rendre service à cette infortunée, qui est ici en ce moment sur le pavé.
Quand donc vous verrai-je? Je n'ai poinl ©se, eu égard à vos infirmités, vous inviter à préparer les fidèles de Laguiole à la confirmation. Ce sera pour l'année prochaine.
Salut et tendre amitié en J.-G.
-j- C. Debertier, év.
Mes amitiés au citoyen Moulines et à ceux de sa maison, de même qu'à tous les bons patriotes de vos cantons.
Al MÊME Rodez, le 28 février 1801, l'an 9 de la Rép. Cher coopérateur,
J'ai reçu les 4 fr. que vous avez bien voulu m'envoyer par le porteur. Ce qui me fâche, c'est qu'il paraît que vous faites seul tous les frais. Il n'y a pas longtemps que Grégoire m'a écrit. Il me dit que le gouvernement fait toutes les dispositions nécessaires pour rétablir la religion; que Bonaparte la veut. — Dans une conversation particulière qu'il a eue avec le premier consul, celui-ci s'est expliqué bien clairement sur son intention de faire un traitement au clergé, et de laisser les anciens évêques hors du territoire français. M. Fraissinous, à qui je suis très aise que vous ayez donné un exemplaire de mon rapport, ne se donnera sans doute pas la peine de répliquer. Nos adversaires paraissent s'inquiéter moins de la recherche de la vérité, que de prendre le dessus et de triompher par le nombre. Triste triomphe que celuilà. La vérité et la charité, voilà, ce me semble, ce à quoi nous devons nous attacher fortement, pour agir selon Dieu. Ils suivent l'impulsion de la cour de Rome, sans examiner ce que Dieu et J.-C, le chef de l'Eglise, leur commandent.
Salut, cher ami, à vous et à toute la maison du citoyen Moulines.
■f- C. Debertier, év.
Bien des remerciements de vos attentions pour moi.
au même
Rodez, le 10 mai 1801, l'an 9 de la Rép. Cher coopérateur et ami,
Je suis décidé, pour les raisons que je vous exposerai à notre première vue, à prendre ma route ordinaire par Laguiole, Chaudesaigues, Saint-Flour, et à partir d'ici le lendemain des tètes de Pentecôte, bon matin. Nous nous verrons le soir, et je vous dirai bien des choses qui ne vous seront pas désagréables.
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Partout on ne parle que de réunion; et j'ai tout lieu de croire qu'elle est près de s'opérer. 11 ne faut pas .se dissimuler qu'il existe parmi les dissidents un parti qui y répugne; mais il est en général le moins nombreux. Peut-être fera-t-il schisme pour toujours : c'est ce que je crains. Toutefois Dieu peut surmonter les passions les plus fougueuses et vaincre tous les obstacles : ma confiance est en lui.
J'ai bien des actions de grâces à vous rendre pour le zèle que vous mettez à la chose et pour les sacrifices multipliés que vous faites. Ne doutez pas de mon affectueuse reconnaissance.
Mes amitiés à toute la maison du citoyen Moulines et à tous les autres bons citoyens de Laguiole.
AU MÊME
Paris, le 25 août 1801, l'an 9 de la Rép. Cher ami,
Nous sommes demeurés dans la plus pénible des incertitudes, jusqu'à ce qu'enfin, vers les derniers jours de la semaine passée, la bulle de pacification avec le traité sont arrivés de Rome. Je ne puis vous rien dire de la bulle, elle ne nous est point connue ; mais voici les principales conditions du traité. Le Pape se charge d'obtenir la démission des anciens évêques. On ne conserve en France que soixante sièges. Bonaparte va élire qui il lui plaira pour les remplir, et le Pape instituera les élus. Vraisemblablement notre démission va nous être demandée. La nomination appartiendra à l'avenir au premier consul, et la confirmation au Pape. L'acquisition des domaines nationaux est déclarée légitime, etc. Vous pensez, cher ami, que le désir de procurer la paix à 1 Eglise nous déterminera à tous les sacrifices possibles. Nous nous bornons à faire les déclarations et représentations nécessaires pour le maintien de nos libertés. Je ne puis en ce moment vous rien dire de plus : c'est tout l'essentiel à connaître. Le concile a terminé sa session; c'était une suite de la pacification.
Adieu, cher ami, priez pour moi, que je ne sois que ce qui plaira au Seigneur, dent j'ai voulu, en tout ce que j ai fait, accomplir la volonté.
Mes amitiés à toute la chère famille du citoyen Moulines. Je l'embrasse lui et vous avec tendresse.
~C. Debertier, év.
Je ne sais encore quand je partirai d'ici.
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Paris, 16 octobre 1801, l'an 10 de la Rép.
( Iher ami,
Vous ne serez pas fâché de savoir par nioi-même où nous en sommes de nos affaires, et je dois à votre bon cœur pour moi de vous en informer.
Le plan de réunion esl donc, ainsi que je crois vous l'avoir dit dans le temps, de former un nouveau clergé, pris partie parmi les anciens éyêques etprêtres, qui seront toutefois soumis au gouvernement, et partie parmi les evêques et prêtres dit-, constitutionnels. Ce nouveau clergé sera, comme autrefois, rémunéré dans l'Etat, mais il n'aura pas les richesses de l'ancien; il n'aura que le pur nécessaire et sera employé utilement. Des évêques, des curés, des vicaires, des aumôniers, îles conseils pour les évêques, des professeurs de théologie, des directeurs et supérieurs de séminaires, voilà ceux que le nouvel ordre de choses admettra. Plusieurs évêchés supprimés, une circonscription de territoire différente, en un mot, une autre constitution civile se prépare. Dans tous les plans dont on a parlé jusqu'à présent, je ne vois absolument aucun avantage qui les rende supérieurs ou préférables à celle qui excita tant de réclamations. Celle-ci, au contraire, me parait bien au-dessus, pour l'utilité de la religion et de ses ministres. Mais le Pape aura le droit d'instituer les évêques; c'est là qu'ont abouti tous les avis, tous les efforts de nos antagonistes. Ce sont des gens qui se croiront vainqueurs, parce qu'ils auront réussi à faire renaître l'abus, et nous, nous aurons eu tort d'avoir combattu pour le retour des règles. Cependant la formation de ce nouveau clergé exigeait la démission de tous, tant anciens que nouveaux.
Le Pape l'a exigée des anciens, en leur distribuant ses éloges; il l'a exigée de nous, mais de manière à choquer tous les principes. 11 a écrit un bref à Spina, et non à nous. Il le prie, comptant sur sa prudence, de nous exhorter à rentrer dans l'unité, à 'promettre, chacun par une lettre particulière, une pleine obéissance au pontife romain, à adhérer et nous soumettre aux jugements émanés du Saint-Siège, touchant les affaires ecclésiastiques de France, et à renoncer à des sièges que nous avons occupés sans institution de Rome.
Spina nous a adressé copie du bref qui le concerne et une lettre de sa part. De suite, nous avons dénoncé ce bref et cette lettre au gouvernement, dont les promesses à nous faites ne s'accordaient pas à cette démarche de la cour de Rome. Le bref a été déclaré non avenu, et le gouvernement nous a donné lui-
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même une formule de démission, toute éloignée des principes ultramontains qu'on voulait nous faire souscrire et qui ne compromet en rien notre doctrine et la conduite que nous avons tenue. Le légat Caprara s'est contenté de cette formule. Nous lui avons fait une visite, et il nous a accueillis avec toute l'honnêteté que nous pouvions désirer.
Encore quelques jours, cher ami, et tout sera terminé pour la paix religieuse, comme pour la paix civile.
Gloire en soit rendue a Dieu qui veille sur nous.
Peut-être, enfin, nous rendra-t-on quelque justice.
Je salue la maison du cher Moulines et vous.
-j- C. Debehtieiî, év.
CHAPITRE XYII
Situation précaire des constitutionnels. — Efforts de Grégoire pour relever son parti. — Les Evéques réunis de Paris invitent leurs confrères à tenir des synodes diocésains, des conciles métropolitains. — Debertier soulève des questions doctrinales, spécialement sur les indulgences. — Lettre de convocation au concile national. — Ils font appel aux dissidents pour procurer l'union. — L'abbé de Boulogne les réfute et les confond.
Debertier arrive un des premiers à Paris. — Ouverture du concile à Notre-Dame. — Discours de Grégoire. — Election du président. — • Yisite aux consuls. — Debertier élu promoteur. — Sou discours sur les sièges vacants. — Il fait admettre au concile des prêtres italiens délégués. — Il active les travaux du concile. — Le 14 août il rend compte d'une entrevue avec Fouché, ministre de la police. — Le gouvernement demande la clôture du concile. — Elle a lieu le dimanche 10 août, par une grande cérémonie à Notre-Dame. — Acclamations des pères. — On propose des conférences contradictoires aux dissidents. — Personne ne se présente.
Les évoques constitutionnels, voyant diminuer chaque jour leur influence et le nombre de leurs adhérents, sentaient vivement la nécessité de s'affirmer et de faire illusion sur leur propre force. Le moyen d'occuper l'opinion et de faire un peu de bruit leur parut assuré par la réunion d'un nouveau concile national à Paris.
Ils s'y déterminèrent, et le préparèrent longtemps à l'avance.
C'est en vain qu'ils avaient mis tous leurs soins à flatter le Directoire pour se le rendre favorable; vainement aussi ils applaudirent au 18 brumaire et prêtèrent avec empressement le serment nouveau du 21 nivôse. La liberté apparaissait enfin à l'horizon, égale pour tous, et, les insermentés ayant prêté en général le serment qui ne blessait plus leur conscience et leur foi, leurs paroisses devenaient de
plus en plus nombreuses, ils étaient désirés du peuple, et les offrandes des riches affluaient vers eux.
Les schismatiques étaient alarmés; les menaces de persécution avant disparu, beaucoup de leurs prêtres les abandonnaient pour se rétracter et se rallier au Pape. Leur situation était presque partout difficile et précaire: ils voyaient arriver le moment où ils se trouveraient isolés, sans clergé, sans fidèles et sans argent. Leurs appréhensions étaient si vives que Rover, évêque de Paris, écrivit au premier consul pour le conjurer de procurer la réunion des deux Eglises. Il offrait de se retirer, si on jugeait plus utile de rappeler le vertueux archevêque Msr de Juigné, « que la violence, avouait-il, avait forcé de s'expatrier ». Bonaparte, qui voyait les choses de plus haut et croyait nécessaire l'intervention du Pape, ne répondit pas à Royer. Dans son dépit, celui-ci, blâmé d'ailleurs par les siens, ne tarda pas à changer de ton et reprit ses protestations contre les prétendus brefs, de fabrique suspecte, dit-il, et contre Msr de Juigné luimême, qu'il déclare frappé de mort civile.
Debertier, toujours en communion d'idées et de convictions avec Grégoire et les Evèques réunis, approuva fortement leur résolution de convoquer un nouveau concile, désirant même qu'il fût annoncé longtemps avant la date fixée pour la réunion et précédé de synodes diocésains dans tous les départements, et de conciles provinciaux dans toutes les métropoles.
Il fallait toute l'habileté de Grégoire et son énergie toujours active pour remettre a flot le vaisseau constitutionnel désemparé. Après la Terreur, quarante sièges restaient vacants; de février 1796 à juillet 1801, il mourut dix-huit évèques, dont quatorze avaient repris leurs fonctions. Grégoire avait réussi à faire aboutir vingt élections épiscopales nouvelles, et dans les églises restées veuves, il avait organisé un presbvtère, ou conseil de gouvernement. Au moment du Concordat, il v avait encore 59 évèques constitutionnels. En 1800, trente-neuf diocèses avaient deux évèques, l'un légitime et l'autre intrus; quatorze avaient vu mourir leur ancien évêque insermenté et n'avaient plus que l'évèque
constitutionnel; enfin quinze diocèses avaient vu mourir l'intrus, tandis que le pasteur légitime vivait encore; onze diocèses étaient sans aucun évoque [Annales, t. XII).
Dès le 15 ventôse an VIII (G mars L800), les Évoques réunis envoyèrent de Paris à tous les métropolitains leurs instructions pour la préparation des travaux du second concile, 1801. Voici en douze articles les propositions faites et signalées par Saurine, évèque de Dax; Grégoire, de Blois ; Desbois, d'Amiens; W andelaineourt, de Lan ores :
1° Des conférences ecclésiastiques concernant les matières à traiter dans les synodes diocésains, les conciles métropolitains et le concile national auront lieu dans chaque archiprêtré, depuis la réception de la présente lettre jusqu'à la fin du concile national.
2° Les synodes diocésains seront précédés de synodes ruraux.
3° Les synodes diocésains se tiendront, cette année 1800, an VIII de la République, entre Pâques et la Saint-Pierre.
4° Ces synodes sont convoqués par l'evêque ou par le presbytère.
5° Chaque synode diocésain formera la matricule des prêtres du diocèse soumis à l'autorité légitime soit comme pasteurs, soit comme citoyens; établira la démarcation des archiprètrés; nommera les archiprètres ; désignera son député au concile métropolitain; avisera aux moyens de pourvoir à la dépense de l'evêque et des députés, tant au concile métropolitain qu'au concile national.
6° L'evêque nomme les archidiacres et son promoteur.
7° Le synode dans les églises veuves s'occupe surtout de la nomination de son évèque, ou de celle d'un coadjuteur si l'evêque est infirme ou très âgé.
8° Les conciles métropolitains se tiendront, cette année, entre la fête de Saint-Pierre et la Toussaint.
9° Ces conciles discuteront les objets ci-dessus, et en général tous les points concernant l'organisation des diocèses.
10° Les députés du second ordre au concile métropolitain éliront trois d'entre eux pour assister au concile national et trois suppléants.
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11° Le concile national s'ouvrira à Paris le jour de l'Ascension l'an 1801 de J.-C. et le IXe de la République française.
12° Chaque évêque y rendra compte des mesures par lui prises pour l'exécution des décrets du concile de 1797.
De plus, chaque diocèse présentera la notice historique des événements depuis le concile précédent. [Annales, t. X.)
Nous avons déjà constaté l'empressement et le zèle que Debertier apporta a la convocation de ses synodes, malgré le très petit nombre de prêtres qui lui restaient fidèles. Il est à remarquer aussi qu'il leur fit émettre le vœu d'obtenir du futur concile national un exposé doctrinal sur les indulgences. C'est qu'en effet les évêques constitutionnels ne se bornaient pas à nier la nécessité pour eux de l'institution canonique à recevoir du Pape. En dehors des erreurs inhérentes a leur adhésion à la constitution civile du clergé, ils avaient inventé une nouvelle conception des indulgences. Ils revenaient aux audacieuses négations de Luther et du synode de Pistoie, prétendant que la doctrine actuelle et la pratique des Papes en matière d'indulgences étaient en opposition avec la foi des sept premiers siècles; c'était une nouveauté imaginée gratuitement et faussement par les théologiens du moyen âge. Ils n'admettaient comme effet des indulgences que la rémission des peines canoniques et des pénitences imposées en cette vie par l'Eglise ; ils rejetaient la rémission des peines infligées par la justice divine dans la vie future. A plus forte raison, ils n'admettaient pas que le trésor de satisfactions et de mérites de Jésus-Christ, de la sainte Vierge et des saints fût laissé à la disposition du Pape pour en faire l'application aux fidèles. Ces erreurs avaient été condamnées par la bulle Auctorem fidei, contre le synode de Pistoie et les jansénistes, mais la plupart des évêques intrus, et Debertier en particulier, protestaient contre cette condamnation et s'obstinaient dans leur sentiment. Mais Pie VI avait eu soin de citer leurs propositions pour les déclarer, chacune en particulier, fausses, téméraires, injurieuses aux mérites de Jésus-Christ et des saints, offensant les oreilles pieuses, opposées à l'enseignement de
l'Eglise universelle et sa pratique générale, enfin déjà condamnées par le quatrième concile de Latran et par le concile de Trente.
La discussion demandée par Debertier ne fut pas rendue publique, car il se trouva des constitutionnels plus avisés ou mieux instruits, comme Le Coz, qui, jugeant les difficultés présentes assez graves, ne voulurent pas en ajouter une nouvelle. La question fut traitée à huis clos, chacun garda son sentiment, et le testament de Debertier est une preuve évidente qu'il voulut persister dans son erreur. Sa correspondance intime et celle de plusieurs autres évèques constitutionnels démontre d'ailleurs avec certitude que plusieurs délibérations furent tenues secrètes, soit par mesure de prudence, soit parce qu'elles étaient loin de réunir tous les suffrages de l'assemblée. C'est aussi par la même voie que nous apprenons que la formule de profession de foi catholique acceptée et jurée par les évêques aux deux conciles prétendus nationaux, en 1797 et en 1801, avait été modifiée et n'était pas celle du concile de Trente et de Pie IV. On avait découvert dans le texte authentique certaines expressions trop explicites , trop favorables à l'autorité suprême du Pape et à sa plénitude de juridiction souveraine. On se garda bien de prévenir le public, et surtout de rien imprimer dans les comptes rendus officiels; mais on modifia le texte pour le restreindre et le ramener au sentiment et aux opinions des jureurs.
La lettre officielle des Evêques réunis convoquant leurs confrères à un concile national est datée du 11 ventôse an IX (2 mars 1801). Dans ce message qu'ils qualifient d'indictioii, pour tenir un langage canonique, Grégoire, Saurine, Desbois et Wandelaincourt commencent par déplorer la persécution récente. « Une de ses entreprises, disent-ils, qui, comme tant d'autres, fit verser du sang et des larmes, fut de vouloir forcer les chrétiens à transférer le dimanche au décadi. »
Ils exposent ensuite la situation lamentable de plusieurs diocèses, à laquelle ils veulent remédier; ils ne manquent pas l'occasion de calomnier et d'insulter le clergé fidèle;
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ils vantent les bienfaits de la constitution civile, « malgré quelques imperfections » avouées timidement.
Ils se proclament seuls fidèles li Dieu, a la patrie, bien que leur traitement ait été supprimé et qu'ils soient victimes d'une banqueroute infâme! Ils poussèrent enfin l'audace jusqu'à convoquer a leur concile tous les évêques français ou étrangers qui résidaient dans les nations voisines, jusqu'à signifier au Pape la réunion de l'Eglise gallicane en concile national, comme si les évêques légitimes, par eux dépossédés, et tout leur clergé fidèle ne comptaient plus dans l'Église de France.
L'abbé de Boulogne s'éleva avec une juste indignation contre cette prétention insolente, dans un vigoureux article paru à cette époque dans les journaux :
« Dans tous les temps, disait-il, l'hérésie et le schisme ont voulu imiter l'Eglise et tenir, comme elle, des conciles. Mais jamais peut-être les conciliabules ne s'étaient réunis sous des auspices plus défavorables que celui qui vient affliger nos regards.
« Tandis que les débris de l'Eglise gallicane, dispersés par la tempête en tant de lieux, retrouvant au feu des épreuves et dans le creuset des persécutions, son antique splendeur, soutiennent dans toute l'Europe et accroissent même, par leur patience et leurs vertus, la haute réputation de cette Eglise illustre, faut-il que son nom, jusqu'à présent sans tache, soit avili, déshonoré, au milieu de la France même? Faut-il que des personnages supposés en prennent le masque et la jouent sur leur théâtre?
«• Non, ils ne sont pas l'Eglise gallicane, ces hommes qu'on appelle constitutionnels, parce qu'on ne sait quel nom leur donner, et qu'on veut désigner leur origine moderne, séculière et toute profane.
« Ils ne sont pas l'Eglise gallicane; ils ne sont rien, ni aux yeux de l'Eglise ni aux yeux de l'Etat, ces prétendus et soi-disant évêques, qui ont voulu entrer dans l'Eglise malgré elle, et qu'on a rejetés, malgré eux, de la constitution de l'Etat. Ces évêques, repoussés même par ceux qui les avaient appelés, brisés comme inutiles par leurs propres
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ailleurs, n'auraient-ils pas dû disparaître avec la constitution de laquelle ils tenaient leur existence?
« Nés dans le trouble et du trouble même, ne devaient-ils pas reprendre leurs places, puisque le calme est revenu?
« Cependant, voulant donner signe de vie et faire parler d'eux quand tout les oublie, cherchant à distraire leur ennui, à sortir de l'oisiveté où les laisse le soin de leurs diocèses, honteux de prêcher toute l'année dans des temples déserts, ils se réunissent aujourd'hui dans un seul, pour se donner en spectacle aux désœuvrés et aux curieux; ils viennent ajouter à toutes les farces de la capitale celle de leur concile national!
« L'immense majorité des prêtres et des fidèles, qui les rejettent avec mépris, forment-ils avec eux l'Eglise de France? S'ils disent ne pas faire un même corps avec les catholiques de France, unis au chef de l'Église, c'est l'aveu de leur schisme qui sort de leur bouche; ils sont hors de 1 Eglise, et leur concile n'est qu'une comédie sacrilège.
« Ces saints pères, empruntant, pour une fois, le langage de la bonne compagnie, nous apprennent qu'ils ont eu l'honneur d'écrire à sa Sainteté, pour lui annoncer l'indiction du concile.
« Ils lui ont fait une nouvelle injure, en lui signifiant qu'ils tiennent un concile sans lui et malgré lui; ils se passent de son autorité pour le commencer; ils sauront encore s'en passer pour le confirmer... Ils se fécilitent d'avoir en Italie l'adhésion de l'évêque de Noli et d'une poignée d'ecclésiastiques de Casai; mais pourquoi ne pas inviter au concile le ministre du Pape actuellement à Paris et reçu solennellement parle premier consul?
« Il s'afflige d'être le témoin d'une bravade aussi scandaleuse faite à l'Eglise et h son chef; il sera consolé en voyant le petit nombre de partisans de cette Eglise constitutionnelle, lesquels encore diminuent tous les jours. Il sera consolé par l'espoir de pouvoir dire bientôt au Souverain Pontife : « La France revient à vous, en revenant à la « religion; les malheurs et la honte du schisme n'ont fait a que l'attacher plus fortement à la pierre ferme; je puis
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« vous répondre de son obéissance et du respect avec lequel « elle recevra vos décisions. »
Malgré ces attaques, trop fondées pour ne pas inquiéter, irriter même les évèques constitutionnels, ils répondirent au nombre de trente-sept à l'invitation de leurs confrères réunis à Paris. Debertier est signalé par les Annales de la religion comme un des premiers arrivés, sans doute pour conférer avec Grégoire sur les questions et les travaux qu'il avait préparés.
Il y eut d'abord une réunion préliminaire dans laquelle on se félicita de n'avoir pas reçu de condamnations contre les canons et les décrets du précédent concile tenu en 1797. La présidence provisoire fut offerte à Le Coz, de Rennes, pour rendre hommage à son talent, à ses vertus, et aussi au savoir-faire qu'il avait montré dans cette fonction quatre ans auparavant.
Le lundi 29 juin, fête de saint Pierre, le concile fut ouvert à Notre-Dame de Paris. Le Coz entonna le Veni Creator, monta en chaire, lut a haute voix la profession de foi de Pie IV (avec les quelques modifications déjà signalées , et tous les pères adhérèrent ensemble.
Ensuite fut chantée la grand'messe par Rover, nouvel évêque de Paris. Grégoire fit un long discours et démontra, pendant une heure et demie, la nature, l'utilité du concile et sa nécessité à l'heure présente. Le soir, aux vêpres, Sermet, ancien prédicateur du roi, fit un sermon sur « les vérités de la religion ». Les trente-sept évèques défilèrent en procession au milieu d'une foule considérable composée surtout de curieux.
Le mardi 30 juin, on procéda à la vérification des pouvoirs ; mais quand il fut question de déterminer quels seraient les droits de vote parmi les simples prêtres, délégués par leurs évèques absents ou par les presbytères, la discussion se prolongea et devint orageuse. On décida de surseoir pour les conclusions. Le lendemain on hésita encore à trancher cette question. On délibéra seulement que le président Le Coz, assisté des évèques de Lvon, de Clermont et de Rlois, ferait une visite, au nom du concile, d'abord au premier
consul et ensuite aux deux autres. Le jeudi 2 juillet, on fit lecture de quelques lettres de félicitation et d'adhésion provenant d'Italie et de quelques personnages laïques; parmi ces derniers, certains demandaient la faveur d'être admis au concile. On arrêta que le nombre des admissions serait au maximum de vingt par séance, sauf les cas où le huis clos serait prononcé comme plus opportun.
On procéda ensuite aux élections définitives du bureau. Le Coz fut élu président; Lacombe, évoque de Bordeaux, et Grégoire, de Blois, furent nommés vice-présidents, Clausse et Grappin secrétaires.
Le vendredi 'A juillet, on vota pour l'élection du promoteur, et Debertier fut élu. Les deux vice-promoteurs furent de Torcy et Baillet. On entendit ensuite une dissertation sur le mariage civil et religieux. On examina un projet de lettre au Pape, préparé par Orange.
Le samedi, on discuta pour arrêter une déclaration de principes sur les relations avec le Pape et le gouvernement. Plusieurs projets furent proposés; on décida de les réunir pour en faire la synthèse.
Le dimanche 5 juillet, a neuf heures, il veut messe pontificale à Notre-Dame ; elle fut chantée par Le Coz, assisté des évêques de Paris et de Grenoble. Lancelot prononça une homélie sur l'eucharistie. A quatre heures, vêpres solennelles. Le Coz monta en chaire pour publier la déclaration de principes à l'égard du Pape et de l'autorité civile; Belmas donna le sermon.
Le procès-verbal de la semaine fut lu publiquement le lundi et approuvé sans opposition. Le mardi, on désigna les membres des diverses congrégations qui devaient se réunir séparément ; on déclara que tous les évêques seraient rigoureusement obligés d'assister h toutes les séances publiques.
Dufraisse, successeur de Torné à Bourges, s'éleva énergiquement contre l'absence de plusieurs évêques, non excusés, et demanda qu'on leur fit écrire par le promoteur. Le Coz, plus prudent, prévoyait des réponses à surprises désagréables; aussi se hàta-t-il d'objecter que Debertier,
le promoteur, avait qualité pour signaler les absences, mais que son rôle n'allait pas au delà.
Le 10 juillet, le concile décide qu'il se célébrera à Notre- Dame, avec solennité, la fête républicaine du 14 de ce mois. Le lendemain, le curé assermenté de Saint-Sulpice vient lui demander de venir dans son église pour y célébrer la fête de saint Vincent de Paul, le dimanche 19 juillet. La proposition est acceptée aussitôt.
Le lundi 13, Debertier donne lecture au concile d'une lettre adressée par Le Coz aux dissidents de son diocèse de Rennes. On conclut qu'il y a lieu d'en adresser une semblable aux réfractaires, pour les appeler au concile, en vue de l'union.
Le 14 juillet, mardi, Lacombe, évêque de Bordeaux, officie pontificalement à Notre-Dame. Il est assisté des évêques de Rouen et d'Ao-en. On chante le Te Deum en souvenir de la
prise de la Bastille.
. Le lendemain, une députation est choisie pour aller faire visite aux divers ministres de l'Etat. Sont désignés les évêques de Paris, de Grenoble et de Rodez. Debertier fut envoyé non pas seulement en sa qualité de promoteur, mais encore et surtout à cause de ses relations avec Chaptal, ministre de l'intérieur, ancien élève du collège de Rodez.
Le vendredi 17 juillet, Debertier fit un rapport sur l'état général des diocèses et fit connaître les sièges vacants soit par la mort des titulaires, soit par renonciation.
Le dimanche 19, tous les pères du concile se réunirent dans l'église de Saint-Sulpice, pour y célébrer la fête de saint Vincent de Paul. L'évêque de Lyon présida, assisté des évêques de Grenoble et du Mans. Il y eut deux panégyriques du saint, l'un à la messe, l'autre aux vêpres.
Le mardi 21 juillet, Debertier rendit compte au concile de la visite faite au ministre de l'intérieur, Chaptal, et de son accueil sympathique et bienveillant.
On décide qu'il y a lieu de dresser une monition officielle à Montaut des Iles, évêque de Poitiers, qui rétracte son serment, et que le concile de sa métropole a déjà déclaré déchu de son siège.
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Le samedi 2.">, Lacombe, évêque de Bordeaux, donne lecture d'une lettre, écrite en latin, et adressée au Pape au nom du concile. Elle est approuvée et sera envoyée au plus tôt. On lit aussi une invitation à tous les dissidents, pour les convoquer à Notre-Dame et leur offrir des conférences théologiques, avec discussion réciproque, en vue d'arriver à l'entente et à l'union.
Cette lettre fut lue publiquement le lendemain, dimanche, pendant les offices-.
Au sujet de ces conférences projetées, Debertier rappela la motion déjà faite par Grégoire, ayant pour objet de tracer un programme et d'arrêter d'avance les questions qui seraient débattues avec les insermentés. Il ajouta qu'il y avait lieu aussi de désigner d'avance les délégués du concile choisis pour prendre la parole et répondre aux objections et aux attaques; il importait en effet que ces orateurs, une fois connus, fissent entre eux le partage et l'attribution des diverses parties du programme.
L'abbé Bonneviale, délégué du clergé de Rodez, est plusieurs fois cité dans les Annales, comme prenant une part active dans les discussions et délibérations du concile.
Le lundi 3 août, Debertier proposa à l'assemblée l'admission d'un prêtre italien, curé de Toralbe, député par les Piémontais adhérents au concile. Il fait la même proposition en faveur d'un prêtre sarde, Sanna-Corda, docteur en théologie, réfugié en France. Ils sont admis tous les deux.
On procède a l'élection des membres du concile qui seront chargés de prendre part aux conférences avec les dissidents.
Ils sont désignés au nombre de dix-huit; Debertier est élu le neuvième.
Le dimanche 9 août, il y a office pontifical à Notre-Dame, avec sermon matin et soir.
Le mardi 11, l'évêque de Saint-Claude, Moïse, donna lecture de certaines lettres de communion de quelques églises d'Italie; on les couvrit d'applaudissements. Debertier s'empressa d'en proposer l'impression, afin de les répandre à profusion dans toute la France. Il fit décider aussi qu'elles
seraient lues dans toutes les églises, mais sans désigner les signataires, pour éviter de les compromettre. Un membre de l'assemblée fit observer qu'il serait a propos d'y supprimer quelques expressions blessantes pour la cour de Rome. Debertier n'accepta pas cette réserve de Lamounette et rejeta toute modification, assurant qu'il ne vovait dans la rédaction aucun manquement de respect au Pape, « D'ailleurs, ajouta-t-il, ce sont les églises italiennes qui parlent, et non le concile. Et puis, la cour de Rome a-t-elle pour nous tant de ménagements? Des âmes trop timides l'ont perdue. Prenons l'attitude qui nous convient, et parlons avec courage, dès que nous n'exprimons que la vérité. »
On peut juger par cette réplique combien Debertier se crovait sur de lui-même, combien il était arrêté et absolu dans ses opinions. Il constatait avec amertume et tristesse que, depuis un mois et demi, les travaux du concile languissaient péniblement et ne donnaient pas les résultats désirés. Aussi, le 11 août, fit-il une motion, en qualité de promoteur, pour demander aux diverses congrégations plus d'ordre et plus d'activité dans leurs études et leurs délibérations. Poinsignon, de l'Yonne, parla dans le même sens, avec Orliat et Lebret, et il fut résolu que Debertier lui-même, avec les deux vice-promoteurs, se rendrait dans chaque congrégation pour exciter leur zèle et obtenir les rapports et les conclusions attendus par les pères.
Il y avait lieu de se presser, en effet, car le premier consul allait donner congé au concile, et sa volonté n'admettait pas de délai. Le ministre de la police, Fouché, fit appeler Le ^Coz, président du concile, Debertier, promoteur, les évêques de Lyon, Blois et Clermont, pour leur faire une communication douloureuse pour eux.
Le vendredi 14 août, Debertier rendit compte de cet entretien au concile, dans une forme aussi adoucie que possible.
Il résultait de l'entrevue avec le ministre :
« 1° Que le concile, disait-il, avait produit l'impression la plus profonde sur tous les membres du gouvernement et sur tous les habitants de Paris; qu'on a généralement admiré le développement de lumières que renfermait cette
assemblée, où se trouvaient des hommes éclairés et à grand caractère; qu'on a admiré le maintien grave et religieux de tous les membres; on ne se serait pas attendu à une réunion si imposante.
« 2° Le gouvernement ayant reçu de Sa Sainteté une bulle de pacification des troubles religieux en France, il attendait des dispositions patriotiques du concile qu'il concourrait par tous les moyens à une opération si importante, et que vraisemblablement il aviserait, dans sa sagesse, à une prompte séparation, afin de ne laisser aux prêtres turbulents aucune excuse, même légère, qui put colorer leurs oppositions. 11 voudrait ainsi transmettre à la postérité un monument durable des dispositions pacifiques qui n'avaient cessé d'animer le clergé constitutionnel. » [Annales de la religion, t. XIII.)
Le président Le Coz prit alors la parole. Dans un discours énergique et touchant, disent les Annales, il électrise tous les cœurs, il démontre combien le rapport que vient de faire l'évêque de Rodez est consolant pour les pères du concile. « Nos vœux sont remplis, s'écrie-t-il, le schisme va finir ! »
Il fallait bien faire contre mauvaise fortune bon cœur; et puisqu'on avait reçu congé, il fallait du moins avoir l'air de se retirer avec les honneurs de la guerre.
C'est dans ce but que le promoteur, Debertier, demanda la nomination immédiate d'une commission chargée de rédiger une lettre aux fidèles, pour annoncer la clôture du concile et expliquer les motifs qui le déterminaient à finir ses travaux. La motion fut acceptée. On décréta aussi que dimanche 16 août, le concile tiendrait à Notre-Dame, avec solennité, la dernière assemblée. Avant de se séparer on écrira une lettre collective au premier consul, une lettre au Pape, et en troisième lieu on vote des remerciements aux paroisses d'Italie qui ont bien mérité de l'Eglise gallicane par leur adhésion.
On émet encore par acclamation un vote de reconnaissance aux évèques de Blois et d'Amiens pour les services rendus; un vote de gratitude aux paroissiens de Notre-Dame
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et de Saint-Sulpiee pour le zèle et l'attention qu'ils ont témoignés pendant les travaux du concile. Enfin il est convenu que, le lundi 17, on célébrera un service funèbre poulies évèques et prêtres défunts.
La journée du samedi, fête de l'Assomption, fut remplie tout entière par les cérémonies à Notre-Dame. L'évèque de Paris, Rover, pontifia matin et soir; à la grand'messe, Lancelot fit un discours sur le mystère du jour; après les vêpres, Cougoureux prêcha sur la dévotion à la mère de Dieu; il y eut procession solennelle, et l'office fut terminé à huit heures du soir par la bénédiction du T. S. Sacrement.
Enfin, le 16 août 1801 (28 thermidor an IX) tous les pères du concile se réunirent à neuf heures, dans la sacristie de Notre-Dame. Ils se revêtirent des habits pontificaux et se rendirent au chœur.
La messe fut chantée par le président Le Coz assisté des métropolitains de Toulouse et de Rouen. L'évèque de Paris fit le prône. Tous les assistants chantèrent ensemble le Credo et vinrent en procession se présenter à l'offrande. A YAgnus Dei, il y eut bénédiction du célébrant et baiser de paix transmis à tous les évèques et a tous les prêtres assistants.
Après les vêpres, qui furent chantées a trois heures, Debertier monta en chaire et prononça, disent les Annales, un discours savant et instructif sur la nécessité et la certitude de la Révélation.
Après lui, Le Coz prit la parole et donna lecture de la lettre adressée au Pape. Enfin Grégoire parut aussi en chaire pour faire connaître les décrets et conclusions du concile destinés aux pasteurs et aux fidèles de l'Eglise gallicane.
Le vénérable Cougoureux, délégué d'Albi, doué d'un puissant organe, fut chargé de prononcer les acclamations de clôture.
« 1. A /'Eglise universelle. — Que l'Eglise de Jésus-Christ, la maison du Dieu vivant, soit pour tous ses enfants la maison de la paix, qu'elle rassemble dans son enceinte tous les peuples, pour les unir par les liens de la charité! » Tous répondent : « Amen. »
« 2. A Notre Saint-Père le Pape Pie VII. — Que Notre
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Saint-Père le Pape Pic MI, le premier pasteur des fidèles,
étende sa sollicitude paternelle sur toutes les églises, et soit eu particulier un ange de paix pour l'Église de France!
— .1 me n.
« 3. .1 l'Eglise gallicane. — Que la gloire de Dieu habite au milieu d'elle, et que la justice et la paix réunissent tous les cœurs dans de saints embrassements ! — A/ne//.
« 4. Aux églises qui ont pris- part aux maux de l'Eglise de France. — Que Dieu récompense ces églises de leur zèle, en maintenant en elles l'amour de la vérité! — Amen.
« 5. Au. v pères du concile national. — Que les pères du présent concile obtiennent du Ciel les bénédictions réservées à ceux qui cherchent le royaume de Dieu et sa justice!
— Amen.
« (>. .1 la République française. — Que le Seigneur, le Dieu des empires, affermisse la République française et lui donne la paix, au dedans et au dehors! — Amen.
« 7. Aux consuls de la République. — Que Dieu donne aux consuls de la République le conseil, l'équité, la prudence et la force qui font les bonnes lois et en assurent l'exécution! — Amen.
« 8. Aux autorités constituées. — Que tous ceux qui concourent au gouvernement de la France la fassent jouir des fruits abondants de la paix ! — Amen.
« 9. Aux défenseurs de la patrie. — Que les défenseurs de la patrie, à l'exemple des Machabées, rendent hommage au Dieu des armées de leurs triomphes et les fassent servir à sa gloire! — Amen.
« 10. A la ville de Paris. — ■ Que Dieu veille sur cette cité et la préserve de tout mal! — Amen.
« 11. A toutes les nations. — Que dans ce siècle qui commence, la paix et la religion unissent toutes les nations! — Amen. »
« 12. Au Roi des siècles, immortel, invisible. A Dieu seul et a Xotre-Seignem Jésus-Christ, le prince de la paix, salut, honneur, gloire, louange et bénédiction, dans tous les siècles des siècles! — Amen. »
Le président Le Coz adresse ses remerciements aux fidèles
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el aux pasteurs de l'Eglise de Paris et de toute la France, il ofl're ses adieux aux évêques et aux prêtres du concile.
L'évèque de Rodez, en sa qualité de promoteur, rappelle l'antique usage de clôturer les conciles par la prière. Il requiert, en conséquence, les évêques, les prêtres et les fidèles présents de se mettre à genoux. Toute l'assemblée se prosterne et prie en silence pendant quelques instants
Ensuite, le président entonne le TeDeum, pendant lequel les pères se donnent encore une fois le baiser de paix.
Après l'oraison, les évêques se retirent en procession, et leur attitude, disent les Annales (t. XIII), annonce la consolation qu'ils éprouvent d'avoir contribué à rendre la paix à l'Eglise et à l'Etat.
Intérieurement, ils avaient conscience, pour la plupart du moins, d'avoir célébré avec pompe les funérailles de l'Eglise constitutionnelle. Grégoire, en particulier, ne se faisant aucune illusion sur la délaite de son parti en déroute, s'empressa de donner, un des premiers, sa démission de l'évèché de Blois 8 octobre 1801).
Debertier, se croyant toujours et malgré tout en possession de la vérité, ne voulut pas rendre les armes sans combat; il rappela a ses collègues l'invitation adressée aux adversaires. Le mardi 1er septembre, il réunit à Notre-Dame les dix-huit délégués pour' soutenir des conférences et discussions contradictoires. A huit heures et demie il commença par célébrer la messe en leur présence; ensuite, comme personne ne se présentait pour la controverse, tous se mirent en prières et attendirent jusqu'à onze heures, mais en vain.
Ils se déterminèrent alors h faire afficher leur invitation sur les portes extérieures de Notre-Dame. Dans la soirée, de deux heures à six heures, ils se tinrent en permanence; les notes étaient prises, les arguments préparés, mais personne ne parut. Le lendemain, mercredi, ils montrèrent le même zèle et la même persévérance, mais, ne voulant pas rester oisifs et surtout pour ne pas tomber dans le ridicule, ils s'offrirent à eux-mêmes deux sermons, l'un le matin, l'autre le soir. Le jeudi, ils auraient continué encore à sié-
ger, mais Grégoire intervint et leur conseilla de se retirer par dignité, après avoir dressé procès- verbal , signé de tous, pour constater que leurs adversaires faisaient défaut. On ne peut s'empêcher d'être surpris de tant de suffisance et d'orgueil, quand on considère la situation désespérée où se trouvait alors le parti des schismatiques. Abandonnés de tous côtés par les fidèles, reniés par le gouvernement qui les congédiait, témoins du courant irrésistible qui entraînait toute la France vers le Pape, ils auraient dû, semblet-il, se rappeler les brefs et les déclarations de Rome et ouvrir enfin les yeux à la vérité. Comment pouvaient-ils attendre une réponse à leurs provocations et à leurs offres de conférences, alors que tout annonçait leur chute et leur déchéance définitive? Pie VII, d'ailleurs, sans répondre directement à leurs lettres, avait fait donner par ses représentants, soit en France, soit à l'étranger, des instructions sur la conduite à tenir vis-à-vis du prétendu concile.
Note officielle du G juin 1801, publiée par les divers nonces du Pape en Europe.
« Les évèques constitutionnels annoncent un prétendu concile national. Ils prétendent avoir bien mérité de la religion ; ils se flattent de pouvoir justifier à tous les yeux leur conduite, démontrer la pureté de leur foi et la canonicité de leurs fonctions. Privés de la mission légitime de l'Eglise, ils ont déjà, comme auteurs et consommateurs du schisme, été frappés de la censure des lois canoniques, et nommément dans les brefs si connus de Sa Sainteté Pie VI. Par là, il est aisé de voir quel compte on doit faire de ce prétendu concile et de l'invitation de s'y rendre. Il est à espérer qu'aucun évèque catholique ne se permettra de donner à ces constitutionnels le moindre signe d'adhésion.
« Le Saint-Siège se comportera en cette occasion comme il a coutume de faire, en pareille circonstance, vis-à-vis d'évèques schismatiques.
« Le Saint-Père désire que ses sentiments soient manifestés à tous les catholiques. » (Ann. philos., t. III.)
CHAPITRE XVIII
Motifs qui déterminent Debertier à ne pas revenir dans l'Aveyron, après le concile de 1801. — Préparation du Concordat. — M=r Spina à Paris.
M. Cacault à Rome. — Menace de rupture. — - Le cardinal Consalvi vient traiter à Paris. — Entraves suscitées par les anciens révolutionnaires.— Conclusion. — Bulle Ecclesia Christi. — Bref Post inultos labores concernant les constitutionnels. — Nomination des nouveaux évêques. — Bonaparte fait une large part aux intrus. — Conditions de Rome pour les accepter. — Debertier démissionne. — Il est doté d'une pension viagère. — Il vit en commun avec Molinier, de ïarbes. — Il se retire ensuite à l'île Saint-Louis. — ■ Son ministère dans les pensions privées et à Saint -Séverin. — Ses sentiments intimes.
Il manifeste ses opinions dans son ministère et dans ses articles de journaux. — Les pouvoirs spirituels lui sont retirés en 1817. — Il continue à dire la messe chez lui et à catéchiser un groupe d'amis. — Divers écrits composés par lui pour la défense des jansénistes et des constitutionnels, pendant sa retraite. — Il procure la conversion de quelques protestants anglais. — Sa correspondance.
Après le concile de 1801, Debertier renonça a reparaître dans l'Aveyron et prit le parti de se fixer a Paris. Jamais, en effet, son autorité épiscopale n'avait été acceptée par la grande majorité des populations du Rouergue, et, à l'heure présente, il ne pouvait espérer la conciliation et la paix. Les vicaires généraux de M"' Colbert avaient repris ostensiblement la direction du diocèse et l'administration des paroisses ; les prêtres insermentés, sortis enfin de prison ou rentrés de l'exil, occupaient tous les postes, à la grande satisfaction des fidèles.
Dans cette situation, Pévêque constitutionnel n'aurait pas été supporté; il eût été condamné à la solitude et à l'isolement, sans aucune considération, sans aucun appui, et h plus forte raison sans le moindre subside.
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En restant, au contraire, clans la capitale pour s'y fixer, Debertier était certain d'être soutenu et protégé par le crédit et les conseils de Grégoire. Ses relations avec Chaptal, ministre de l'intérieur et son ancien condisciple, pouvaient lui faire obtenir quelques faveurs du pouvoir consulaire. Son rôle assez remarqué durant le concile lui donnait le désir secret et l'espérance d'être compris dans la liste des évêques concordataires, comme plusieurs de ses collègues.
Il n'ignorait pas, en effet, que si Bonaparte avait la volonté sincère de rétablir le culte catholique et de mettre fin au schisme, il entendait cependant imposer ses conditions et rallier à son parti les évêques constitutionnels les moins compromis et les plus honorables par leur science et leur moralité. Il les considérait comme devant être plus fidèles et plus dévoués à sa politique que les évêques de l'ancien régime en général. Les paroles, les actes, les difficultés mêmes du premier consul pendant les négociations du Concordat, autorisaient ces espérances des évêques assermentés.
Sans doute, il désirait mettre un terme aux désordres, aux divisions et à l'anarchie de la Révolution; mais il avait à compter avec les révolutionnaires, surtout au sujet de la question religieuse. Il avait à compter aussi avec les dispositions sectaires de nombreux députés, avec les préjugés sceptiques de ses propres ministres. La grande et utile pacification qu'il méditait ne pouvait réussir qu'au moyen de beaucoup de prudence et d'habileté, au prix d'une énergie persévérante et d'une intelligente fermeté.
Bonaparte avait entrevu depuis longtemps le rôle glorieux qu'il avait à remplir. Au lendemain de la victoire de Marengo, le 12 juin 1800, il avait fait les premières ouvertures au Pape, mais indirectement, par l'intermédiaire du cardinal Martiniana, évoque de Verceil. Sa déclaration, déjà nette et précise, fut transmise à Rome, et Pie VII répondait aussitôt à l'évêque :
« Nous ne pouvions recevoir une nouvelle plus agréable. Vous pouvez dire au premier consul que nous nous prête-
rons volontiers à une négociation dont le but est si respectable, si convenable à notre ministère apostolique et si conforme aux vues de notre cœur. »
Bientôt après, M?r Spina, archevêque de Corinthe, le même qui avait accompagné Pie VI en France et lui avait fermé les yeux à Valence, fut accrédité à Paris, et un bref du 13 septembre annonçait aux évêques français dispersés les espérances du Saint-Père. L'accueil reçu du premier consul ne fut pas seulement bienveillant; ce fut, écrivait Spina, un accueil de fête.
Cependant la préparation du Concordat fut laborieuse et avança lentement. Des entraves survinrent du côté de l'Autriche, de l'Allemagne et de Naples, qui avaient des raisons politiques de s'opposer à ce projet. Louis XVIII et ses partisans n'auraient point voulu laisser un pareil honneur a Bonaparte. A Paris même, les généraux incrédules ou voltairiens poussaient le consul vers le protestantisme, plus facile à gouverner et à dominer; quelques-uns même lui conseillaient de fonder une religion d'Etat, dont il serait le chef, comme en Russie.
Le bon sens et le souvenir de son éducation chrétienne déterminèrent Bonaparte à repousser tous ces conseils. Il sut comprendre que l'union et la paix ne seraient possibles que dans une France religieuse et catholique, et que, pour les obtenir, l'intervention du Pape était nécessaire. Il voyait clairement qu'il fallait traiter avec le chef de l'Eglise, et, au mois d'avril 1801, il envoya à Rome M. Cacault, son collègue au traité de Tolentino et son confident ; il lui donna ce mot d'ordre : « Traitez le Pape comme s'il avait deux cent mille hommes. »
Il aurait voulu conclure en quelques semaines par correspondance ; mais ses exigences parfois inacceptables empêchaient le Pape de tout accepter. Ce fut alors que, dans un accès d'impatience et de colère, Bonaparte ordonna à Cacault de rompre les négociations, de quitter Rome et de se retirer dans les trois jours a Florence, si le concordat, tel qu'il le voulait, n'était pas signé auparavant. Cacault eut la sagesse de ne rien brusquer et conseilla a Pie VII
d'envoyer à Paris son secrétaire d'État, Consalvi, qui aurait le talent et les moyens d'obtenir une conclusion aussi heureuse qu'on pouvait l'espérer. Le cardinal partit bientôt, arriva à Paris le 20 juin et logea modestement à l'hôtel de Rome, avec M'' Spina et Caselli, son secrétaire. Le premier consul lui fit une réception très solennelle, après avoir invité discrètement Consalvi à venir « en costume le plus cardinal possible »! La garde rendit les honneurs, des < > Il i — ciers et le ministre Talleyrand furent les introducteurs dans le grand salon, où étaient réunis tous les hauts fonctionnaires en tenue officielle. Bonaparte s'avança au-devant du cardinal et l'entretint pendant trois quarts d'heure, à voix basse, pour ne pas être entendu de tous, mais avec courtoisie, obligeance et protestations de confiance et d'estime pour lui et pour le Pape. Il terminait en donnant cinq jours au diplomate pour conclure et signer le Concordat. C'était trop peu.
Le lendemain, il renouvela ses politesses, retint Consalvi a dîner avec le roi d'Etrurie, après l'avoir invité à voir la parade et la revue militaire. Le cardinal italien plaisait beaucoup, mais il était clairvoyant, fidèle aux principes, et se refusait a toute concession contraire à la foi ou a la discipline essentielle de l'Eglise. Les discussions, échanges de notes et le travail de rédaction occupaient ses journées et ses nuits.
Bonaparte voulait qu'on lui rendit un compte minutieux de tous les articles. Or, il n'était guère compétent pour apprécier sagement les observations qu'on lui opposait en des questions si délicates et si complexes. Il aurait eu besoin, alors, comme plus tard au concile de 1811, d'un bon conseiller, comme M. Emery, pour lui indiquer avec une science sûre et une discrète autorité ce qu'il pouvait demander et ce qu'on ne pouvait lui accorder.
Malheureusement, il avait près de lui deux catéchistes bien sujets à caution : Talleyrand et Grégoire.
Le premier était sans doute un esprit délié et subtil, un gentilhomme d'une politesse impeccable, mais il avait conscience d'être un défroqué, et sa qualité d'ancien évèque le
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gênait beaucoup dans l'affaire du Concordat. Il ne pouvait
envisager sans émoi et même sans une secrète honte la reso
tauration catholique de la France, Trop habile pour heurter de front Bonaparte, il souleva cependant des objections captieuses, provoqua des incidents pénibles, inspira des exigences, par lesquelles il mettait le bâton dans les roues et empêchait l'entente désirée. Ce qui faisait dire à Caselli, dans une confidence à son ami M8* di Pietro : « Nous avons beaucoup d'ennemis, mais par-dessus tous, un qui est implacable et tout-puissant, celui d'Autun. » (9 juin 1801.)
Grégoire, plus moral et plus chrétien que Tallevrand, était peut-être plus hostile que lui a la cour romaine. Vavait-il pas été de fait, pendant cinq ans, le pape d'une Eglise soi-disant gallicane, qu'il avait ressuscitée après la Terreur, et que maintenant on menaçait d'une mort définitive? Or, Bonaparte avait à le ménager, a cause de ses nombreux amis dans les assemblées de l'Etat. Il le consultait donc, lui prodiguait des attentions flatteuses et reçut volontiers un mémoire de sa main, dans lequel il était mis en garde contre de prétendues ruses diplomatiques de Rome. « On lui conseillait l'énergie absolue et la menace même; pas de concessions; il fallait amener le Pape à légitimer la situation des constitutionnels sans aucune rétractation de leur part. »
Fouché, de son côté, n'était pas homme à s'abstenir et à rester inoffensif; il ne manqua pas d'appuyer les avis et les préventions de Grégoire.
Bonaparte n'échappa point à ces influences néfastes. Soupçonneux et emporté par nature, il se livra plusieurs fois à des colères qui, plus ou moins sincères, tendaient a faire violence aux négociateurs et rendaient leur tâche difficile et pénible.
Enfin, le 15 juillet 1801, un accord réciproque était obtenu, et l'échange des signatures du document provisoire était fait en observant la préséance du Pape dans les deux exemplaires. Au nom de Pie VII signèrent : le cardinal Consalvi, M.6* Spina et Caselli. De la part de la France : Joseph Bo-
imparte, le conseiller d'Etaî Cretct, et l'abbé Bernier, plénipotentiaires.
Pendant la discussion des articles du Concordat, il n'avait point été question de l'ancien clergé constitutionnel. Bonaparte ne l'avait pas en grande estime; il gardait dans l'esprit la pensée qu'exprimait en ces termes Mma de Staël : « A quoi serviraient-ils? — Les catholiques n'en voulaient pas, et les philosophes n'en éprouvaient aucun besoin. »
Dans un moment d'emportement contre les résistances du Pape, il eut même un mot cruel à l'adresse des jureurs : « Je suis très mécontent du Pape, disait-il à Talleyrand; il abuse du besoin que je crois avoir de la religion, et par conséquent des prêtres insermentés, que le peuple estime seuls. Que faire en effet de la canaille constitutionnelle, si elle n'est encadrée dans les vrais prêtres? — Mais on ne me force pas la main. — Je me passerai du Pape, et je ferai de Bernier un patriarche des Gaules. Celui-ci est ambitieux et n'est que cela. Qu'en pensez-vous? — Je pense, fut-il répondu, qu'il refusera; il ne lui faut pour cela que le bon sens; il ne serait en effet qu'un Gobel ou un Jarente de plus. — Je l'interrogerai. »
N'osant poser la question a Bernier, Talleyrand lui envoya leur intermédiaire ordinaire, qui rapporta cette énergique et fïère parole :
a C'est vous qui osez me porter une pareille proposition? Qu'on me ramène aux carrières; mon chien me gardera encore contre les bleus! »
A cette réponse, le premier consul s'écria : « Quels hommes! Il faut donc en finir! » Et malgré ses colères, il s'estima fort heureux quand tout fut conclu et signé.
On voit que, de lui-même, il se serait peu intéressé au sort des constitutionnels, et il avait accordé déjà qu'ils ne garderaient pas le titre d évèques titulaires, avec le nom •d'un ancien évèché in partibus infidelium. Dans ses entretiens avec le cardinal Martiniana, il avait dit nettement qu'il ne voulait pas s'occuper d'eux.
Et cependant, en recevant Consalvi, le 20 juillet 1801, il lui causait une désagréable surprise et lui annonçait qu'il
avait l'intention, de nommer sept ou huit constitutionnels aux sièges épiscopaux concordataires. Le cardinal objecta qu'ils n'étaient pas soumis au Pape et qu'il faudrait exiger de toute nécessité une rétractation. Bonaparte, qui ne distinguait pas dans la question des intrus autre chose qu'une subtilité théologique, persista dans sa volonté. Il n'admettait pas même alors pour eux, comme il le fit plus tard, la nécessité de se rétracter, parce que, disait-il, un homme qui se rétracte est un homme déshonoré.
D'où venait ce changement si grave dans ses dispositions?
Parmi les hommes politiques qui entouraient le premier consul, plusieurs lui représentèrent qu'il trouverait plus de fidélité et de dévouement absolu parmi les intrus; d'autres désiraient, comme Joseph Bonaparte, leur grand partisan, réserver des places à des amis personnels; enfin, pour Talleyrand et les sceptiques, c'était an moyen de contrarier Rome et de servir encore la Révolution, en soutenant les ecclésiastiques qui s'étaient sacrifiés pour elle.
Après la ratification officielle et réciproque du Concordat, au 15 août 1801, Pie VII envoya la bulle Ecclesia Christi et adressa aussi un bref aux évèques de France pour les inviter à donner la démission de leurs sièges, dans un délai de dix jours. Pie VII n'oublia pas les évèques schismatiques. Ne les ayant jamais reconnus, il ne pouvait s'adresser à eux et leur demander leur démission. Il adressa son bref à M-r Spina, encore à Paris, et le chargea d'exhorter les intrus li revenir promptement à l'unité, à donner leur adhésion aux jugements déjà prononcés par le Saint-Siège et a renoncer aux évêchés qu'ils avaient usurpés, sans institution canonique. Ce bref, dont les premiers mots étaient significatifs, Post multos labores, était conçu dans les termes les plus touchants de bonté et d'indulgence. Plusieurs se confornièrent sincèrement aux avis et aux conseils du Souverain Pontife. Tous, un seul excepté, consentirent a s'incliner devant l'injonction de Bonaparte et lui remirent leur acte de renonciation. Ils étaient alors au nombre de 59 en place, dont trente avaient été élus dans les formes prescrites par la constitution civile du clergé, et vingt-neuf nommés depuis
par les prétendus conciles ou par des procédés arbitraires de vote. Les autres diocèses constitutionnels, au nombre de vingt-six, n'avaient point d'évêques, à suite de décès oit d'apostasies.
Soixante nouveaux sièges, classés en dix métropoles, furent créés; on partagea entre eux le territoire des cent trente-cinq anciens diocèses de France. Dans la bulle Qui Christi Domini, promulguant ces graves modifications, il n'était nullement question des circonscriptions créées par l'Assemblée constituante, sans le concours et contre la volonté du Pape. Pie VII retirait toute juridiction aux anciens évèques, soit qu'ils eussent déjà envoyé leur démission qui était acceptée et ratifiée, soit qu'ils ne l'eussent pas envoyée, car un petit nombre d'évèques émigrés, et particulièrement treize groupés en Angleterre, n'avaient pas cédé au désir du Saint-Père.
L'opposition que Bonaparte constatait parmi les députés lui fit différer, jusqu'après leur renouvellement par tiers, la communication officielle du Concordat. Enfin, les 7 et 8 avril 1802, le Tribunat et le Corps législatif, épurés par ses soins, donnèrent leur approbation, et les dispositions arrêtées passèrent dès lors dans les lois de l'État.
Le 0 avril, le cardinal Caprara, légat du Saint-Siège, fut solennellement reçu aux Tuileries, et le 18, dimanche, jour de Pâques, il entra à Notre-Dame en grand costume rouge, précédé de la croix des légats a latere. Il pontifia à la grand'messe, en présence des consuls, des grands corps de l'Etat, des hauts fonctionnaires et des chefs de l'armée, et entonna le Te Deuin pour célébrer la résurrection de l'Eglise catholique en France. Mgr de Boisgelin, transféré de l'archevêché d'Aix à celui de Tours, prononça un discours sur l'action puissante de la Providence divine, qui dirige secrètement la marche des événements pour les amener au but marqué dans ses décrets.
Vingt évéques nouvellement institués assistaient à cette imposante cérémonie. Parmi eux se trouvaient douze constitutionnels. Bonaparte, en effet, ne s'était pas contenté des trois ou quatre sièges qu'il leur réservait dans son dernier
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entretien avec Consalvi. Sollicité par les représentations de Talleyrand, de Grégoire et son frère Joseph, il avait, sous prétexte de pacification, imposé au cardinal Caprara une liste des nouveaux évoques, comprenant dix-huit anciens évêques insermentés, douze évêques jureurs, vingt ecclésiastiques simples prêtres, dont trois assermentés.
La même proportion était adoptée pour les nominations des vicaires généraux, des chanoines et des curés, mais elle ne fut pas mise en pratique, vu le petit nombre de jureurs clignes de ces postes. Le cardinal légat sentait la nécessité d'aller jusqu'aux dernières limites des concessions possibles. Il semble bien qu'il accepta la liste du premier consul sans y rien changer. On fut étonné de n'y pas voir le nom de Grégoire. Il fut peut-être écarté à raison de l'oppos'ition qu'il avait soulevée contre le Concordat et de son influence prépondérante sur les assermentés récalcitrants; pour lui, il expliqua sa retraite en disant que ses principes ne lui permettaient pas de rompre l'alliance mystique contractée avec l'Eglise de Blois. Il eut la douleur de la voir annexée au diocèse d'Orléans, sous la juridiction de Bernier, un des négociateurs du Concordat.
Debertier, malgré la notoriété qu'il avait acquise pendant le concile, malgré sa réputation intacte au point de vue des mœurs, ne fut point pourvu d'un siège concordataire. Son siège constitutionnel fut même supprimé par les dispositions nouvelles, et le diocèse de Rodez fut réuni à celui de Cahors, attribué à M"' Guillaume Cousin de Grainville, jusqu'au nouveau concordat de Louis XVIII, en 1817. Un des motifs de cette annexion fut peut-être le refus de l'ancien évêque, Mgr Seignelay Colbert, de donner sa démission. Ce prélat a été ainsi l'occasion d'un schisme nouveau dans son diocèse, celui de la Petite Eglise, dont les partisans, peu nombreux d'ailleurs, ne voulurent point se soumettre à l'évêque concordataire. Toutefois M"1 Colbert, pour tranquilliser sa conscience et celle des fidèles, envoya directement les pouvoirs de juridiction qu'il croyait avoir, aux vicaires généraux que Mgr de Grainville chargeait d'administrer l'ancien diocèse •de Rodez.
Quant à Debertier, il ne parait pas qu'il se soit jamais occupé du ministère pastoral dans l'Aveyron, après le Concordat. Cependant il ne demeura pas inactif; il n'avait guère plus de cinquante «lis et désirait vivement remplir ses jour-» nées par d'utiles occupation*. Les Annales de la religion le signalent comme un des plus assidus à la prédication. Après le concile de 1801, de concert avec plusieurs de ses collègues, il prêcha des retraites dans les églises de Paris réservées aux constitutionnels :
« Lesexercices de retraite que plusieurs évêques viennent de faire dans l'Église de Paris ont attiré beaucoup de fidèles, et surtout beaucoup d'hommes. Un évêque prêchait le matin; et le soir c'était encore un évêque qui montait en chaire. On a surtout remarqué l'évêque d'Aix, dont le genre d'éloquence est très brillant. Il est étonnant que, dans l'âge avancé où il est parvenu, il puisse mettre autant de force et d'éclat dans le débit. L'évêque de Rodez a donné plusieurs discours du plus grand mérite. Ce sont encore les évêques de Toulouse, de Bordeaux, de Perpignan, qui ont paru le plus souvent, avec l'évêque de Paris, dans la tribune sacrée. » (T. XIV.)
La revue du parti disait ailleurs :
« Les évêques restés à Paris depuis le concile se livrent soit a la discussion des matières ecclésiastiques, soit aux exercices du saint ministère. L'évêque de Rodez intéresse particulièrement les chrétiens instruits par ses sermons, dont plusieurs méritent d'être regardés comme de savantes et profondes apologies du christianisme. » (Annales, t. XIII.)
L'amitié de Chaptal, ministre de l'intérieur, ne suffit pas à Debertier pour être compris sur la liste des évêques concordataires; l'obstacle put venir de ses opinions jansénistes et fortement opposées à Rome, et peut-être aussi du défaut de souplesse dans le caractère. Debertier avait prêté tous les serments, il est vrai, mais en cela il estimait faire acte de bon patriote républicain. L'autorité absolue du premier consul, bientôt empereur, ne devait pas lui inspirer beaucoup de sympathie, et il n'était pas homme a le dissimuler. Grégoire d'ailleurs était son conseiller et son guide, et leurs
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relations devaient, dans la pensée de Bonaparte, les faire éli miner dans le choix des nouveaux évêques.
Chaptal, toutefois, n'abandonna pas son ancien condisciple, et quand il fut question de dresser la liste des prélats démissionnaires qui devaient recevoir un tiers du traitement des évêques en exercice, Debertier fut inscrit un des premiers. Voici le texte même de sa pension de retraite :
« Les consuls de la république ont pris, le 6 nivôse an XI, l'arrêté suivant :
« Art. premier. — Les évêques démissionnaires, dont l'état est annexé au présent arrêté, recevront, à compter du 1er vendémiaire an XI (22 septembre 1802), pour pension de retraite, le tiers du traitement accordé par la loi du 18 germinal dernier aux évêques en activité.
« Art. 2. — Le montant des pensions ou traitement dont ils jouissent, à quelque titre que ce soit, sera déduit des pensions de retraite réglées par l'article précédent.
« Art. 3. — Ces pensions de retraite, payables par trimestre, seront acquittées à Paris, par le trésorier du gouvernement, et sur les mandats du conseiller d'État charoé de toutes les affaires concernant les cultes.
« Art. 4. — Le ministre du trésor public et le conseiller d'Etat chargé des cultes sont chargés de l'exécution du présent décret.
« Signés : Le premier consul, Le secrétaire d'Etat, Bonaparte. H.-B. Maret. »
Dans le tableau annexé, venait en tête le vénérable M-' Leclerc de Juigné, ancien archevêque de Paris, que Bonaparte avait voulu, dès lors, nommer chanoine de Saint-Denis; mais il n'obtint que plus tard son consentement.
Venaient ensuite les constitutionnels Barthe, d'Auch; Bertin, de Saint-Flour; Clément, de Versailles; Danglars, de Cahors; Debertier, de Rodez; Molinier, de Tarbes, etc.
Le nombre des évêques ainsi dotés d'une pension était de soixante et un et comprenait en grande majorité des intrus élus sous la Révolution.
La loi du 18 germinal an X avait fixé I<> traitement des archevêques à 15.000 fr., et celui des évêques à II). 000 fr. Les frais de chancellerie en cour de Rome étaienl aussi réglés au tiers du traitement, soit 5.000 fr. pour les archevêques et 3.333 fr. pour les évêques; et le lendemain, 19 germinal, un arrêté des consuls accordait, pour frais d'établissement, un supplément de 15.000 fr. aux archevêques et de 10.000 fr. aux évêques.
Ce fut donc une pension de retraite s'élevant à 3.333 fr., payable par trimestre, qui fut attribuée à Debertier. Il se réunit à Molinier, l'ancien évêque de Tarbes, avec lequel il avait des relations amicales et une parfaite conformité d'opinions et de caractère. Ils prirent un logement commun, rue de l'Hirondelle, et y restèrent jusqu'à la fin d'octobre 1802. À cette époque, Molinier, pris de nostalgie, revint à Tarbes, mais n'y passa qu'une seule année. Au mois d'octobre 1803, le 28, il était de retour à Paris et prenait encore son logement avec Debertier, chez M. Halle, 110, rue Pierre- Sarrazin.
Cinq mois plus tard, le 1er avril 1804, les deux prélats déménagèrent encore pour se transporter rue Hautefeuille, chez M. Hochar. La aussi, leur séjour ne fut que de six mois. Le 1er octobre 1804, ils se rapprochèrent de Saint- Médard, quartier des jansénistes; ils logèrent rue de l'Estrapade, chez M. Héricourt, et y passèrent deux ans et demi. Le 1er avril 1807, ils revinrent dans les environs de l'église Saint-Séverin, où ils avaient habité en premier lieu, parce qu'elle était desservie par des prêtres qui partageaient toutes leurs idées et tous leurs regrets. C'est là que Molinier mourut, le 31 janvier 1814.
Il a laissé quelques notes sur leur vie intime et nous a même marqué sur leur commun ménage les détails suivants :
« Quand j'arrivai a Paris, le 28 octobre 1803, j'avais 3.G00 fr. ; je reçus, le 1er novembre suivant, pour le dernier quartier de ma pension, 740 fr. ; j'avais donc 4.340 fr. Je dépensai, depuis le 28 octobre jusqu'au 31 décembre suivant, 866 fr. savoir : 360 fr. pour un lit complet; 144 fr. pour les dépenses communes avec M. Debertier; 146 fr.
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pour l'ordinaire; 119 fr. pour ma part de six couverts d'argent et une cuiller à soupe; 22 fr. pour des lunettes à branches d'argent; 3 fr. pour des lunettes à nez; 20 fr. pour deux mois de loyer; 11 fr. pour deux paires de bas; 15 fr. pour deux paires de souliers ; 8 fr. pour du tabac; 4 fr. pour blanchissage ; 3 fr. pour liqueur et sucre ; 3 fr. pour étrenne au portier, et 8 fr. pour aumônes. »
Lorsque Debertier fut obligé de se séparer de Molinier, il demanda l'hospitalité à deux demoiselles qui tenaient un pensionnat de jeunes filles, dans l'île Saint-Louis (quai d'Anjou). Il avait sollicité et obtenu du cardinal de Belloy d'abord, et puis du cardinal Maury, des pouvoirs dont il se servait soit pour faire le catéchisme et administrer les sacrements dans la maison d'éducation où il habitait, soit aussi pour prêcher et entendre les confessions dans les milieux plus ou moins jansénistes. Cependant il n'avait pas fait de rétractation de ses erreurs et ne s'était pas soumis publiquement au Souverain Pontife, malgré les désirs et la volonté expresse de Pie VII. Il ne pouvait ignorer que les bulles des constitutionnels avaient été retenues à Rome pendant deux ans, faute de rétractation écrite de leur part, et qu'à la veille du sacre de Napoléon ils avaient été mis en demeure de s'exécuter et de signer la formule jugée nécessaire pour être admis à la cérémonie, en présence du Pontife.
Encouragé et soutenu par Grégoire, Debertier persistait dans ses anciennes erreurs, avec une obstination irréductible. A l'exemple de son ami, il protestait de la droiture de ses intentions, de la paix de sa conscience, et volontiers il faisait siennes les déclarations formelles de Grégoire dans son testament, quand il y affirme qu'il « est tendrement attaché au chef de l'Eglise, mais sans confondre, dit-il, les droits légitimes du premier des Pontifes avec les prétentions arbitraires de la cour de Rome, prétentions qui sont une pierre d'achoppement pour les mauvais chrétiens, poulies incrédules et les sectes séparées de l'Eglise ». Il ajoute qu'il a toujours ouvert les bras de la charité aux dissidents, tout en gémissant de voir fouler aux pieds les libertés galli-
canes. S'il ne va pas aux offices de Saint-Sulpice, sa paroisse, c'est parce que lui, évêque, ne peut souffrir d'être confondu avec les laïques et qu'il redoute les dispositions peu pacifiques du cierge paroissial à son égard.
« Dans les diverses fonctions que j'ai remplies, dit-il, comme vicaire, comme curé, comme évêque, j'ai tâché de □l'acquitter de mes devoirs, mais je n'ai pas la prétention de croire que je n'y ai pas fait de fautes. Je prie Dieu de me les pardonner.
« Quand j'ai prêté le serment exigé des ecclésiastiques par l'Assemblée constituante, j'ai suivi l'impulsion de ma conscience; je l'ai fait après avoir mûrement examiné la question, et je proteste contre quiconque dirait que je l'ai rétracté. Avec la grâce de Dieu, je mourrai bon catholique et bon républicain. J'ai en horreur le despotisme; je l'ai combattu de toutes mes forces; je fais des vœux pour la liberté du monde. Je désavoue tout ce qui pourrait être répréhensible dans mes écrits; j'ai tâché d'ailleurs d'y montrer mon respect invariable pour la religion, les mœurs et la liberté. » Ami de la religion, t. LXXXII, p. 23.)
Ces pensées et ces dispositions intimes nous révèlent l'état d'âme de Debertier, toujours en conformité parfaite avec celle de son confident et ami. Aussi quand Grégoire vit mourir son confrère Moïse, ancien évêque du Jura et son premier exécuteur testamentaire, il rédigea un codicille confiant cette même mission de confiance à l'ancien évêque de Rodez (24 mai 1825), assisté de Lanjuinais et de Rondeau, à l'exclusion cette fois de M. Silvestre de Sacy, choisi dans une première rédaction, mais écarté maintenant parce qu'il se montrait froid et indifférent. Grégoire avait aussi donné une des premières places à Debertier parmi les rédacteurs d'un journal du parti, qui parut de 1817 à 1821 sous le titre de Clironique religieuse (6 vol. in-8°). On y trouve de nombreux articles de ces deux évêques et des questions diverses traitées par le président Agier, par Lanjuinais, pair de France, par les abbés Tabaraud et Orange. Jusqu'à l'apparition de cette revue, la vie de Debertier avait été assez calme et retirée, dans la modeste maison d'école
de File Saint-Louis. Mais ses articles attirèrent sans cloute l'attention de l'autorité diocésaine, car le cardinal Alexandre- Angélique de Talleyrand-Périgord, archevêque de Paris, lui fit signifier qu'il n'avait plus désormais de pouvoir dans son diocèse (1817).
Les pouvoirs que Debertier prétendait avoir reçus du cardinal de Belloy et du cardinal Maury étaient-ils bien spécifiés et certains? Ce serait au moins douteux, s'il fallait en ju<Ter par l'exemple et la prétention de Grégoire, en pareille matière. Celui-ci, en effet, dans sa lettre de justification a Mgr de Quélen, affirmait nettement que feu le cardinal de Belloy l'avait autorisé a exercer dans tout le diocèse de Paris les fonctions du saint ministère. Un de ses amis dévoués (M. Mesnard) assurait, dans un article du Temps, que le cardinal l'avait admis à la réconciliation. Mais où était la preuve de cette double affirmation? M. Baradel, confident et délégué de Grégoire, mis en demeure de la produire, ne put présenter qu'une très courte et très simple permission de dire la messe : « Concedimus facultatem celebrandi missam. )> C'est tout ce que le cardinal a accordé et signé. Comment y découvrir une délégation de pouvoirs pour exercer le saint ministère? Il n'est pas fait mention non plus de réconciliation.
Il y avait lieu d'observer aussi que Msr de Belloy avait signé cette pièce à quatre-vingt-quinze ans, et qu'elle avait été peut-être présentée par un grand vicaire ancien constitutionnel, M. Abrial, imposé à l'archevêque et resté dévoué a son parti.
En supposant que Debertier ne fût pas dans le même cas que Grégoire et que sa situation fût moins suspecte au point de vue de ses pouvoirs, il n'en est pas moins certain qu'il demeurait toujours obstiné dans le schisme, et par suite sous le coup des censures. S'il avait fait un semblant de soumission, elle n'était pas sincère, et l'autorité ecclésiastique avait le devoir pénible de l'interdire et de le traiter comme refusant de se réconcilier avec l'Eglise catholique.
Son testament, daté du 29 mars 1807, manifeste avec tant de précision et d'évidence le fond même de son âme, qu'il
contient sa propre condamnation. Il se porte, en effet, sans dissimulation aucune, comme appelant de la bulle Unigenitus, de la lettre Pastoralis officii et enfin de la bulle Auctorem fidei contre le synode de Pistoie. Il rejette aussi expressément les brefs de Pie VI et de Pie VII qui réprouvent la constitution civile de 1790, déclarent le serment illicite, condamnent comme gravement coupables l'audace et la con duite des évêques intrus qui usurpaient leurs sièges sans l'institution canonique.
Les amis de Debertier, dans la prétendue justification qu'ils feront, après sa mort, de sa conduite et de ses opinions, nous font connaître ses occupations pendant les trente années qu'il passa à Paris.
« Rendu h la vie privée après le Concordat, nous disent-ils, Debertier la trouvait plus conforme à son humilité, et il suivit l'attrait qu'il avait pour une vertu si rare, en se consacrant à l'instruction, dont il a fait longtemps son occupation dans plusieurs maisons d'éducation de la capitale. Catéchiste habile, ajoute le panégyriste, quel soin ne prenait-il pas pour se rendre intelligible aux moins intelligents ! Qu'il était beau de le voir converser avec les enfants, se mettre a leur portée, en leur inculquant les premières vérités de la foi! Comme il savait leur aplanir les difficultés qu'offraient les matières qu'il traitait, en les leur présentant sous un aspect facile a saisir! Il ne bornait pas ses soins a jeter dans les âmes la semence précieuse de la parole sainte ; il s'occupait aussi a attirer, par la ferveur de ses prières, la rosée céleste qui devait la féconder. Egalement habile dans la direction des consciences, il exerça avec grand fruit le saint ministère au tribunal de la pénitence. »
C'est à l'église de paroisse de Saint-Séverin que Debertier se mettait à la disposition des fidèles. Le curé, M. Baillet, et la plupart de ses vicaires étaient jansénistes notoires, et par suite en parfaite communion de pensées et de sentiments avec Debertier.
L'archevêque de Paris soumit Baillet à un examen doctrinal pendant une retraite diocésaine, et quand les erreurs du curé furent constatées, et son obstination reconnue invin-
cible, le prélat considéra comme un devoir de conscience de le relever de ses fonctions.
Debertier avait été interdit aussi en 1817, mais il crut pouvoir, en sa qualité d'évêque, conserver un oratoire privé où il disait la messe tous les jours et continuait secrètement ses instructions et ses directions à un groupe d'intimes.
L'autorité diocésaine n'avait pas été consultée ni avisée de cette situation, aussi il ne paraît pas que Debertier ait été inquiété jusqu'à sa dernière maladie, qui se prolongea pendant deux ans et donna occasion de constater ses erreurs doctrinales et son refus absolu de rétractation pour le pas.se et de soumission h l'Eglise pour le présent.
Pendant les trente années de sa retraite, Debertier profita des loisirs que lui laissaient les œuvres du ministère extérieur pour se livrer à quelques compositions théologiques ou de circonstance.
Pourvu d'une pension qui suffisait à ses besoins et à son modeste régime, entouré d'ailleurs des soins attentifs et religieux des clames Fontaine, Lamarre et Sumontier, directrices de la pension dont il était le catéchiste et l'aumônier, dans l'île Saint-Louis1, il n'avait pas à se préoccuper d'administration domestique. Aussi trouve-t-on dans ses papiers intimes des écrits fort étendus et des études sur les questions qui étaient pour lui d'un intérêt personnel.
Pendant son ministère de curé ou d'évêque dans l'Aveyron, Debertier n'avait guère manifesté ses sentiments ou ses convictions de janséniste. Mais une fois livré à ses réflexions, il entra résolument dans le parti et entreprit même de reprendre l'œuvre de Pascal et de donner, lui aussi, des Provinciales, sous la forme de Lettres sur des conversations entre des jésuites et des prêtres qui firent ensemble les recherches des cincj propositions condamnées. Ce volume n'a pas été imprimé et n'aurait pu soutenir la comparaison avec Pascal.
L'activité de Debertier se porta avec le même esprit sur
1. En 1817, Debertier habitait sur le quai d'Anjou, n° 17 (hôtel de Lauzun). Y.n 1824, il habitait rue Saint-Louis, n" 1. et c'est là qu'il mourut, en 1831. dans un pavillon dépendant de l'ancien hôtel de Bretonvilliers.
les corrections qu'il croyait nécessaires à l'office du Sacré Cœur, car il avait sur cette dévotion des principes qui ne s'accordaient pas avec ceux de la liturgie romaine.
Il consacra ensuite cinquante pages à la critique de l'ouvrage de M. de Barrai, archevêque de Tours, sur l'histoire de l'Eglise au dix-neuvième siècle. Convaincu que saint Augustin était son patron et son guide dans ses maximes sur la grâce et la prédestination, il fit une analyse fort longue des passages où le saint docteur parle de ces questions théologiques. Dans une dissertation très étendue, il discuta un cas de conscience sur la validité des absolutions données par les évoques et les prêtres constitutionnels pendant la Révolution; il s'efforce d'établir que, malgré les anathèmes du Pape, ils avaient une juridiction certaine et ordinaire. Il s'attache aussi particulièrement, dans une autre thèse, à démontrer les pouvoirs canoniques des deux conciles tenus à Paris par l'épiscopat constitutionnel; il traite surtout de leur droit de pourvoir aux sièges vacants par de nouvelles nominations. A l'occasion du Concordat, il examine de très près et précise avec soin les diverses formules dont les constitutionnels pouvaient se servir pour faire leur soumission, sans rien rétracter de leurs théories et de leurs actes dans le passé.
Pendant le concile de 1811, assemblé par l'empereur durant sa persécution contre Pie VII, Debertier suit avec un intérêt marqué les opinions émises et les décrets portés par les évèques ; il revendique, comme toujours, les franchises et privilèges prétendus de l'Eglise gallicane.
Il compose un sermon sur Y Amour de l'Eglise pour la fête de saint Pierre, et distingue toujours la suprématie d'honneur du Pape, qu'il reconnaît, de la souveraineté trop absolue, dit-il, que s'arroge la cour de Rome.
Parmi les compositions en dehors des polémiques, nous avons trouvé dans ses autographes : des études bibliques sur les prophéties messianiques; sur les deux généalogies de Notre- Seigneur Jésus-Christ et sur quelques divergences entre la traduction de la Vulgate et le texte primitif. Debertier écrivit aussi un sommaire d'instructions sur la
religion: un questionnaire pour expliquer le catéchisme; un exposé de principes rationnels pour démontrer la vérité de la religion catholique a l'usage de la jeunesse).
Il a laissé de nombreux sermons, dont plusieurs furent prêches dans quelques églises de Paris, après le second concile tenu en 1801.
En 1825, il fut invité à tracer un programme et à donner une méthode pour la conversion des protestants d'Angleterre. Le 6 mai de cette année il recevait, en effet, de Londres, une lettre sous la signature d'un nommé Silvestro Pinheiro, qui, sans avoir, dit-il, l'honneur de le connaître personnellement, a confiance dans ses lumières et fait appel à son zèle pour l'aider a éclairer et à convertir ses amis protestants. Il désire même répandre parmi le peuple, en Angleterre, une série d'explications sur les pouvoirs du Pape, afin de dissiper des préjugés et des erreurs qui sont autant d'obstacles aux conversions. Voici dans quel ordre sont posées ses questions : 1° quelles sont les vérités doctrinales essentielles et par suite immuables dans l'Eglise catholique? 2° quelles sont les pratiques religieuses de droit divin, et par suite imposées à tout jamais? 3° quels sont les points de doctrine ou de discipline que les conciles généraux peuvent établir ou modifier? 4° quels sont les pouvoirs du Pape comme chef de l'Eglise, touchant le dogme, la morale et le gouvernement des diocèses? 5° quelles sont les maximes ou les pratiques qui peuvent être modifiées sans l'intervention des conciles ou du Pape, mais seulement par la coutume ou par l'interprétation des docteurs ou des évèques?
Debertier répondit dans un mémoire a toutes ces questions, et ce fut sans doute l'occasion des relations qu'il eut ensuite, a Paris, avec des personnes anglaises dont il prépara la conversion.
La correspondance reçue par Debertier pendant ses dernières années nous montre l'estime et la reconnaissance que les nouveaux convertis lui témoignèrent jusqu'à sa mort.
Les familles Hartlev et Muller, dont tous les membres ont été ses disciples pendant leur séjour prolongé à Paris, ont dû quitter cette ville en 1829 et 1830 pour rejoindre à
Séville, en Espagne, des parents qui s'y trouvaient déjà établis et s'occupaient d'affaires commerciales.
Le 20 mai 1829, Anne Millier, partie la première, écrit à Debertier pour le remercier encore de son dévouement : « Votre lettre du 2 février dernier, qui vous a coûté tant de peine à écrire, dit-elle, m'est très précieuse, car elle est le résumé de tous les sages avis déjà reçus et dont le souvenir sera toujours ma plus douce consolation. »
Elle a trouvé à Séville un bon confesseur, mais il est fort malade; elle craint de ne pouvoir le conserver longtemps. Elle a envoyé à sa sœur, qui est à Paris, la description des cérémonies de la semaine sainte, avec la pensée qu'elle serait communiquée à Monseigneur et pourrait l'intéresser. Elle lui offre des vœux de bonne fête pour le 6 juin et se recommande, elle et sa famille, aux prières d'un si bon père.
L'année suivante, le 26 juin 1830, c'est une filleule de Debertier, une dame Hartley, née Muller, qui vient à son tour de rejoindre sa sœur à Séville, et qui s'empresse d'écrire à son cher parrain. Elle lui expose les dangers courus dans son long voyage avec son mari et sa petite fille. Malgré le bon accueil qu'elle a reçu des siens, elle pense tous les jours à ses amis de Paris qu'elle a quittés avec tant de regrets, mais surtout elle n'oublie pas l'affection et les bienfaits de son vénéré parrain. A la fin de la lettre, une troisième sœur Muller ajoute quelques lignes pour le remercier des services rendus par lui à toute la famille et lui dire toute la reconnaissance et toute la vénération avec lesquelles elle sera à jamais sa fidèle disciple.
Enfin, le 11 septembre 1830, c'est M. Hartley lui-même qui écrit à Debertier pour lui annoncer la naissance d'un fils de sa chère filleule, venu au monde le 30 août. Il le rassure sur la santé de la mère, mais il ajoute que ces dames regrettent toujours Paris et ne sont pas encore habituées à l'Espagne. Toute la famille offre à Monseigneur l'expression de son respectueux attachement et envoie aussi un souvenir d'amitié aux demoiselles qui sont auprès de lui et prennent soin d'une santé si chère à tous.
Debertier reçut encore une lettre d'une demoiselle Jenny
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Baudry, de Chaumont, qui lui offrait la dédicace de son ouvrage intitulé : Triomphe de la piété filiale, et le priait d'ajouter son nom sur la liste de ses indulgents souscripteurs.
Parmi les autres lettres reçues vers la fin de sa vie et conservées par Debertier, nous citerons celle d'un ancien paroissien de Laguiole, celle d'un prêtre janséniste parti pour Montpellier, et enfin celle d'un cousin établi dans l'Aveyron.
L'ancien paroissien, Claude Ginisti, s'adresse à lui « comme à un tendre père, pour lui faire part de ses misères spirituelles et corporelles ». Il lui « demande quelques maximes de sagesse dont il puisse, tous les jours, au milieu de ses pénibles travaux, faire l'objet de ses méditations ». Ensuite il le « prie de ne pas oublier sa misère, car les œuvres de miséricorde ne seront pas sans récompense pour Sa Grandeur. Il attendra la réponse avec impatience, mais aussi avec une respectueuse confiance ».
Le prêtre janséniste écrit le 1er mai 1831 de Montpellier, où il vient d'arriver, que son voyage s'est fait dans de bonnes conditions, malgré ses douloureux rhumatismes. Il lui tarde d'avoir des nouvelles de M. Debertier, du curé de Saint-Séverin et de leurs amis communs. Il a oublié dans le secrétaire de Monseigneur, à Paris, sa ceinture qui contient quelques louis d'or, mais il ne les demande pas et n'a aucune inquiétude à ce sujet.
Enfin, un cousin de Debertier, demeurant a Zénières, près de Montrozier, vient lui faire part de sa grande satisfaction après la révolution de 1830. Il est partisan déclaré du nouveau gouvernement, qui se montrera plus libéral. ce Mais il prévoit aussi que le juge de paix de Bozouls, proche parent de M6* Frayssinous, sera obligé de quitter ses fonctions; il pense que les juges du tribunal d Espalion auront le même sort. Or, il ne serait pas fâché de sortir de la vie privée pour occuper un de ces postes bientôt vacants. Il sera donc très reconnaissant à son cousin si, par ses relations, directes ou indirectes, avec les personnages au pouvoir, il peut le recommander et lui être utile. Il a tou-
jours devant les yeux, ajoute-t-il, l'avenir de quatre filles dont la divine Providence l'a gratifié. »
On voit par le ton de ces lettres intimes que les correspondants ne doutaient pas de la bienveillance de Debertier et qu'ils avaient déjà fait l'expérience de son dévouement et de son amitié généreuse a leur égard.
CHAPITRE XIX
Debertier frappé de paralysie en 1829. — Il demande les derniers sacrements. — Sur son refus de se rétracter, on ne peut le réconcilier. — Le Pape est consulté. — Sa réponse. — La maladie se prolonge pendant deux ans. — Nouvelles démarches pour sa conversion. — Mort et obsèques de Grégoire (mai 1831). — Le scandale de ses funérailles est une leçon dont Debertier ne profite point. — On renouvelle auprès de lui toutes les monitions faites à Grégoire; il résiste jusqu'à sa mort, arrivée le 19 octobre 1831. — Récit de ses derniers moments. — La police envahit l'église Saint-Louis, etles jansénistes, protégés par elle, célèbrent l'office. — M?1" de Quélen proteste et adresse à ce sujet une circulaire aux curés de Paris.
— Injustes critiques de la conduite et de la lettre de l'archevêque.
— Quatre brochures sont imprimées par le parti janséniste. La dernière justifie pleinement M&* de Quélen eu dévoilant les erreurs de Debertier, en publiant son testament spirituel, d'une clarté désastreuse pour sa mémoire. ■ — Le tombeau des jansénistes où repose Debertier, au Père-Lachaise.
En 1817, l'archevêque de Paris, informé des instructions jansénistes qui étaient données à Saint-Séverin, exigea une profession de foi très explicite. Debertier se laissa infliger les peines canoniques et la privation de tout pouvoir relatif au saint ministère, plutôt que de se soumettre et de signer la formule de rétractation qui lui fut offerte. Il jeta le masque et devint un des rédacteurs ordinaires des journaux où les jansénistes et les constitutionnels exhalaient leurs rancunes et soutenaient leurs revendications.
Grégoire le visitait souvent dans sa retraite, pour se concerter et se consoler avec lui; il est à présumer que leurs entretiens et leurs encouragements réciproques contribuèrent à rendre plus énergique et irrévocable leur résistance aux charitables sollicitations de l'archevêque de Paris. Mgr de Quélen épuisa vainement tous les moyens de persuasion.
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Debertier tomba en paralysie deux ans avant sa mort, et, se sentant gravement atteint, il demanda lui-même les derniers sacrements au curé de Saint-Louis en l'Ile, sa paroisse. Le curé s'empressa de répondre à l'appel du malade et lui offrit de grand cœur les secours de son ministère; mais il était de son devoir de se conformer aux instructions reçues de Rome, et de demander auparavant la rétractation pour le passé, et la soumission filiale et sans restriction pour le présent. Cette condition ne fut pas acceptée, et il dut se retirer avec grande tristesse, déplorant l'aveuglement et l'opiniâtreté de l'ancien évèque constitutionnel.
M-' de Quélen envoya, par un de ses vicaires généraux, ses conseils les plus charitables, ses exhortations les plus douces et les plus persuasives. Tout fut inutile, Debertier persista à soutenir que sa conscience ne lui reprochait rien, qu'il n'avait rien à regretter dans sa conduite de prêtre et d'évêque ; que son serment et son ministère épiscopal lui paraissaient toujours fort légitimes et ne pouvaient donner lieu à un désaveu de sa part. Quant aux bulles et aux brefs de Pie VI et de Pie VII, il croyait devoir en appeler a un futur concile, ou du moins au consentement formellement exprimé de l'Eglise universelle. Le Pape, n'étant pas infaillible personnellement, disait-il, avait outrepassé ses droits dans les actes de condamnation exprimés dans ces bulles.
Mgr de Quélen se vit donc obligé de ne pas autoriser le curé de Saint-Louis à administrer les derniers sacrements à ce schismatique notoire et obstiné. Cependant, par mesure de charité et de sagesse, il crut devoir, à l'occasion d'une visite au Saint-Père, exposer de vive voix la conduite qu'il avait tenue en cette affaire si grave et si délicate. Sa décision fut approuvée, comme dictée par les principes du droit ecclésiastique et par les règles plus particulièrement tracées à l'égard des constitutionnels.
Quelques mois plus tard, lorsque Grégoire, dangereusement malade et presque a la veille de sa mort, entama par lettres une discussion sur son orthodoxie, sur son prétendu
droit à recevoir les secours spirituels de l'Eglise catholique, l'archevêque, ne pouvant le convaincre ni l'amener a une rétractation par des raisonnements, lui fit communiquer officiellement la consultation et la déclaration du Saint- Siège qui devaient évidemment s'appliquer à lui. En voici le texte authentique :
« J'affirme sous la foi du serment et je déclare qu'ayant eu occasion d'exposer au Souverain Pontife la conduite que j'avais tenue, il y a environ dix-huit mois, h l'égard de M. de Bertier, évêque constitutionnel de l'Aveyron, qui, frappé de paralvsie, avait fait demander à M. le curé de Saint-Louis en l'Ile les sacrements; laquelle conduite avait été exactement la même que celle que je tiens à l'égard de M. Grégoire; et ayant demandé au Pape des pouvoirs et des instructions, dans le cas de résipiscence, Sa Sainteté m'a répondu, en me confiant tous les pouvoirs nécessaires, qu'elle ne me donnait aucune instruction, parce que ma conduite était tracée selon les règles que je devais suivre, et que je ne m'en étais écarté en aucune manière. En sorte que je ne suis, dans cette circonstance, que la direction donnée par le Saint-Siège apostolique, avec lequel il n'est pas possible que M. Grégoire soit en communion, tant qu'il refuse de se soumettre à ce qu'il a indiqué et prescrit. « Paris, 11 mai 1831.
« Signé : Hyacinthe, Arch. de Paris. »
La maladie de Debertier se prolongea pendant deux ans, sans que son état de paralysie le privât de ses facultés. La Providence, en permettant cette longue épreuve, lui laissait le temps de rentrer en lui-même et de reconnaître ses torts et ses erreurs. A plusieurs reprises, des démarches charitables et des exhortations bienveillantes furent tentées dans ce but; mais tout fut inutile, on ne put obtenir aucune satisfaction.
La mort de Grégoire, décédé le samedi 28 mai 1831, fut un suprême avertissement et une grande leçon pour Debertier, qui devait survivre près de cinq mois à son ami. On
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rie lui dissimula pas sa triste fin, le châtiment de son obstination clans le schisme et le caractère scandaleux de ses funérailles. Quelques prêtres révoltés avaient envahi, avec l'aide de la police, l'église paroissiale de l'Abbaye-aux-Bois, dont le clergé s'éloigna en protestant contre la violence qui lui était faite. On avait affecté d'exposer le défunt revêtu des habits pontificaux; la mitre, la crosse et la croix pastorale étaient aussi portés avec ostentation derrière le corbillard. Le maire, les adjoints de l'arrondissement et les commissaires de police étaient présents pour maintenir l'ordre. Les anciens conventionnels, les jansénistes et la jeunesse républicaine se donnèrent en spectacle autour du cercueil; des gardes nationaux en uniforme, mais sans armes, se joignirent à eux. On avait eu la précaution de faire encadrer tout le cortège par un fort détachement de troupes, jusqu'au cimetière de Montparnasse. Ceux qui avaient organisé la manifestation avaient invité secrètement les jeunes gens libéraux à dételer les chevaux et à conduire eux-mêmes le corbillard, ce qu'ils firent avec un zèle tant soit peu affecté, car, après la cérémonie, ils demandèrent un salaire pour leur peine. Leur mobile était donc autre chose que de l'enthousiasme. Six discours furent prononcés, et Thibaudeau, conventionnel réo;icide, salua Gréooire « comme son collègue, son ami, son honorable complice », ajoutant que « la Convention vivra toujours dans le souvenir des hommes généreux ». Le prêtre officiant était l'abbé Grieu, congédié successivement des diocèses de Rouen, de Meaux et d'Evreux pour refus d'obéissance, et condamné à trois mois de prison pour résistance à la force armée ; Pacot, qui remplissait l'ollice de diacre, avait eu aussi des démêlés avec la justice, et on dut confier les fonctions de sous-diacre à un simple laïque [Ami de la religion, t. LXVIII).
Mgr de Quélen envoya une lettre de protestation au ministère pour constater et blâmer la violence faite au culte catholique, ainsi blessé dans sa liberté. Il adressa aussi aux curés de Paris une circulaire pour leur faire connaître les justes motifs qui l'avaient contraint à refuser les secours spirituels et les honneurs de la sépulture ecclésiastique à
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Grégoire et les mettre au courant du scandale occasionné par les obsèques.
Tous les faits et toutes les circonstances qui avaient précédé et suivi la mort de Grégoire furent rapportés en grand détail à Debertier par ses amis. Bien loin d'en tirer de salutaires enseignements et d'y trouver pour lui-même un dernier avertissement du Ciel pour sa conversion, l'évèque paralytique en conçut au contraire plus d'aversion et de rancune contre l'autorité légitime. Son caractère entier et opiniâtre lui fit soutenir systématiquement jusqu'à sa mort la profession de foi qu'il avait écrite, signée et toujours défendue avec une farouche intransigeance. En voici le texte authentique :
« 1° Je déclare que j'ai toujours été, que je suis dans toute la sincérité de mon cœur, et que je veux être jusqu'au dernier soupir de ma vie dans le sein de l'Eglise catholique, apostolique et romaine, seule véritable Eglise fondée par X.-S. J.-C.
« 2° Je crois que le divin Fondateur a promis à elle seule, et non à toute autre, que les portes l'enfer ne prévaudront pas contre elle.
« 3° Que le Pape est le chef visible de l'Eglise, et que le siège qu'il occupe, comme successeur de saint Pierre, est le centre de l'unité catholique. J'ai toujours eu et j'ai encore en horreur profonde tout schisme par lequel on méconnaîtrait l'autorité du Pontife romain, où l'on se séparerait de l'unité attachée au Saint-Siège.
« 4° Que J.-C. a donné à Pierre et à ses successeurs la primauté d'honneur et de juridiction, à laquelle est due une obéissance réglée par les canons.
« 5° Je tiens irrévocablement aux quatre articles de la Déclaration du clergé de France de 1682. En conséquence, je ne regarde comme irréformables que les jugements de l'Eglise. Ainsi j'ai été, je suis, et je serai toujours, avec le secours de Dieu, soumis toute ma vie à tous les jugements qu'elle portera sur les matières de foi, de morale et de discipline. »
Cette profession de foi nettement gallicane fut complétée,
expliquée et notablement aggravée par le testament de Debertier. En le signant, le 2!) mars 1807, il se dévoilait expressément comme janséniste convaincu et comme constitutionnel schismatique, puisqu'il se portait appelant de la bulle UnigenituSf de la lettre Pastoralis officii, de la bulle Auctorem Fidei, et enfin de tous les brefs de Pie VI et de Pie VII dirigés contre les erreurs, le schisme et la conduite des évêques et du clergé partisans de la constitution civile de 1790.
Cependant, lorsque M8' de Quélen eut appris que l'état de Debertier empirait et faisait voir une fin prochaine, il crut devoir tenter une démarche charitable auprès du malade. Il envoya donc auprès de lui un de ses vicaires généraux et lui fit exprimer son dévouement sincère et son grand désir de procurer le salut de son âme. Non seulement il priait pour lui, demandant à Dieu de l'éclairer et de toucher son cœur, mais il se croyait obligé encore de lui renouveler les avis et les exhortations que, peu de mois auparavant, il avait fait transmettre à Grégoire dans une lettre écrite de sa propre main.
« Je viens d'offrir pour vous le saint sacrifice; disait-il, je me sens pressé d'ouvrir mon cœur à un frère, d'autant plus malheureux et plus à plaindre qu'il ne parait pas comprendre le danger où il se trouve.
« Les intentions que vous aviez manifestées au sujet des derniers sacrements de l'Eglise sont frappées de stérilité tant que vous refusez, avec une désolante assurance, d'abjurer des erreurs condamnées par l'Eglise universelle, et dont vous avez soutenu, jusqu'à ce jour, la profession publique.
« L'état de maladie où vous vous trouvez ne permet pas d'entrer avec vous dans une discussion qui serait trop fatigante et trop pénible; discussion d'ailleurs plusieurs fois renouvelée, et toujours devenue inutile. C'est de la seule grâce de Dieu, et non de nos efforts et de nos moyens, que nous attendons une conversion qui, pour être tardive, n'en consolerait pas moins l'Église, que vous avez si longtemps
contristée, et qui vous préparerait, par le repentir, une place dans la société des saints. Je me transporte en esprit auprès de votre lit de mort; je vous conjure à genoux, les mains jointes et les larmes aux yeux, d'avoir pitié de votre âme en rentrant dans le sein de l'unité catholique, hors de laquelle vous ne pouvez espérer la couronne immortelle.
« Non, quelle que soit la fausse sécurité dans laquelle vous semblez demeurer, non, il n'est pas possible que vous puissiez vous persuader avoir seul raison contre le chef de l'Eglise et l'épiscopat tout entier; la modestie toute seule devrait vous en faire douter; l'humilité, sans laquelle personne n'entrera dans le royaume des cieux, achèvera de vous convaincre. Priez donc avec nous, mon cher frère, et vous verrez se dissiper les nuages qui jusqu'à cette dernière heure vous dérobent la vérité.
<( Cette lettre n'est dictée par aucune considération humaine, par aucun motif de crainte ou d'amour-propre; non pas môme uniquement par le motif, si louable d'ailleurs, de prévenir un scandale, dont les suites seraient aussi peu honorables pour votre mémoire qu'elles seraient affligeantes pour la religion ; mais elle est dictée par le sentiment qui convient à un pasteur disposé à donner sa vie pour chacune des âmes confiées h sa garde, h sa vigilance, à sa sollicitude. Cette seule parole vous dit assez, mon très cher frère, tout ce que vous pouvez attendre de mon cœur, tout ce que vous avez droit d'exiger de moi, en échange de la consolation que j'ai la confiance de réclamer de vous, qu'il ne tient qu'à vous de me procurer, en même temps qu'elle vous assurera devant Jésus-Christ un jugement favorable.
« Signé : ~ Hyacinthe, archevêque de Paris. »
Cette lettre fut certainement communiquée à Debertier, et les sentiments qu'elle exprime lui furent transmis et confirmés de vive voix par le délégué de l'archevêque de Paris, dont la charité apostolique se manifestait d'une manière si vive et si touchante. Les réponses de Debertier furent les mêmes que celles de Grégoire. Il objecta comme son ami :
1° Qu'il avait toujours eu des intentions droites et ne pouvait rétracter ce qu'il avait dit et fait par conviction et selon sa conscience.
2° Qu'il acceptait volontiers toutes les définitions de l'Église universelle et voulait vivre et mourir en communion avec le Saint-Sièee.
3° Qu'il faudrait du moins, avant de lui imposer une rétractation, préciser les erreurs qu'on lui reproche.
4" Qu'on ne pouvait le traiter comme hérétique ou schismatique, puisqu'il rejetait et désavouait tout schisme et toute hérésie.
M~r de Quélen porta sa condescendance et son zélé jusqu'à rédiger de sa propre main les réponses précises et nettes h ces diverses objections. Il ne pouvait guère espérer de convaincre des esprits aveuglés par leur obstination, mais il prévoyait les attaques injustes et les noires calomnies d'un parti hostile et vindicatif, et il fallait les réfuter d'avance.
Elles se produisirent en effet dans certains journaux après la mort de Grégoire, et dans plusieurs brochures jansénistes après les obsèques de Debertier. Elles parurent sous les titres suivants : Réflexion sur la circulaire de Msr l'archevêque de Paris, relativement aux obsèques de M. de Bertier (Paris, 1831); Examen de la conduite schismatique de Msr l'archevêque de Paris envers M. de Bertier, ancien èvêque de Rodez (Paris, 1832).
Ces brochures ne pouvaient que reproduire les sophismes ordinaires des constitutionnels et les subtilités des disciples de Port-Royal, entremêlées de soupçons injurieux et d'insinuations perfides à l'adresse de l'archevêque de Paris.
La réfutation la plus solide et la plus péremptoire qu'on en puisse faire consiste à reproduire, simplement et à la lettre, les notes adressées a. Grégoire et à Debertier, en réponse à leurs objections :
1" Comment se rétracter sans pécher, alors qu'on a fait par conviction tous les actes passés? Ce serait aller contre sa conscience.
On lui répond que l'Eglise ne juge pas ses intentions ni
sa bonne foi; qu'elle en laisse la connaissance et le jugement à Dieu; qu'elle ne lui demande pas à lui M. Grégoire ou M. Debertier d'accuser ses propres intentions et sa bonne foi, mais de condamner des actes qu'elle trouve condamnables, et qu'elle a frappes de ses censures; que, sans argumenter sur les intentions qui peuvent avoir déterminé sa conviction, il dépose cette conviction pour suivre celle de l'Église, dont le Souverain Pontife et les évoques sont, pour lui comme pour les autres fidèles catholiques, les interprètes et les organes. Il ne peut y avoir péché dans une soumission qui est, après tout, celle des plus savants comme des plus ignorants, du théologien comme des enfants, des docteurs les plus habiles comme des plus simples auditeurs. Cette soumission est un acte de foi, et cette conduite ne peut être réprouvée de Dieu. M. Grégoire (ou M. Debertier ne risque donc rien de déposer sa conviction sans raisonner sur cet objet, et de reconnaître purement et simplement, d'esprit et de cœur, que, malgré les intentions et les idées qui semblent l'avoir persuadé jusqu'à cette heure, il a eu tort, puisque l'Église le lui dit, et qu'il se repent de lui avoir résisté.
« La règle tracée par le chef de l'Église doit être suivie, sans àpreté sans doute, elle serait contraire à la charité; mais aussi sans faiblesse, elle serait contraire à la vérité. Les conséquences, nous devons les abandonner h Dieu; ce qu'il faut sauver, c'est la foi, parce que c'est elle qui sauve l'âme, ou plutôt parce que l'âme ne peut être sauvée sans elle, et il est ici question, par-dessus tout, du salut d'une âme que nous ne devons pas laisser dans l'illusion par condescendance. La dissimulation et la feinte ne peuvent ni honorer Dieu, ni servir l'Église, ni sauver les âmes. Sans doute, toutes les inventions de la charité paternelle doivent être employées; notre vie même doit être offerte; mais la sincérité, la franchise dans la profession de sa foi, doivent être aussi strictement observées. L'honneur, comme la conscience, le veut ainsi.
« 2° J'en conclus qu'il faut, non disputer sur une formule, mais la rédiger sans détour ; elle ne doit pas être vague, mais
précise; il ne faut pas qu'elle soit générale, mais explicite, et qu'elle exprime le repentir.
« Il ne faut pas une démarche équivoque. C'est le cas de rappeler cette parole du Sauveur : Est, est. Non, non, alors qu'on est presque au pied du tribunal d'un juge devant lequel il n'y a plus moyen de se faire illusion.
« Ces réflexions peuvent être lues au malade; je le désire, s'il y consent. Ali! que ne peut-il lire tout ce que mon cœur éprouve de sollicitude pour lui ! Que ne puis-je aller lui donner le baiser de paix et lui porter les paroles de la réconciliation !
« 3° On désire que Msr l'archevêque articule les erreurs condamnées par l'Eglise, dont il demande l'abjuration et la rétractation; l'on semble croire que M. l'archevêque n'a fait qu'une demande vague et sans objet. S'il faut le répéter de nouveau, catégoriquement, les sacrements de l'Eglise ne peuvent être accordés à M. Grégoire pendant sa vie, et les suffrages de l'Eglise après sa mort, à moins qu'il n'ait clairement, formellement, sans déguisement et sans détour, abjuré les erreurs de la constitution civile du clergé, dont il a été jusqu'à présent le fauteur, le propagateur et le défenseur; qu'il les abjure et les condamne parce qu'elles ont été condamnées par le Saint-Siège apostolique et par l'organe du Souverain Pontife Pie VII, au jugement duquel les évoques de la catholicité, sauf quelques faibles exceptions qui ne sont d'aucun poids, ont adhéré, soit formellement, soit tacitement; en sorte que ce jugement doit être regardé comme un jugement de l'Eglise universelle, encore qu'elle ne se soit pas prononcée en concile œcuménique, ce qui n'est pas nécessaire pour que ses jugements soient infaillibles.
« De plus, il faut que INI. Grégoire déplore le schisme et l'intrusion dont il s'est rendu coupable; qu'il demande pardon à l'Eglise et au Saint-Siège de sa trop longue résistance; qu'il leur soumette tous ses écrits et tous les actes de sa vie; qu'il réclame leur indulgence, la levée des censures qu'il a encourues; qu'il se soumette à la pénitence qu'ils voudront lui imposer, résolu qu'il est, si Dieu lui
rend la santé et lui prête vie, de réparer, autant qu'il sera en lui, le mal qu'il a fait par ses discours, ses écrits et ses actes tendant à favoriser, défendre et propager les erreurs de la constitution civile du clergé, comme aussi toutes celles qui ont été condamnées par les Souverains Pontifes Clément XI, clans la bulle Unigenitus, et Pie VII, dans la bulle Auctorem fidei.
« 4° Daigne le Seigneur éclairer M. Grégoire par une lumière de sa grâce, le fortifier de manière à ce qu'il le détermine à remplir ces conditions, sans lesquelles il ne peut espérer de salut, car il demeure hors la foi et l'unité catholique, malgré ses protestations vagues et générales de foi et de catholicité. » (V. Annales de philosophie chrétienne, t. II,. p. 390.)
Mort et funérailles de Debertier.
Les avertissements si charitables et les exhortations si touchantes de Msr de Quélen n'eurent pas les résultats consolants si vivement désirés. Ils étaient demeurés sans effet sur Grégoire, ils n'eurent pas d'action sur l'esprit et le cœur de Debertier. Celui-ci, entouré des mêmes personnages que son ami défunt, persista jusqu'à la fin dans son refus absolu de rétractation. Il se forma la conscience à sa manière pour recevoir les sacrements en secret de quelques prêtres jansénistes peu scrupuleux sur la question des pouvoirs et de la juridiction nécessaires. M. Evrard, prêtre de Saint- Séverin, avait donné l'absolution à Grégoire; l'abbé Baradère lui avait porté le viatique, malgré la défense de l'archevêque. Ces mêmes amis remplirent les mêmes fonctions auprès de Debertier, et le curé de Saint-Louis en l'Ile ne fut pas même admis à visiter le malade dans les dernières semaines.
Ce fut le mercredi 19 octobre 1831 que l'ancien évèque constitutionnel de l'Aveyron rendit le dernier soupir, dans la quatre-vingt-deuxième année de son âge et après deux ans de maladie.
Voici en quels termes Y Ami de la Religion, organe du
clergé catholique, annonça sa mort et rendit compte de ses obsèques (V. t. LXIX) :
« Un évêque constitutionnel vient encore de descendre dans la tombe. Celui-là était un peu moins fameux que Grégoire et ne s'était pas lancé dans la politique. II vivait depuis longtemps à Paris, dans une obscurité profonde. C'était Claude Debertier, évêque de l'Aveyron.
« Il était né le 22 mai 1750 à Clermont, en Auvergne, et était, à l'époque de la Révolution, curé de Laguiole, diocèse de Rodez, et supérieur du collège du lieu. II adopta les principes de la Révolution, fut élu évêque de l'Aveyron, et sacré a Paris le 1er mai 1791. On ne sait ce qu'il devint pendant la Terreur. Après cette époque, il reprit ses fonctions et adhéra aux encycliques de ses confrères en 1795. On croit qu'il a eu part à la rédaction des Annales des constitutionnels ; cependant son nom n'y parait nulle part. Debertier assista au concile de 1797 et à celui de 1801. Dans ce dernier, il eut le titre de promoteur et fit un discours sur les sièges vacants. Ayant donné sa démission, à l'époque du Concordat, il obtint la pension comme démissionnaire et resta à Paris.
« Lié avec Grégoire, il le seconda dans la rédaction de
la chronique religieuse qui parut de 1818 à 1821. Il y a
environ deux ans qu'il était tombé en paralysie. Un grand
vicaire alla le voir et lui donna de saoes conseils. Mais le
vieil évêque, soutenu par ses amis, et sans doute par Grégoire qu'il voyait souvent, persista dans son attachement au schisme.
« En dernier lieu, de nouvelles tentatives ont été faites et ont été infructueuses. L'ancien évêque de l'Aveyron est mort le mercredi 19 de ce mois (octobre), dans sa 82° année.
« Comme le curé de la paroisse s'était présenté plusieurs fois chez le malade et n'avait jamais été reçu, on n'a pas demandé le service à l'église; on n'a pas même prévenu de la mort le clergé de Saint-Louis en l'Ile, paroisse sur laquelle demeurait le défunt.
« Ses obsèques ont eu lieu vendredi 21, au matin. C'est la police qui a présidé h tout, le clergé s'étant retiré.
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« Il s'est trouvé cependant des prêtres qui ont consenti à prêter leur ministère clans cette circonstance. L'officiant était, dit-on, M. Grieu, le même qui avait officié au service de Grégoire. Quelques autres prêtres, parmi lesquels l'abbé Baradère et l'abbé Pacot, l'assistaient.
« Des jansénistes du quartier et du faubourg Saint-Médard s'étaient fait un devoir de venir à la cérémonie. Les ornements avaient été apportés du dehors, et les chantres étaient aussi étrangers à la paroisse. Du reste, il n'y a pas eu de troubles dans le quartier. »
Il faut ajouter à ce récit que les autorités civiles ne tinrent aucun compte des protestations élevées en pareille circonstance par Me1* l'archevêque, à l'époque des obsèques de Grégoire. C'est même de la chapelle royale que furent apportés les ornements funèbres qui servirent à l'enterrement de Debertier, et une oraison funèbre fut prononcée du haut de la chaire par l'abbé Caffort, ancien chanoine assermenté de Chancelade, nommé plus tard par Maurv chanoine honoraire de Paris, et employé en 1831 comme diacre d'office à l'église Saint-Paul-Saint-Louis.
Les motifs allégués, à la mort de Grégoire, par la police, pour s'emparer arbitrairement d'une église paroissiale et y faire célébrer un office par des schismatiques, n'existaient plus pour forcer l'entrée de l'église Saint-Louis, après la mort de Debertier. Dans le premier cas, :'on avait un prétexte : on voulait, disait-on, empêcher une émeute populaire. Les patriotes et les révolutionnaires, auxquels la mémoire de Grégoire était chère, ne voulaient pas souffrir qu'on le privât des honneurs de la sépulture ecclésiastique.
Le clergé, s'il avait fermé les portes de son église paroissiale, aurait été attaqué avec violence. Voilà pourquoi on avait fait occuper par la force armée l'église de l'Abbayeaux-Bois, le 30 mai 1831.
Ces craintes de la police ne pouvaient avoir aucune apparence de raison, à l'occasion de la mort de Debertier. Cet ancien constitutionnel n'avait point joué de rôle politique à Paris; il n'avait fait partie d'aucune assemblée nationale ; depuis plus de trente ans il vivait dans l'obscurité, ne voyait
qu'un petit nombre d'intimes, et les libéraux ignoraient son existence. Sa mort n'avait fait aucune sensation à Paris, et on ne pouvait redouter ni troubles ni émeute.
Pourquoi donc renouveler ici le scandale d'une église envahie de force et d'un office célébré par des prêtres réprouvés par l'autorité ecclésiastique? C'était assurément violer toutes les règles canoniques. D'ailleurs, Debertier lui-même, par son attitude volontaire et persistante, n'avaitil pas suffisamment démontré qu'il rejetait les conditions requises pour une sépulture catholique?
Depuis longtemps il ne paraissait jamais à l'église, 'disait la messe chez lui et y recevait un petit troupeau de jansénistes qu'il instruisait, confessait et entretenait ainsi clans leur hérésie. En dernier lieu, il avait fait fermer sa porte au curé de la paroisse et avait répondu au vicaire général envoyé par l'archevêque qu'il persistait dans ses opinions et voulait mourir toujours attaché au schisme constitutionnel.
C'était donc braver ouvertement les catholiques et faire injure à leur foi et à leur liberté, que d'introduire, malgré eux, dans leur sanctuaire, pour honorer sa mémoire, un évêque intrus qui avait vécu et qui était mort dans la profession publique du schisme.
Aussi Msr de Quélen estima qu'il était de son devoir de protester une fois encore, et le 28 octobre 1831 il envoya à son clergé la circulaire suivante :
« Monsieur le curé,
« Les jours de la consolation ne sont pas encore venus; il me faut vous entretenir de mes douleurs, qui sont aussi les vôtres.
a Un nouveau sujet de scandale vient encore d'éclater au milieu de la ville. M. Debertier, ancien évêque constitutionnel de l'Aveyron, est mort le 19 de ce mois, persévérant jusqu'à la fin dans les principes du schisme et de l'intrusion dont il avait été le fauteur et le propagateur. Dieu lui avait donné le temps de se repentir; depuis deux ans, il était frappé d'une maladie qui lui laissait peu d'espoir. Les visites, les exhortations, n'ont pas été épargnées pour le ramener à
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l'unité catholique. Plusieurs fois, j'ai envoyé auprès de lui mes grands vicaires et le curé de sa paroisse. Toutes les démarches de la charité chrétienne et sacerdotale ont été épuisées. La conduite à tenir envers lui, au sujet de l'administration des sacrements et de la sépulture ecclésiastique, était déjà tracée par les règles canoniques et par l'exemple que venaient de donner, dans une occasion toute récente, un vénérable pasteur et le clergé de Paris tout entier. Mes instructions à M. le curé de Saint-Louis en l'Ile ont du être les mêmes que celles à M. le curé de l'Abbaye-aux-Bois.
« Prévoyant que la malveillance voudrait peut-être profiter de cet événement pour causer des désordres, et que l'autorité séculière ne croirait pas trouver d'autre moven de s'y opposer que ceux qu'elle a déjà employés une fois, je me suis empressé d'écrire, dès le 18 août, à M. le ministre de l'intérieur, pour déposer entre ses mains les mêmes protestations et les mêmes réserves que celles qui ont eu lieu pour l'église de l'Abbaye-aux Bois, au sujet des obsèque de Grégoire.
« Ce que j'avais prévu est malheureusement arrivé. L'église paroissiale de Saint-Louis a été envahie, les obsèques d'un évèque schismatique, et mort en rébellion contre l'autorité de l'Eglise catholique, y ont été célébrées. Et, cette fois encore, il s'est trouvé quelques prêtres sacrilèges pour seconder ces desseins; mais, étrangers au diocèse de Paris, ils n'y ont d'autres pouvoirs que ceux qu'ils exercent en vertu d'une réquisition laïque.
« Une lettre écrite sous le sceau de l'administration ne suffit pas à l'acquit de ma conscience, non plus qu'à l'attente des fidèles. Etabli sentinelle sur la maison de Dieu, un pasteur est obligé d'élever la voix, de crier nuit et jour pour signaler les dangers, même lorsqu'il ne peut ni les prévenir ni les écarter.
« Je renouvelle donc ici, publiquement, ma protestation contre une mesure que je regarde comme aussi opposée à la liberté qu'à la religion, craignant, si je gardais le silence, de paraître complice d'une œuvre si contraire à la discipline ecclésiastique et à la foi.
DERNIÈRE MALADIE ET MORT 'lT.'»
« Je conjure le clergé et les fidèles de. ne point se laisser abattre par des tribulations qui font leur gloire comme la mienne; qu'ils sachent soutenir les épreuves de Dieu, mais qu'ils se souviennent en même temps que si, dans la lutte spirituelle, le chrétien peut toujours compter sur le triomphe de la foi, il ne doit combattre que par la patience : Ut per patientiam et consolationem scripturarum spe//i habeaj/uis. AdRomanos, XV, 4.) »
Cette lettre de Msr de Quélen, digne et ferme pour le fond, mais modérée dans la forme, trouva des contradicteurs et des mécontents, soit parmi les catholiques trop ardents, soit surtout parmi les schismatiques. Les premiers firent paraître dans les journaux des articles violents, exagérant à plaisir les faits signalés, excitant les esprits par les insinuations les plus étranges. « C'est aux catholiques, dit ['Avenir, de voir ce qu'ils veulent faire de leur liberté! Nous n'avons pas autre chose h leur dire ! — Ils attendent peut-être. — Mais Dieu n'a jamais rien fait pour ceux qui ne font qu'attendre. Les premiers chrétiens n'attendaient rien, ils combattaient! »
L'article, continué sur ce ton, était un blâme à l'adresse de la modération de l'archevêque. On semblait regretter qu'il n'eût pas fait appel à la révolte pour faire prendre les armes à la population. C'était à la fois injuste envers le prélat, qui avait montré toute la fermeté possible, et c'était déraisonnable, insensé même, au point de vue pratique.
L'exemple des premiers chrétiens était invoqué à contresens, car tout le monde sait qu'ils n'opposaient pas la force brutale à leurs persécuteurs. Loin de s'armer et de se battre contre la puissance civile, ils souffraient avec une patience héroïque les traitements les plus barbares et ne triomphaient de leurs bourreaux que par la fermeté de leur foi invincible, par la constance merveilleuse de leurs espérances et de leur charité!
Le parti des constitutionnels aurait dû, ce semble, garder un silence discret, car il était fort réduit et pour ainsi dire à l'agonie. Debertier conduisait son deuil et l'entraînait
avec lui clans la tombe. Les deux groupes militants qu'avaient formés autour d'eux Grégoire à Paris et Le Coz à Besançon avaient complètement disparu.
Grégoire avait eu à faire beaucoup d'oraisons funèbres : celle de Desbois, son ami, évèque de la Somme, mort le 5 septembre 1807; puis celle de Sermet, de Toulouse, le 24 août 1808; celle de Constant, de Lot-et-Garonne, le il juin 1811; celle de Moïse, son confident, ancien évèque du Jura, le 7 février 1813; celle de Molinier, des Hautes- Pyrénées, le 31 janvier 1814. Et, mourant lui-même le 28 mai 1831, il laissait Debertier paralytique et mortellement atteint.
Le groupe de Le Coz était aussi complètement anéanti par les décès successifs de Rover, ancien évèque de Paris, mort le 11 avril 1807; de Séguin, de Besançon, mort le 21 janvier 1812; de Flavigny, de Vesoul, mort le 31 mars 1813. Le Coz lui-même décéda le 3 mai 1815, suivi de Dorlodot, de Laval, le 3 janvier 1816, et enfin de son dernier collègue et prédécesseur Demandre, mort le 21 mars 1823.
Debertier ne laissait après lui que cinq de ses anciens confrères :
1. Pontard, ancien évoque de la Dordogne, qui mourut en 1832, veuf, infirme, réfugié dans un hôpital.
2. Poullard, de Saône-et-Loire, réduit à la misère, déshonoré par ses relations avec Châtel, décédé en 1833.
3. Etienne, de la Vaucluse, devenu curé d'Orange et obligé, par l'aversion populaire, de démissionner; mort le 26 mai 1836.
C'était le dernier des constitutionnels impénitents.
4. L'ancien évèque de Poitiers, Montault-des-Iles, vécut, il est vrai, jusqu'au 27 août 1834, mais il s'était réconcilié avant même le Concordat, et il édifia toujours son nouveau diocèse d'Angers par son humilité, sa piété et son zèle.
5. De même, Belmas, ancien auxiliaire de Carcassonne, nommé à Cambrai en 1802, vécut jusqu'en 1841, estime de son clergé pour sa prudence, son dévouement et les fruits durables de son administration pastorale.
Les brochures anonymes publiées contre M"r de Quélen
ne pouvaient donc provenir que de quelques rares schismatiques obscurs, de quelques ecclésiastiques peu recommandablcs par leur passé et qui avaient dans l'âme d'autant plus de fiel et de rancune qu'ils réunissaient en eux tous les griefs des anciens constitutionnels et des jansénistes de Paris.
La première de ces brochures parut en 1831, sous le titre de Réflexions sur la circulaire de M"r l'archevêque de Paris adressée aux curés de son diocèse, relativement aux obsèques de M. Debertier, décédé, ancien èvêque de Rodez (chez Jérôme, libraire, 4, rue Saint-Séverin).
L'archevêque ne pouvait et ne devait pas répondre aux reproches d'un janséniste. Ce silence lui fut reproché dans une seconde brochure intitulée : Deuxième Lettre à M*1'' l'archevêque de Paris, relative aux obsèques de MM. Debertier et Baillet (1831, chez Jérôme). On a accordé la sépulture ecclésiastique à Baillet; pourquoi l'a-t-on refusée à M. Debertier? Pourquoi a-t-on dit que celui-ci était en rébellion envers l'Eglise? Pourquoi deux poids et deux mesures?
Une troisième brochure remontait plus haut et mettait en opposition la conduite tenue autrefois envers les évêques constitutionnels de leur vivant ou après leur mort, et la conduite tenue maintenant à l'égard de Grégoire et Debertier. Le titre était : le Clergé de Napoléon opposé à celui de Charles X et de Louis-Philippe. On essayait de justifier Grégoire, Baillet et Debertier (Bibl. Nat., Ld;-4692 à 698).
Enfin une quatrième brochure, beaucoup plus considérable que les trois premières, parut en 1832, toujours chez Jérôme, libraire. Elle est intitulée en termes plus violents : Examen de la conduite schismatique de l'archevêque de Paris envers M. Debertier, ancien èvêque de Rodez. Cet écrit est l'œuvre d'un ami inconsidéré et maladroit qui, croyant honorer la mémoire de Debertier, lui porte le dernier coup, le plus fatal et sans appel ! On ne pouvait imaginer une justification plus claire et plus décisive de la mesure prise par M"r de Quélen dans le refus de sépulture ecclésiastique. Cet ami, en effet, ne se contente pas de faire l'apologie directe de ses opinions hérétiques, il fait l'histoire de son
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obstination et des refus formels et absolus qu'il opposa à toutes les instances de son curé et des vicaires généraux, très charitablement empressés pour le ramener dans la bonne voie. Enfin il publie le document le plus accablant, pour Debertier, son propre testament spirituel, qui révèle tout le fond de son âme et nous le montre fortement attaché à toutes les erreurs du jansénisme et de la constitution civile du clergé. Il n'y a plus ici de termes vagues, de réticences et de sous-entendus. Debertier parle très haut et très clair. Non seulement il rejette les bulles et les brefs des Papes qui ont condamné ses erreurs, non seulement il les énumère pour protester contre chacun de ces actes pontificaux, mais il va même jusqu'à les déclarer remplis de faussetés et de propositions anticatholiques. La conduite des Papes n'est pas mieux traitée que leur doctrine. On ne pouvait dévoiler une preuve plus manifeste du faux jugement, de l'orgueil et de la suffisance obstinée du malheureux évèque. Avant de signer son testament, il se rappelle le jour de son ordination sacerdotale h Mende, mais c'est pour rétracter expressément la signature donnée alors en 1775) au formulaire d'Alexandre YII et pour en appeler de ce formulaire qu'il dit mal fondé et entaché d'erreur. Il ajoute qu'il n'a adhéré au Concordat que pour le bien de la paix, tandis que tous ses vœux sont toujours pour le retour à la constitution primitive de l'Eglise. Or, il lavait confondue et la confondait encore avec la schismatique constitution civile du clergé de France. Le récit des derniers moments et le testament spirituel doivent être reproduits intégralement, car ils sont l'explication de toute la conduite de l'évèque constitutionnel de l'Avevron.
Persecuti sunt me gratis, et a vertus tuis formidavit cor nieum. Ps. 118,v. 161.)
ELOGE DU DÉFUNT
M. Debertier, fermement attaché à l'ancienne doctrine, l'avait constamment défendue contre le nouveau pélagianisme d'une foule de docteurs de mensonge qui pullulent de nos jour-.
Non moins zélé pour la pureté de la morale évangélique, il s'était toujours déclaré l'ennemi de ces casuistes relâchés qui osent se flatter d'avoir trouvé le moyen ingénieux d'élargir la voie du ciel, en dispensant les pécheurs de la pénitence, et en les laissant, par leurs faciles absolutions, dans la fausse persuasion que les péchés s'effacenl aussi facilement qu'ils se commettent.
Instruit de la science des saints, de cette science sans enflure, parce que la charité qui édiiie en était lame et le principe, il la communiquait par des instructions solides. C'est ce qu'il n'a cessé de faire pendant tout le temps qu'il exerça les sublimes fonctions du saint ministère, soit en qualité de pasteur de second ordre, dans la paroisse de Laguiole, diocèse de Rodez; soit lorsque, élevé malgré lui à la plénitude du sacerdoce, il fut placé à la tête de ce même diocèse, en qualité d'évêque ; soit enfin lorsque, par suite du Concordat de 1802, rendu à la vie privée, plus conforme à son humilité, il suivit l'attrait qu'il avait pour cette vertu si rare, en se consacrant à l'instruction, dont il a fait longtempsson occupation, dans plusieurs maisons d'éducation de la capitale. Catéchiste habile, quel soin ne prenait-ilpas pour se rendre intelligible aux moins intelligents? Qu'il était beau de le voir converser avec les enfants, se mettre à leur portée, en leur inculquant les premiers éléments de la foi! Comme il savait leur aplanir les difficultés qu'offraient les matières qu'il traitait, en les leur présentant sous des aspects faciles à saisir!
Il ne bornait pas ses soins à jeter dans les âmes la semence précieuse de la parole sainte; il s'occupait aussi à attirer, par la ferveur de ses prières, la rosée céleste qui devait les féconder. Egalement habile dans l'art difficile de la direction des consciences, on peut en appeler au témoignagne de ceux qui en ont fait l'heureuse expérience.
C'était vraiment l'homme simple et droit dont parle l'Ecriture, ennemi de tout déguisement et de duplicité. Simplicité chrétienne qui, guidée par la prudence, éclairée par la sagesse, sait toujours agir avec discernement. 0 homme vraiment digne de louange, qui nous avez éclairés par vos lumières, dirigés par vos conseils,, édifiés par vos exemples, faut-il qu'à votre mort ceux qui auraient dû, par état, préconiser vos actions, portent l'injustice jusqu'à vous livrer à l'anathème !
Oui, sans doute, il ne vous manquait plus que ce trait de ressemblance avec saint Paul, que vous avez imité en souffrant en paix l'anathème injuste plutôt que de trahir la vérité; loin de vous élever contre l'autorité ou de rompre l'unité, persuadé que vous étiez qu'on ne sort jamais de l'Eglise lors même qu'il semble qu'on en soit banni par la méchanceté des hommes, quand on est attaché à Jésus-Christ et à l'Eglise même par la charité !
Il y a environ deux ans, ce vertueux prélat, affligé d'une maladie dangereuse, avait fait demander les sacrements à sa paroisse. Visité par le curé, celui-ci promit de les lui apporter le lendemain. Mais bientôt, réfléchissant que c'était un évêque constitutionnel, qui n'avait pas rétracté le serment prêté en cette qualité, en adhérant à la constitution civile du clergé; qu'il était de plus^ disait-on, entaché de jansénisme, opposé à la signature pure et simple du formulaire et à la bulle Unigenitus, il crut, avant d'exécuter sa promesse, devoir consulter la cour archiépiscopale. Le conseil s'assemble pour délibérer sur cette grande affaire, et arrête qu'il sera fait préalablement au malade la proposition de rétracter son serment, de souscrire le formulaire d'Alexandre VII. d'accepter la bulle Unigenitus, d'adhérer à tous les brefs, rescrits et décisions du Saint-Siège, et notamment à la bulle Auctorem fidei contre le synode de Pistoie, et aux brefs de Pie VI contre la constitution civile du clergé de 1791.
Le vieillard aussi pieux qu'éclairé, convaincu de l'irrégularité de ces rescrits, de la vérité des propositions condamnées dans les uns, des erreurs contenues dans les autres, de l'injustice des censures portées contre ceux qui refusaient d'y adhérer, n'eut garde d'accepter les conditions qu'on lui proposait. C'en fut assez poulie déclarer hérétique, schismatique, rebelle à l'Eglise, et, comme tel, indigne de la réception des sacrements et de la sépulture ecclésiastique. Il avait pourtant exposé ses sentiments dans la profession de foi suivante, remise alors à M. Desjardins, vicaire général.
[Ici est rapportée la profession de foi donnée plus haut, à laquelle il faut ajouter, pour la compléter :]
6° Quant à la constitution civile du clergé, qui a donné lieu à de si grandes contestations, j'ai les raisons les plus puissantes et les preuves presque démonstratives, que je rendrai publiques, s'il le faut, que l'Eglise ne l'a point condamnée, et que je ne puis la condamner moi-même. Néanmoins, je me suis soumis, et j'ai exhorté ceux qui m'approchaient à se soumettre au nouvel ordre établi par le Concordat entre Sa Sainteté et l'empereur Napoléon.
[Écrit au bas :]
« Addition faite par moi, depuis que j'ai su qu'on était résolu de me priver à la mort des sacrements et de la sépulture ecclésiastique.
« Je tiens inébranlablement à la doctrine de saint Augustin contre les pélagiens et semi-pélagicns, comme étant vraiment catho-
|ique. Mon testament spirituel du 29 mars 1807, écrit de ma main et signé, explique tout.
« Deheiuter, évêque, approuvant l'écriture ci-dessus. »
On crut, avant de se prononcer ouvertement, devoir référer cette affaire à la cour de Rome, où la décision de l'archevêché lui. dit-on, approuvée. Mais la maladie de M. Debertier n'ayant pas eu les suites que l'on craignait, le prélat métropolitain fut dispensé, cette fois, de mettre à. exécution l'arrêté de son conseil sanctionné par la cour apostolique.
L'ancien évêque de Rodez prolongea sa frêle existence pendant environ deux ans. Retombé dangereusement malade au mois d'août dernier (1831), toujours préparé à la mort et avide de se munir des secours qu'offre la religion pour s'y disposer saintement, il songea à se faire administrer. Mais assuré, vu la publicité par laquelle M. l'archevêque avait manifesté récemment ses intentions à son égard, qu'il requerrait vainement le ministère de son pasteur, qui, se croyant obligé de suivre les ordres de son archevêque, ne manquerait pas d exiger les conditions qu'on lui avait imposées la première fois, M. Debertier eut recours, pour la réception du Viatique et de l'Extrême-Onction, au ministère d'un ecclésiastique ignoré, qu'il connaissait. Abandonné du prêtre et du lévite, il trouva du secours dans le Samaritain.
Peu de jours après s'être procuré cette consolation (16 août 1831 , MM. Roudot, vicaire général, et le curé de Saint-Louis en l'Ile, instruits de sa maladie, se présentèrent, demandant à lui parler. Le malade, frappé depuis deux jours d'une nouvelle attaque, se trouvait dans une position à ne permettre qu'à son médecin de l'approcher. Ces messieurs insistèrent, alléguant qu'ils ne voulaient que lui notifier en peu de mots le sujet de leur visite, -ne demandant de sa part qu'un serrement de main pour toute réponse. Mais comme il ne se trouva personne qui pût être témoin de l'entretien qu'ils voulaient avoir, on ne se rendit point à leurs instances.
Alors ils s'informèrent si le malade avait été administré. Sur la réponse affirmative, M. le curé témoigna sa surprise de ce qu'on ne s 'lait pas adressé à la paroisse. On rappela au curé la conduite qu'il avait tenue dans la maladie précédente, laquelle n'avait eu pour résultat qu'un relus, refus formel. On observa que, Sa Grandeur n'ayant sûrement pas changé de sentiment, le respectable malade ne pouvait attendre de son pasteur qu'un traitement semblable au premier, ce qu'on voulait éviter, pour ne pas faire d'éclat. Ces messieurs se retirèrent, en déclarant que si
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M. Debertier venait à mourir clans cet état, les prières de 1 Église et la sépulture ecclésiastique lui seraient refusées.
Deux jours après, M. le curé, délégué par l'autorité diocésaine, se présenta de nouveau pour avoir un entrelien avec le malade.
Un ecclésiastique, qui depuis la mi-août ne l'abandonnait pas, s'y trouvait alors. Avant d'introduire le pasteur, il s'engagea entre eux une discussion assez vive, provoquée par les lamentations du curé sur l'état déplorable où il voyait M. Debertier, mourant hors la grâce de Dieu, en rébellion contre l'Eglise et dans des sentiments d'erreur et de schisme. « Depuis quand, demanda l'ecclésiastique, le prélat que vous accusez est-il en rébellion contre l'Eglise?
— Depuis, répliqua le curé, le schisme et l'intrusion auxquels a donné lieu la constitution civile du clergé, dont M. Debertier a été un des plus fermes soutiens. — C'est donc, reprit le premier, une rétractation du serment, un consentement à la bulle Unigenitus et une souscription à tout ce qu'on a exigé de M. l'évêque, que vous venez lui demander encore aujourd hui ? N'en attendez, rien, il n'a pas changé de sentiment. » Puis il entra clans le détail des inconséquences de ces exactions, aussi déraisonnables en elles-mêmes qu'opposées à l'esprit de paix et de conciliation du Concordat de 1801, accepté par M. Debertier et par les évêques anciens et nouveaux.
Sur ces entrefaites, arriva un autre ecclésiastique ami du digne évêque. Alors M. le curé tire de sa poche un papier sur lequel était écrit ce qu'on exigeait du malade. Il ne s'agissait de rien moins que d'accepter la bulle Unigenitus, de rejeter les quatre articles de la Déclaration du clergé de 1682 et la constitution civile du clergé de 1791; de rétracter le serment prêté en vertu de cette même constitution, de reconnaître avoir pris part au schisme et à l'intrusion et en avoir été le fauteur et le propagateur, d'adhérer à la bulle Auctorem fidei, en un mot à tous les brefs, bulles et induits, rescrits et autres décrets émanés de la cour de Rome.
Ce nouveau témoin, ayant pris communication de la série depropositions, déclara à celui qui les lui présentait qu'il connaissait assez les dispositions de M. Debertier pour assurer cju'il n'y souscrirait jamais. « Monsieur le curé, dit alors l'ecclésiastique qui restait auprès du malade, vous avez deux missions à remplir : celle de délégué de l'archevêché et celle de pasteur. La première est terminée, qu'il n'en soit plus question. Il ne vous reste plus qu'à vous acquitter de la seconde. Je vais vous introduire comme curé, et, en cette qualité, M. l'évêque ne refusera pas de vous voir. »
On alla annoncer cette nouvelle à M. Debertier, qui, sur las-
surance qu'on lui donna ({u'il ne s'agissait que d'une visite pastorale, et qu'il y avait d'ailleurs des témoins de la conversation, y consentit. Dans Le moment arriva le médecin, qui en augmenta le nombre.
Après les compliments d'usage, M. le curé se met à parler de schisme et d'erreur, à témoigner la douleur qu'il ressentait de voir mourir un membre du clergé hors de la communion de l'Eglise, à dire au malade qu'il fallait rentrer dans son sein, dont il était malheureusement sorti. Celui-ci, peu satisfait de ce début, recueillit toutes ses forces pour répondre au pasteur.
K Vous dites, Monsieur, que je suis dans l'erreur et en rébellion contre 1 Eglise. C'est vous qui êtes dans l'erreur. Voici ce que j'ai à vous dire sur ma croyance : je crois et professe tout ce que croit et professe la sainte Eglise catholique, apostolique et romaine; je condamne et rejette de tout mon cœur tout ce qu'elle condamne et rejette; j'admets tout ce qu'elle admet. Je me soumets entièrement à la volonté de Dieu. Je le prie de me pardonner mes péchés. Vous me parlez de la constitution civile du clergé : montrez-moi en quoi elle est erronée, et quand l'Eglise aura prononcé, je me soumettrai à son jugement. Pourquoi m'a-t-on regardé jusqu'à ce moment en communion avec toute l'Eglise, et vient-on, tout à coup, me refuser les consolations qu'on ne refuse à aucun moribond? Non, Monsieur, c'est une persécution que je ne comprends pas. »
L'ecclésiastique qui gardait le malade, s'apercevant que ses forces s'épuisaient par la violence qu'il s'était faite pour déclarer ses derniers sentiments, ne lui en laissa pas dire davantage. 11 représenta à M. le curé la nécessité de terminer une discussion qu'il n'aurait pas dû entamer, qu'il s'était assez assuré des dispositions du malade pour en rendre compte à ses supérieurs. Le pasteur dit en se retirant qu'il ne désespérait pas encore et qu'il reviendrait; il déclara ensuite que si le malade, mourant en cet état, venait à être présenté à l'église, les portes lui en seraient fermées, parce qu'il avait des ordres formels.
M. l'évêque témoigna le regret qu'il avait qu'on eût introduit le curé, et défendit de le lui présenter davantage.
Cependant, le 23 septembre, un jeune homme vint chez M. De bertier, à qui il avait, dit-il, quelque chose d'important à communiquer de la part de M. Jalabert. Sur la réponse qu'une troisième attaque mettait le malade hors d'état de parler à personne, le délégué de l'archevêché se retira, et nul ne reparut depuis.
Toutes les persécutions suscitées au pieux prélat par les ennemis de la paix ne servaient qu'à signaler le triomphe de la grâce qui le soutenait, et dont il défendait la cause depuis si longtemps. 11 employa les deux mois que Dieu lui accorda à se préparer,
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par la prière et la résignation, au compte qu'il se voyait sur le point de rendre au souverain juge. Le charitable ami qui ne le quittait point lui administra plusieurs fois le saint Viatique, où il trouvait toujours de nouvelles forces pour supporter patiemment son état pénible; et ce divin sacrement lui procurait lavant-goût délicieux du bonheur éternel, dont il avait la confiance de s'assurer bientôt la possession.
Enfin, cet heureux moment arriva; le 19 octobre, Dieu accepta son sacrifice, en le retirant de ce monde d'exil.
Il restait encore à ses amis un dernier devoir à remplir : celui de lui procurer les honneurs de la sépulture ecclésiastique. Quoiqu'on n'eût plus rien à espérer du pasteur de sa paroisse, qui avait ordre de ne point recevoir le corps à 1 église, on crut devoir se présenter chez lui; et sur son refus, motivé sur la défense qui lui avait été faite, on alla faire la même démarche à l'archevêché. Elle n'eut pas plus de succès. On se trouva donc dans la nécessité de recourir à la charité de quelques ecclésiastiques étrangers, amis du défunt, qui voulurent bien prêter leur ministère pour faire les obsèques du vénérable pontife, que son pasteur traitait si injustement. L autorité civile mit 1 église paroissiale à leur disposition, en vertu de l'article 19 du décret du 12 juin 1804, contre les dispositions duquel le clergé, ni à cette époque ni même sous la Restauration, n'a réclamé.
La pluie qui tombait à torrents n'empêcha pas un grand nombre de ses amis d'assister au convoi, non plus qu'un peuple nombreux du voisinage, qui rendait un hommage public à des vertus dont il avait été témoin, depuis bien des années.
Pendant la durée du service, tout se passa avec ordre, décence et édification. La plupart de ceux de la connaissance du prélat, cjui avaient accompagné son corps à l'église, le suivirent jusqu'au cimetière et honorèrent ainsi la pompe funèbre d'un pontife qui pourrait servir de modèle à celui de la capitale qui s'est si odieusement acharné à le persécuter jusqu'au tombeau.
Ainsi a terminé sa glorieuse carrière le ministre fidèle auquel peuvent s'appliquer les paroles de l'Evangile : Bienheureux ceux qui souffrent persécution pour la justice.
Désirant laisser à la postérité un témoignage authentique de ses sentiments religieux et de son attachement à l'unité catholique, aussi bien qu'aux vérités contredites, le pieux défunt a dé- .posé entre les mains d'un de ses amis le testament dont la teneur suit :
Testament spirituel de M. Debertier.
« Je soussigné, Claude Debertier, évéque constitutionnel de Rodez, démissionnaire, département de l'Avevron, voulant, par un pur amour de la vérité, laisser à l'Église, et en particulier à mon ancien diocèse, le témoignage de ma foi, de mes sentiments et des principes qui, dans les derniers temps, ont dirigé ma conduite, ai fait, ainsi qu'il suit, mon testament spirituel, écrit double, et signé de ma propre main, dont j'ai déposé un des originaux entre les mains de M. X... et l'autre entre les mains de M. N... afin que, sur l'attestation de deux témoins dignes de foi, l'on acquière la certitude que ce sont mes derniers sentiments, les priant de se concerter ensemble pour rendre, après ma mort, cet acte public, et de choisir a cet effet le temps où leur prudence jugera que ce ne peut causer aucun trouble dans l'Eglise, puisque c'est pour conserver la paix que j'ai cru ne pas devoir, pendant ma vie, publier ce (pie je pensais.
« Après avoir recommandé mon âme à Dieu, et m'ètre mis sous la protection de la sainte Vierge, de mon saint ange gardien, de saint Claude, mon patron, de tous les saints pontifes, spécialement de saint Augustin et de tous les saints, je déclare :
« 1° Que j'ai toujours voulu et que je veux vivre et mourir dans le sein de l'Église catholique, apostolique et romaine; que j'ai toujours détesté et que je déteste tout schisme qui sépare de l'unité et qui divise les fidèles.
« 2° J'ai toujours condamné et je condamne toutes les erreurs anathématisées par l'Église. J'ai toujours fait et je fais profession de croire toutes les vérités qu'elle enseigne.
(i i!" Parmi ces vérités, j'ai toujours cru et je crois spécialement que le siège de saint Pierre est le centre de l'unité catholique, auquel il faut demeurer inséparablemenl uni.
« 4° J'ai toujours regardé et je regarde le successeur de saint Pierre comme ayant succédé a la primauté que Jésus-
Christ donne à cet apôtre, et je crois qu'en vertu de cette primauté il a une juridiction a laquelle tout fidèle, de quelque rang qu'il soit, doit être soumis.
« 5° J'adhère à la doctrine des quatre articles de la Déclaration du clergé de France de 1682.
« 6° Mon sentiment est que l'Église n'a pas encore prononcé de jugement sur les affaires de Baïus, de Richer, de l'Éo-lise d'Utrecht, en Hollande, de Jansénius, du père Quesnel, du synode de Pistoie, ni du clergé constitutionnel de France, parce que le corps des pasteurs n'a point été appelé à juger de ces affaires; que c'està lui, néanmoins, de terminer, par un consentement unanime, toutes les disputes qui s'élèvent dans l'Église, qu'on ne peut, sous aucun prétexte, le priver de ce droit divin, et qu'il ne peut s'en dépouiller lui-même, qu'il est tenu même d'en faire usage.
« 7° Après avoir lu avec toute l'attention possible les endroits de l'ouvrage de l'évêque d'Ypres, intitulé Augustinus, où l'on prétend qu'il a enseigné les erreurs des cinq fameuses propositions , je suis demeuré pleinement convaincu que la doctrine de ce prélat n'est pas autre que celle de saint Augustin sur la grâce, le libre arbitre et la prédestination des saints, et que c'est faussement qu'on lui a attribué ces erreurs.
« 8° Je pense que la bulle Unigenitus condamne, dans les réflexions morales du père Quesnel, une multitude de vérités catholiques, et qu'on ne peut l'accepter en aucune manière, ni sans explications, ni avec explications.
« 9° Je pense aussi que la bulle Auctorem fidei attaque nombre de vérités chrétiennes et qu'elle autorise de grands abus dans l'Église.
« 10° Les brefs de Pie VI, des 10 mars et 13 avril 1791, dirigés contre le clergé constitutionnel de France, m'ont paru depuis remplis de maximes antichrétiennes, propres à rendre la religion odieuse et à causer des schismes.
« 11° J'ai toujours été convaincu que la constitution civile du clergé de 1791 ne contenait aucune erreur ni contre la foi ni contre la morale. Je n'ai vu dans le plus grand nombre de ses dispositions que la suppression d'une multitude
daims et le rétablissement des canons de la vénérable
antiquité, pour l'observation desquels l'Eglise de France avait sans cesse réclamé. Quant à la suppression de la dîme des communautés religieuses, et autres choses qui pouvaient être utiles, il est évident qu'elle n'était pas contraire à l'essentiel de la religion, et qu'elle n'empêchait qu'on ne pût pratiquer tout ce qui est nécessaire au salut. Il n'y avait donc aucune raison plausible de refuser soumission a ce décret, lequel émanait de l'autorité souveraine alors reconnue, ii qui on ne saurait contester le droit de protéger les règles ecclésiastiques, de les remettre en vigueur et de supprimer tout ce qui, n'étant pas essentiel à la religion, ne lui paraît pas compatible avec le bien de l'Etat.
« Mais ce qui m'a confirmé dans ce sentiment, ce sont les écarts monstrueux dans lesquels ont donné manifestement et notoirement, pour soutenir leur parti, la plupart de ceux qui ont embrassé une opinion contraire.
« Et ce qui a porté la conviction dans mon âme au plus haut degré, c'est cette manière tortueuse, pleine d'artifice et vacillante dont on agit envers les évèques et les prêtres constitutionnels qui ont été mis en exercice depuis le Concordat, en leur tendant des pièges, en leur présentant à signer, aujourd'hui une formule de rétractation, demain une autre, quelques jours après une troisième, en se contentant de toutes celles qui pourraient avoir la plus légère apparence d'entrer dans les vues de ceux qui les exigeaient; enfin en instituant ceux mêmes qui refusaient toute signature et persistaient constamment dans leurs principes. A coup sûr, ce n'est pas la la marche de la vérité, qui va droit, sans détour, et ne pactise jamais avec l'erreur.
« 12" Le serment exigé par l'Assemblée constituante n'engageant donc à rien de contraire à la foi et à la règle des mœurs, et, étant devenu nécessaire pour s'assurer de la fidélité des Français au nouvel ordre de choses qu'on venait d'établir, on fut autorisé à refuser le territoire, pour l'exercice de leur ministère, à tous les ecclésiastiques qui ne voulurent pas le prêter, et ceux qui, l'ayant fait, se dévouèrent pour aller, dans cet état de choses, au secours de la
religion et des églises délaissées , remplirent un devoir indispensable.
« En conséquence des principes et des sentiments que je viens d'exposer, je déclare :
« 1° Que l'affaire de Baïus ne m'étant pas assez connue, n'ayant pas tous les documents nécessaires pour m'en- instruire, je suspends mon jugement à cet égard, de même que sur les affaires de Richer, que je ne connais pas à fond.
« 2° Que je ne regarde pas l'Eglise de Hollande comme schismatique.
« 3° Que je rétracte formellement la signature qu'en 1775, lorsque je reçus le sacerdoce à Mende, je donnai au formulaire d'Alexandre VII; que j'appelle dudit formulaire à une décision du corps des pasteurs de l'Eglise universelle, condamnant toutefois les cinq propositions dans le sens qu'elles présentent d'abord à l'esprit, mais bien convaincu qu'elles ne sont pas en ce sens la doctrine de Jansénius.
« 4° Que j'appelle aussi au même tribunal du corps des pasteurs, de la bulle Unigenitus, des lettres Pastoralis officii qui la suivirent, de la bulle Auctorem fidei, mise a oubli par Pie VII, et de l'allocution de celui-ci, de retour à Rome, touchant les évoques constitutionnels, qui n'est pas exactement vraie, me soumettant d'avance, dans toute la sincérité de mon cœur, au jugement qui sera prononcé.
« 5° Que l'adhésion que j'ai donnée au Concordat, en me démettant de mon siège, ne doit être prise que comme une soumission, pour le bien de la paix, aux dispositions qui y sont contenues, et que mon vœu le plus ardent est pour le rétablissement de la constitution primitive de l'Eglise et des saintes règles canoniques.
« Fait à Paris, le 29 mars 1807, le saint jour de Pâques.
« Signé : Debertier, évêque. »
DERNIÈRE MALADIE ET MOUT 'iST
Sépulture de Debertier au Père-Lachaise.
M. Cabrol, de Yillefranche-de-Rouergue, écrivait, le 2 novembre 1907, à la Société des Lettres, Sciences et Arts de l'xVvevron :
« Renseignements sur le lieu de repos de Debertier, évêque constitutionnel de Rodez, que le hasard m'a fait découvrir au cimetière du Père-Lacliaise, à Paris, le 23 août dernierce Un bien modeste monument marque la place où repose celui que certains de ses contemporains avaient surnommé Vébesque de paillo.
« Il semble perdu au milieu de somptueux mausolées dont le voisinage fait ressortir sa simplicité.
« Ce monument est situé dans la 21e division, et occupe, au commencement d'une allée dite Chemin du Bassin, le quatorzième rang, a gauche du mausolée du président Thiers. « On lit l'inscription suivante sur une grande pierre dressée et surmontée d'une croix :
Ici reposent
Claude de Bertier , ancien évêque de Rodez, 1 750-1831 . Paul-Félix-Joseph Baii.let, ancien- curé de Saint-Séverin. 1759-1831.
Jean-Louis Rondeau, prêtre de l'ancien Oratoire, 1759-1832.
Gabriel-Zacharie Caffort, chanoine honoraire de Paris, 1752-1833.
Emery-Françûis Poulain, 1785-1853.
Omnia in veritate locuti sumus (2 Cor., VII, 14). Requiescant in pace. »
Le 29 décembre 1907, M. Jaudon, procureur général à Besançon, écrivait à la Société des Lettres :
« Ce monument a une histoire :
« Elle est en partie écrite dans une brochure de polémique publiée en 1832, chez un éditeur janséniste. [C'est la quatrième citée dans cet ouvrage.]
« Dans ce modeste tombeau reposent des morts liés, non pas par le souvenir du serment constitutionnel, mais par leur attachement commun aux doctrines de Port-Roval.
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<( La garde en est confiée aux amis de cette maison, à la tête desquels se trouve actuellement M. Gazier, l'éminent professeur de littérature française à la Sorbonne. »
Nous avons visité plusieurs fois ce modeste tombeau. 11 se compose d'une base rectangulaire de maçonnerie, d'un mètre de haut sur un mètre de face et deux mètres en profondeur. Au-dessus est posée une pierre tombale a deux versants, autour de laquelle est scellée une grille en fer haute d'un mètre. A l'extrémité est dressée de champ une pierre de lm,25; elle est surmontée d'une croix arrondie, ornée de moulures, et porte les inscriptions ci-dessus mentionnées.
CHAPITRE XX
ÉTAT DE l'ÉPISCOPAT CONSTITUTIONNEL
Division en métropoles. — Nombre des divisions. — Institution canonique. — La longue série des sacres d'évèques. — Sommaire biographique des évèques constitutionnels.
La Constituante, sous prétexte de faire concorder toutes les divisions administratives, n'admettait qu'un siège épiscopal par département. Elle entendait aussi introduire dans l'Éfflise le système d'élection qu'on avait mis à la base de toutes les fonctions publiques de l'Etat. Les évoques seraient élus par le même collège électoral qui nommait les députés et les principaux magistrats; ils auraient un traitement égal à celui des généraux. Les paroisses des villes et des campagnes seraient assimilées aux districts et aux communes, délimitées suivant la population avec une hiérarchie de traitement proportionnelle; les curés seraient, comme les maires, élus par le peuple.
Les constituants ne pouvaient se dissimuler qu'ils touchaient ainsi a une question de la plus haute gravité; ils portaient atteinte aux lois canoniques, aux droits du Saint- Siège et à la constitution même de l'Église catholique. Le janséniste Camus prétendit lever l'objection en affirmant que les élections avaient existé dans la primitive Eglise, et qu'on ne faisait que rendre au peuple un de ses anciens droits. Presque tous les députés du clergé protestèrent, déclarant que de pareilles dispositions étaient une usurpation inadmissible sur la puissance spirituelle et conduisaient droit au schisme. Si l'on voulait revenir aux traditions antiques, il fallait d'abord les bien connaître, ensuite les interpréter sagement, afin de voir dans quelle mesure elles pou-
vaient convenir aux temps présents; enfin et surtout, il était nécessaire de s'entendre avec le chef de l'Egflise dans une question de pouvoir spirituel intéressant les consciences et les âmes.
La seule concession qu'on put obtenir fut que les élections d'ordre religieux se feraient a l'église, à l'issue de la messe, et que la suprématie du Pape serait reconnue (sans juridiction effective) par une lettre que les évèques élus seraient tenus de lui écrire en signe de communion dans la même foi.
Le titre d'archevêque n'était plus admis. On divisa la France en dix métropoles, dont les évèques seraient déclarés avoir qualité pour donner l'institution canonique aux autres évèques de leur circonscription.
Les premiers mois de 1791 furent signalés par les élections et les sacres des nouveaux évèques constitutionnels.
Talleyrand fut invité le premier à donner la consécration aux élus par le peuple.
Le 2k février 1701, clans la chapelle de l'Oratoire, il sacrait Marolles, évêque de l'Aisne, et Expilly, du Finistère. Il déclara vouloir s'abstenir désormais de toute autre cérémonie.
Le 21 février, Gobel sacrait, à l'Oratoire, Saurine, des Landes.
Le 6 mars, dans la même chapelle, Gobel sacrait Héraudin, de l'Indre; Laurent, de l'Allier; Lindet, de l'Eure, et Massieu, de l'Oise.
Le 13 mars, toujours à l'Oratoire, Saurine sacrait Aubry, delà Meuse; Barthe, du Gers; Brival, de la Corrèze; Gay- Vernon, de la Haute-Vienne, et Philbert, des Ardennes (à 6 heures du matin).
Le même jour, à 10 heures, à l'Oratoire encore, Gobel sacrait Brendel, du Bas-Rhin; Grégoire, de Loir-et-Cher; Pelletier, de Maine-et-Loire; Prudhomme, de la Sarthe; Yolfius, de la Côte-d'Or.
Le 20 mars, Lindet sacrait Bécherel, de la Manche; Maudru, des Vosges; Robinet, de la Charente-Inférieure.
Le 7 mars, h Notre-Dame, Gobel sacrait Avoine, de Seine-
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et-Oisc; Bonnet, d'Eure-et-Loir; Joubert, de la Charente; Lamourette, de Rhône-et-Loire ; Lecesve, de la Vienne; Périer, du Puy-de-Dôme; Séguin, du Doubs; Thuin, de Seine-et-Marne; Tollel, de la Nièvre.
Le 3 avril, Lamourette, à Notre-Dame, à six heures, sacrait Gausscrand, du Tarn; Gouttes, de Saône-et-Loire ; Pouchot, de l'Isère; Royer, de l'Ain; Thibault, du Cantal.
Le même jour, à Notre-Dame, 10 heures, Gobel sacrait de Cazeneuve, des Hautes-Alpes; Desbois, de la Somme; Dumouchel, du Gard; Francin, de la Moselle; Lefessier, de l'Orne; Marbos, de la Drùme; Pouderous, de l'Hérault; Roux, des Bouches-du-Rhône ; Sibille, de l'Aube.
Le 3 avril, à Bordeaux, Saurine sacrait Pacareau, de la Gironde, et Pontard, de la Dordogne.
Le 10 avril, a Notre-Dame, Gobel sacrait Charrier de la Roche, de la Seine-Inférieure ; Flavigny/de la Haute-Saône; Martin, du Haut-Rhin; Minée, de la Loire-Inférieure.
Le 10 avril, à Saint-Roch, Massieu sacrait Le Coz, d'HIeet-Vilaine; Moïse, du Jura; Porion, du Pas-de-Calais; Primat, du Nord; Suzor, d'Indre-et-Loire; Wandelaincourt, de la Haute-Marne.
Le 20 avril, à Notre-Dame, Gobel sacrait Molinier, des Hautes-Pyrénées; Sanadon, des Basses-Pyrénées; Sermet, de la Haute-Garonne; et Torné, du Cher.
Le 29 avril, à Tulle, Brival, assisté de deux prêtres, sacrait Danglars, du Lot.
Le 1er mai, à Notre-Dame, Gobel sacrait Debertier, évêque de l'Aveyron; Diot, de la Marne; Fauchet, du Calvados ; Jacob, des Cùtes-du-Nord.
Le 8 mai, à Notre-Dame, Gobel sacrait Le Masle, du Morbihan ; Nogaret, de la Lozère, et Deville, des Pyrénées- Orientales.
Le 15 mai, à Toulouse, Sermet sacrait Besaucèle, de l'Aude, et Font, de l'Ariège.
Le 22 mai, à Notre-Dame, Gobel sacrait Rigouard, du Var; de Villar, de la Mayenne.
Le 29 mai, à Notre-Dame, Gobel sacrait Lalande, de la Meurthe; Rodrigue, de la Vendée.
Le 29 mai, à Guéret, Héraudin sacrait Huguet, de la Creuse.
Le '2 juin, a Nîmes, Roux sacrait de Villeneuve, des Basses- Alpes.
Le 5 juin, à Bordeaux, Pacareau sacrait Constant, de Lotet-Garonne, et Mestadier, des Deux-Sèvres.
Le lk juin, à Aix, Roux sacrait Guasco, de la Corse.
Le 23 octobre, à Poitiers, Suzor sacrait Montault des lies, de la Vienne.
En 1192, le 18 mars, à Rouen, Lindet sacrait Gratien, de la Seine-Inférieure.
En 1193, le 13 janvier, à Grenoble, de Savine sacrait Raymond, de l'Isère.
Le 1 avril, à Lyon, Lamourette sacrait Panisset, du Mont- Blanc.
Le G octobre, à Avignon, Roux sacrait Rovère, de Vaucluse.
En 1196, le 12 mars, à Versailles, Thuin sacrait Clément, de Seine-et-Oise.
Le 15 août, à Colmar, Maudru sacrait Berdolet, du Haut- Rhin.
En 1191, le 1er octobre, à Notre-Dame, Gratien sacrait Asselin, du Pas-de-Calais.
En 1198, le 4 février, à Paris, Saurine sacrait Lacombe, de la Gironde, et Jacquemin, pour Cavenne.
Le 29 avril, à Avignon, Rigouard sacrait Etienne, de la Vaucluse.
Le 6 mai, a Perpignan, Sermet, avec Debertier, sacrait Villa, des Pyrénées-Orientales.
Le 5 juin, à Aix, Villeneuve sacrait Aubert, des Bouchesdu-Rhône.
Le 13 juin, à Besancon, Flavigny sacrait Demandre, du Doubs.
Le 1er juin, à Paris, les Réunis sacraient Monin, des Ardennes.
Le 22 juillet, à Quimper, Le Coz sacrait Audrein, du Finistère.
Le 28 octobre, à Paris, Grégoire sacrait Butaud, de l'Allier, et Dufraisse, du Cher.
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Le 4 novembre, à Paris, Royer sacrait Blampoix, de l'Aube.
En 111.)'.), le 10 février, à Paris, Royer sacrait Duchemin, du Calvados.
Le 1 avril, à Laval, LeCoz sacrait Dorlodot, de la Mayenne.
Le 5 mai, à Aix, Aubert sacrait Champsaud, des Basses- Alpes.
Le 1k juillet, à Paris, Royer sacrait Lamy, de l'Eure.
Le 6 octobre, à Paris, Royer sacrait Bisson, du Calvados.
Le 18 novembre, à Béziers, Aubert sacrait Rouanet, de l'Hérault.
En 1800, le 18 janvier, a Paris, Royer sacrait Leblanc de Baulieu, de la Seine-Inférieure.
Le 19 janvier, à Aix, Aubert sacrait Garnier, des Hautes- Alpes.
Le 2 février, à Nancy, Franchi sacrait Nicolas, de la Meurthe.
Le 3 août, à Paris, Royer sacrait Mauviel, pour l'ile Saint- Domingue.
Le 26 octobre, a Carcassonne, Sermet, avec Debertier, sacrait Laurent Belmas, de l'Aude.
Le 9 novembre, à Reims, Diot sacre Schelle, du Nord.
En 1801, le 4 mars, à Toulouse, Sermet sacre Lemercier, de l'Ariège.
Le 22 tnars, à Bordeaux, Lacombe sacre Bouchier, de la Dordoone.
Le 3 mai, à Aurillac, Primat, avec Debertier, sacrent Bertin, du Cantal.
Le l'i juin, à Lyon, Primat sacre Poulard, de Saône-et- Loire.
Total, 114 évoques constitutionnels sacrés de 1791 à 1801. Gobel h lui seul en avait sacré 46.
Les évêques assermentés sacrés avant la Révolution étaient :
Le cardinal Loménie de Brienne, évoque de Condom en 1761, archevêque de Toulouse en 1763, archevêque de Sens et cardinal en 1788, élu à Sens et h Toulouse en 1791, déposé par Pie VI en décembre 1791, mort le 9 février 1794.
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Son neveu Martial de Brienne, devenu son coadjuteur, est guillotiné en mai 1794.
Jarente, d'Orléans, sacré en 1781 et coadjuteur, titulaire en 1788.
Talleyrand, sacré en 1788 évêque d'Autun, abdique en
Savine, sacré en 1778 évêque de Viviers, élu civilement en 1791.
Gobel, évêque de Lydda en 1772, élu à Paris en 1791, guillotiné en avril 1794.
Miroudot, évêque de Babylone, abdique en 1793.
Liste par métropoles et par départements. I. — Métropole de Paris. — 7 départements.
Seine. — 1° Gobel Jean-Baptiste), né à Thann, en
Auxiliaire de Bàle en 1772. Constituant. Élu en 1791 a. Colmar, à Langres, à Agen et a Paris. Conventionnel. Apostat en 1793. Guillotiné le 26 avril 1794, après repentir et rétractation.
2° Après Gobel, Royer est élu pour Paris le 15 juin 1798. Démissionne en 1801. Se retire à Besançon. Se rétracte et meurt converti le 11 avril 1807.
Yonne. — De Lomènie de Briennc, né à Paris, en
Évoque de Condom (1761), archevêque de Toulouse (1763), puis de Sens (1768), cardinal assermenté. Déchu du cardinalat. Emprisonné, 8 février 1794. Meurt subitement le lendemain.
Remplacé par Poinsignon, né à Paris (1749), qui refuse de se faire sacrer et démissionne en 1801. Meurt en 1809, curé de Meulan, réconcilié.
Clier. — 1° Torné (Pierre-Anastase), né à Tarbes, en
1727. Doctrinaire, professeur, prédicateur. Député à la Législative. Révolutionnaire exalté. Apostasie en 1793. Se marie en 1794 avec une divorcée, divorce lui-môme, va mourir à Tarbes, impénitent et dans la misère, en 1797.
2° Dufraisse (Michel-Joseph), né à Clermont-Ferrand, en
1728. Nommé et sacré par Grégoire. Ancien jésuite. Vicaire épiscopal à Clermont. Meurt sans se rétracter (1802).
Allier. — 1° Laurent (François-Xavier), né à Marcenat
(Cantal), en 1744. Curé. Constituant. En 1793 apostasie avec éclat. Se marie, meurt à Clermont en 1821. 2° A sa place fut élu, en 1798, Butaux-Dupou'% (Antoine), né au diocèse de Bourges, en 1730. Curé, puis archi-
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prêtre à Autun. Refuse d'apostasier. Généreux et populaire par ses aumônes. Meurt à Paris rétracté et réconcilié (1802).
Nièvre. — ■ Tollet (Guillaume), né à Moulins, en
Professeur, puis curé, donne son traitement aux pauvres. Emprissonné sous la Terreur. Meurt réconcilié (1805).
8. Vienne. — 1° Lecesve (René), né h Poitiers, en 1733. Curé.
Constituant. Sacré le 27 mars, il mourut le vendredi saint, 22 avril suivant.
2° Son successeur, cinq mois après, fut Montault des Iles (Charles), né à Loudun, en 1755. Ancien avocat. Prêtre à 28 ans. Sacré à Poitiers. Préside le conseil général jusqu'en 1793. Résiste à la persécution. Enfermé à la Conciergerie, il y est converti par M. Emery et démismissionne. Au Concordat, désigné évêque de Clermont, puis nommé a Angers, où son frère est préfet. Dès lors
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il édifie par son humilité, sa bonté, sa sagesse. Sa mémoire est en vénération après sa mort 29 juillet L839).
III. — Métropole du Nord-Ouest. — S départements
1. llh'-cl- Vilaine. — Le Coz Claude ), né à Plouvenez-Porzay,
en 1740. Professeur. Principal à Quimper. Député à la Législative. Résiste à la persécution religieuse. Prisonnier au Mont Saint-Michel. Combat le décadi et la liturgie en français. Préside les deux conciles de 1797 et 1801. Bon pour les pauvres, hostile aux réfractaires. Au Concordat, devient archevêque de Besançon : o-ouverne avec autorité, meurt en tournée pastorale, le 3 mai 18 lf).
Mayenne. — 1° Villar (Noël-Crabriel de), né à Toulouse
en 1748. Doctrinaire. Professeur, puis principal à la Flèche. Conventionnel modéré. Refuse de voter la mort du roi et d'apostasier. Démissionne. Sous l'Empire il est député, académicien, inspecteur général. Meurt converti en 1826.
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2° Est remplacé en 1799 par Dnrlodot (Charles-François , né à Verdun, en L756. Démissionne au Concordat. Se retire à Besançon avec Le Coz. Y meurt en 1816.
Seine-Inférieure. — Charrier de la Roche (Louis), né à
Lyon, en 1738. Ancien vicaire général. Elu à Rouen et à Bourges. Soumis au Pape en 1792, il démissionne. Au Concordat, nommé à Versailles, administre sagement et meurt en 1827.
Après lui est nommé en 1792, à Rouen, Gratien (Jean- Baptiste), né en Piémont, en 1747. Ancien Lazariste. Supérieur à Chartres. Refuse apostasie. Meurt à Rouen en 1799.
Après lui, en 1799, est nommé Leblanc de Beaulieu (Jean- Claude , né à Paris, en 1753. Travaille h la réconciliation. Se soumet au Pape en 1802. Nommé évêque de Soissons. Devient chanoine de Saint-Denis en 1820. Meurt pieusement en 1825, retiré au séminaire des Missions étrangères.
Calvados. — Fauchet (Claude), né à Dômes (Nièvre), en
1744. Vicaire général à Bourges. Vrai tribun. Député à la Législative et à la Convention. Hostile aux réfractaires. Guillotiné avec les Girondins, octobre 1793. Remplacé en 1798 par Duchemin (Julien- Jean-Baptiste), né à Tinchebray, en 1742. Ancien curé à Coutances. Meurt six semaines après son sacre, mars 1799.
Oise. — Massieu (Jean-Baptiste), né à Vernon, en
Ancien curé. Constituant. Conventionnel. Régicide. Commissaire de la Terreur dans les Ardennes. Apostasie, se marie à Givet. Arrêté pour ses violences, il échappe à la guillotine par l'amnistie, devient professeur, est exilé et meurt en Belgique (1818). (i. Orne. — Lefessier (André- Jacques-Simon), né à Argentan, en 1738. Ancien curé. Peu supporté, il a recours aux gendarmes pour distribuer ses mandements. Députe' à la Législative et à la Convention, il est emprisonné comme modéré, reprend le culte en 1795. Meurt impénitent en 1806.
Somme. — Desbois de Roe/w/ort (Eléonor-Marie), né à
Paris, en 1749. Ancien curé, bienfaisant, erènéreui. A la Législative s'oppose à la persécution religieuse, ainsi
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qu'à la Convention. Emprisonné àBicêtre, puis à Abbeville, pendant 14 mois. Fait partie des Evèques réunis de Paris, fournit des subsides aux constitutionnels. En 1801, atteint de cécité, il démissionne et vit retiré jusqu'à sa mort, le 5 septembre 1807. Grégoire fait son oraison funèbre.
Meurtlie. — Lalande (Luc-François), né à Saint-Lô, en
1732. Oratorien. Théologien, hébraïsant. Conventionnel modéré. Abdique en 1793. Devient archiviste. Converti par M. Emery, il se soumet au Pape et meurt en Remplacé en 1790 par Nicolas (François), né à Épinal, en 1741. Ancien curé. Constituant. Démissionne en 1801. Vit en laïque sans se rétracter. Meurt en 1807.
Nord. — Primat (Claude-François-Marie), né h Lyon, en
1747. Oratorien, bon prédicateur, supérieur. Janséniste. Moral. En 1795 transfère à Lyon. Au Concordat devient archevêque de Toulouse, se soumet au Pape, devient sénateur, pair de France, estimé pour ses vertus. Meurt d'apoplexie en 1816.
Remplacé en 1800 par Se/telle (Jacques-Joseph), né a Worshoutt, en 1747. Curé à Dunkcrque. Lutte contre les terroristes. Emprisonné deux ans. Démissionne en 1801, et reprend sa cure, où il meurt en 1803.
Dot/ ùs. — Seguin (Philippe-Charles-François), né à
Besançon, en 1741. Docteur, chanoine. Poursuit les
insermentés. Conventionnel. Abdique, devient chanoine
sous Le Coz, en 1802. Meurt à Besancon, en 1812.
Remplacé en 1798 par Demandre (Jean-Baptiste), né à
Saint-Loup, en 1739. Docteur, hébraïsant. Ancien
curé. Constituant. Refuse d'apostasier. Treize mois en
prison. Démissionne en 1801. Le Coz le nomme curé.
11 donne tout aux pauvres, même sa chemise. Meurt en
1821. Ses amis veulent l'enterrer en évèque, la police
s'y oppose. Le cercueil est brisé. Le même jour meurt
M6' Cor lois, à la veille d'être créé cardinal. Ce qui fait
dire :
Deux prélats de L'Eglise Vont ensemble au tombeau :
Demandre sans chemise, Et Cortois sans chapeau.
Bas-Rhin. — Brendel (François-Antoine), né h Lahu, en
1732. Canoniste. Élu par les protestants. Échappe à la mort en abdiquant en 1793. Tombe clans la misère. Devient archiviste. Démissionne en 1797. Meurt impénitent en 1799.
3. Côte-d'Or. — Fo//?«s (Jean-Baptiste), né à Dijon, en 1734.
Ancien jésuite. Littérateur. Emprisonné comme modéré en 93. Abdique, puis reprend ses fonctions. Se soumet au Pape après le Concordat. Meurt pieusement en 1823.
Haut-Rhin. — Martin (Arbogast), né à Walback, en
Sous-principal à Colmar. Peu judicieux. Perd toute estime. Emprisonné en 93, meurt en 1794. Remplacé en 1196 par Berdolet (Marc-Antoine), né à Rougemont, en 1740. Ancien curé. Chargé de traduire en allemand les décrets du 2e concile. Démissionne en 1801. Se soumet au Pape. Nommé à l'éveché d'Aix-la-Chapelle. Meurt en 1809.
Rhône-et-Loire. — Lamourette Antoine-Adrien), né à
Frévent, en 17 i2. Ancien Lazariste. Supérieur à Toul. Célèbre à la Législative en prêchant la réconciliation (le baiser;. Résiste à Charrier à Lyon. Refuse d'apostasier. Arrêté comme liberticide, il est converti par M. Emery. Guillotiné le il janvier L794, Remplacé par Primat, du Nord, qui ne vient à Lyon qu'en
Ardèche. — Savine Charles de), né a Embrun, en
Ordonné sans vocation ni aptitude. Ancien vicaire général de Mende. Prête le serment, sacre deux de ses vicaires épis cop aux, Chaussy et Perbost. Abdique sons la Terreur, se compromet, est arrêté. Sauvé de la guillotine par le 9 thermidor. Après le Concordat, devient bibliothécaire à l'Arsenal pour vivre. Excentrique. Il est interné a Charenton par son frère, en 1805. 11 se convertit, se soumet au Pape et va mourir à la Trappe de Boscodon, près Embrun, en 1815.
Cantal. — ■ Thibaud Anne-Alexandre-Marie), né à Evry
en 1747. Ancien curé. Constituant. Travailla à la constitution civile. Violent contre les insermentés. Conventionnel. Apostasie. Reste laïcisé. Député aux Cinq-Cents. Meurt à Paris on 1813, sans repentir.
Remplacé en 1199 par Bertin (Louis). Sacré à Aurillac. Démissionne en 1801, mais proteste jusqu'en 1S22. Alors il se convertit et meurt.
Isère. — Pouchot (Joseph , né a Grenoble, en
Ancien curé. Les brefs de Pie YI le troublent. Il tombe malade et meurt en 1792.
Remplacé en 1792 par Raymond (Henri), né à Yienne, en 1737. Ancien professeur, gallican outré. Reprend le Pape. Refuse d'apostasier. Emprisonné longtemps. Critique les • circulaires des Réunis. Au Concordat, nommé évêque de Dijon. Xe se rétracte pas clairement. Meurt en 1820.
Saône-et-Loire. — Talleyrand 'Maurice de). Démissionne
en 1791.
Gouttes Jean-Louis ), né à Tulle, en 1739. Ancien dragon,
puis vicaire a Bordeaux et a Paris, puis curé dans le
Languedoc, puis député de Béziers à la Constituante.
Savant , de bonnes mœurs. Dénoncé par son vicaire
Launeau, il est arrêté, jugé, guillotiné à Paris en
mars 1794.
Remplacé en 1800 par Poullard Thomas-Juste), né à
Dieppe, en 1754. Ancien curé de Lizieux, puis de Saint-
Roeh, à Paris. Sacré en 1801, Il obtient une pension.
Se lie avec Chàtel, ordonne des prêtres hérétiques.
Meurt impénitent, en 1833.
VIII. — Métropole de la Méditerranée. — 10 départements
1. Bouches-du-Rhâne, — Roux (Charles-Benoit), né à Lyon, en 1739. Ancien curé, près d'Arles. Moral, mais ambi-
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tienx. Protège réfractàires. Résiste aux jacobins. Est arrêté, jugé, guillotiné en L794. Se rétracte, est absous. En 11'.)*, remplacé par Aubert Jean-Baptiste-Siméon , né à Fontvieille, en 1731. Religieux Augustin. Professeur à Toulouse et à Aix. Fuil pendant la Terreur, démissionne au Concordat. Se soumet à M-1" Champion de Cicé, à Aix, devient curé de sa paroisse, officie en évêque. Est délégué pour confirmer, va à Rome pour être absous par Pie VII. Meurt en 1816.
Basses-Alpes. — Villeneuve (Jean-Baptiste de), né a Va
lensole, en 1727. Vingt ans cure. Janséniste, gallican. Refuse d'apostasier. Est mis en prison pour treize mois. Tombe malade en 1798 et meurt sans se rétracter. En il'.)'.), lui succède Champsaud (André), né à Digne, en 1738. Curé de la cathédrale, puis vicaire de Villeneuve. Démissionne en 1801. Se rétracte publiquement en 1811. Meurt pieusement en 1726.
Hérault. — Pouderous (Dominique), né a Villeneuve
Béziers, en 1721. Curé de Saint-Pons. Gallican. Ins-
tallé par la force armée. N'est pas accepte. Adhère aux Réunis. Meurt en 1799.
En 1799, remplacé par Rouanet (Alexandre-Victor), né à la Bastide, en 1747. Ancien professeur. Gallican. Après le Concordat est opposant à l'évêque de Montpellier. Meurt d'apoplexie en 1821, impénitent.
Var. — Rigouard (Jean-Joseph), né à Soliès-Pont, en
1735. Ancien curé. Constituant. Repoussé à Fréjus. Meurt de la jaunisse en 1800.
10. Vaucluse. — Rovère (Siméon-Francois-Régis) , né à Bonnieux, en 1756. Ancien vicaire général. Agit contre le pouvoir temporel du Pape. Abdique en 1794, meurt en 1818.
En 179$, remplacé par Etienne (François), né à Avignon, en 1763. Religieux Trinitaire. Résiste aux jacobins, est mis en prison en 1795. Combat les insermentés. Démissionne au Concordat, devient curé d'Orange, s'obstine et devient impossible. Se retire en 1815 et meurt sans rétractation en 1836.
Aude. — Besaucèle [Guillaume), né à Saissac, en
Ancien curé, puis vicaire général- Se plaint de Sermet. Tombe paralysé en 1797, meurt en 1801.
En 1800 on lui donne pour coadjuteur 7ie///^/.s-, oé à Montréal, <-n L757. Ancien curé de Castelnaudary, estimé, aimé, défendu pendant la Terreur. Au Concordat est nommé à Cambrai, administre utilement. Meurt regretté en L846.
Pyrénées-Orientales. — Deville (Gabriel), né à la Tour
de-France, en 1749. Curé de Saint-Paul, à Perpignan.
Avare, faible, apostat. Se convertit en mourant, en
En 1798, remplacé par Villa Dominique-Paul), né a Monde vesan, en 1735. Religieux de la Merci. Démissionne en 1801, mais demeure opposant. Meurt en 1814.
10. Tarn. — Gausserand (Jean-Joachim), né à Conte, en 1749. Ancien curé. Constituant. Ambitieux, zélé, belle prestance. Supporte les insermentés, sauve la cathédrale sous la Terreur. Refuse de se soumettre en 1801. Se fait interdire, se retire à Toulouse, meurt malade, aigri et à demi fou, en 1820.
X. — Métropole du Sud-Ouest. — 10 départements
1. Gironde. — Pacareau (Pierre), né a Bordeaux en 1711. Ancien chanoine et vicaire capitulaire. Eloquent, savant, mais janséniste. Vieux, infirme et modeste, charitable, tombe en enfance et meurt en 1797. En 1191, remplacé par Lacombe (Dominique), né a Montréjeau, en 1749. Doctrinaire. Professeur à Toulouse, puis a Bordeaux. Violent contre les insermentés. Démissionnaire en 1801. Souple devant le pouvoir civil, il est nommé évèque d'Angoulôme. Il meurt subitement en 1823.
Deux-S'evi es. — Mestadicr (Jean-Joseph), né à Lafage
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Menjaud en I7.Î-*. Ancien petit curé. Violent contre les nobles et les insermentés. Apostat sans pudeur, marie ses deux sieurs avec deux de ses vicaires, assiste aux clubs et aux fêtes païennes. Devient instituteur et meurt dans l'impiété en 1803.
f>. Dordogne. — Pontard (Pierre), né à Mussidan, en 1749. Curé de Sarlat. Député à la Législative. Sans foi ni mœurs. Apostasie, se marie avec ostentation, lève une pension à Paris, meurt h l'hôpital en iS.'ili. En 1800, remplacé par Bouchier (Antoine), né à Péricmeux, en 1741. Les fidèles s'insurgent contre lui. Il meurt en 1801.
XI. — Évèchés constitutionnels des colonies
Grégoire manifesta toujours une particulière sollicitude pour la race nègre. Aussi ne manqua-t-il pas d'attirer l'attention du concile de 1797 sur la nécessité de pourvoir à
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l'érection d'évèchés dans les colonies principales de la France, spécialement dans l'île Saint-Domingue, a la Guadeloupe, à la Martinique, à Cayenne. Le projet, adopté facilement, ne fut exécuté qu'en partie.
Pour Cayenne, on désigna comme évêque Jactjue/ni/i Xicolas), né à Sedan le 16 janvier 1727 ; après dix-huit ans de professorat dans sa ville natale, il avait passé vingt ans missionnaire à la Guyane.
Sacré à Paris le 4 février 1798, il se rendit à son poste, démissionna en 1801, reçut une pension de 1.200 fr. et mourut en 1819.
Pour Saint-Domingue, trois sujets furent nommés, un seul fut sacré.
Uèvêché des Cayes (sud de l'île) fut attribué à Mauviel (Guillaume), né le 29 octobre 1757. Ancien vicaire, puis curé <le Noisy-le-Sec (Paris), de 1790 a 1795, il rendit des services à Grégoire et Desbois, comme secrétaire des Réunis; il fut sacré le 3 août 1800, à Notre-Dame, par Royer assisté de Grégoire et de Desbois. Il partit vers la fin de l'année, resta à son poste jusqu'en 1805 et assista à sa mort le général Leclei'c, beau-frère de Bonaparte (2 décembre 1802).
Rentré en France, il devint curé de Mantes et mourut en
Le second élu pour l'évêché de Santiago-de-Samana, a Saint-Domingue, fut Lissoir, neveu de l'évèque des Ardennes; il n'accepta pas et se rendit comme simple missionnaire à la Criiyane, auprès de Jacquemin, son compatriote.
Le troisième élu pour l'évêché de l'Ouest, à Saint-Domingue, fut Capèle, curé de Bracon (Albi). Il assista au concile de Toulouse tenu à Carcassonne en 1800, mais ne fut jamais sacré.
Chapitre premier. — Debertier avant l'épiscopat
Sa naissance à Clermont-Ferrand. — ■ Ses oncles prêtres venus du Limousin à Rodez. — Son éducation. — Ses ordinations. — Il est nommé professeur au collège de Rodez. — Curé de Coubisou en 1779. — Curé de Laguiole en 1783. — Elu officier municipal dans sa paroisse en 1790, il devient bientôt après conseiller général du département.
Debertier au Conseil général du département. — Adresse au roi. — Projet sur l'éducation publique. — Opinions politiques. — Constitution civile du clergé. Le Serment.
— Attitude du clergé de Rodez. Bel exemple donné par de Bonald. — Avertissement de M?rColbert. — Dénonciation des prêtres non assermentés. — Proclamation du directoire. — Debertier applaudi au club révolutionnaire. — L'expulsion de ses anciens collègues au collège.
— Brefs du Pape contre le serment. — Profession de foi de la faculté de théologie de Sorboune. — ■ Nombreuses rétractations.
Chapitre III. — Election civile à l'épiscopat
Tous les évèques de France, sauf quatre, refusent le serment. Ils sont dépossédés de leurs sièges par la Constituante.— Elections par le peuple d'évêques assermentés.— Debertier, candidat à Rodez. — Albouy, curé d'Estaing, élu le premier, n'accepte pas. — Debertier est élu à sa place. — Félicitations des patriotes de la garde nationale, du club et des professeurs du collège. — Cérémonie à la cathédrale.
Chapitre IV. — Sacre et installation
Le directoire engage Debertier à demander sa consécration à Gobel. — Vue d'ensemble de l'épiscopat constitutionnel. — Diverses cérémonies de sacres. — Acte notarié de l'institution canonique de Debertier. — Acte notarié de sa consécration à Notre-Dame. — On prépare son entrée à Rodez. — On poursuit ses contradicteurs; on
exile les professeurs du collège. — Inventaire du palais épiscopal. — Manifestations des patriotes. — Discours d'une dame déléguée. — Discours de Chabot. — Procèsverbal de l'installation.
Chapitre V. — Brefs de Pie VI
Les brefs de Pie VI contre les intrus sont répandus dans le diocèse. — Ils déclarent nulles les élections, nuls les actes de juridiction des évèques constitutionnels.
Debertier feint de les ignorer. Il écrit au Pape une lettre de communion et lui donne des avis et des conseils. — Mandement de M&r Colbert dénonçant Debertier comme intrus, schismatique, sans pouvoirs spirituels. — Exameu de conscience de l'usurpateur. — Conclusions pratiques et ordonnance de l'évèque légitime. — Attitude des bons prêtres et de la grande majorité des fidèles. — Nomination des vicaires épiscopaux.
Chapitre VI. — Premier mandement
Il renonce à la inarticulé de noblesse et aux armoiries traditionnelles. — Il affecte de se dire en communion avec le Saint-Siège. — Il glorifie la Révolution. — Il se déclare humblement soumis à la volonté du peuple. — 11 tente de démontrer que la constitution est religieuse et même canonique. — Il fait appel à la primitive Eglise, à l'histoire, aux libertés et privilèges de l'Eglise gallicane. — Il définit à sa manière la juridiction de droit divin donnée aux évèques par le sacre. — Apologie de l'Assemblée nationale, qui, dit-il, n'a pas touché à la foi catholique et a seulement réglé l'extérieur du culte. — Il manifeste les désirs de son zèle, son absolu dévouement aux prêtres, aux patriotes, aux habitants des villes et des campagnes. — Appel chaleureux aux protestants pour les ramener à la vraie religion catholique.
Chapitre VII. — Réfutations du mandement
L'abbé Girard fait imprimer à Paris la Dénonciation de la lettre soi-disant pastorale de M. Claude Debertier, évêque constitutionnel du département de V Aveyron, aux catholiques et aux patriotes se croyant catholiques du même département. — Il prouve successivement : 1° que la puissance séculière n'avait pas le droit de former de nouveaux diocèses; 2° que les anciens évèques de France ne sont pas légitimement destitués ni déposés; 3° que ceux qui leur ont succédé n'ont pas de mission légitime ni de juridiction spirituelle. — Les abbés Bonnes, Malrieu, Bosc et Mazars font répandre des brochures pour confondre l'usurpateur : 1° Mon Premier Mot à Claude Debertier, se disant évêque de V Aveyron; 2° Analyse de la lettre pastorale de M. Debertier, avec des notes pour servir à l'intelligence du texte.
Chapitre VIII. — Les séminaires du diocèse
Etat des séminaires en 1790. — Leur origine. — Séminaire de Villefranche. — Grand séminaire de Rodez. — Séminaires de Saint-Geniez et de Laguiole. — Les Lazaristes expulsés à Rodez. — Gourdon, ex-dominicain assermenté, supérieur. — Inventaire du mobilier. — Les séminaristes se retirent. — Courrech, supérieur en 1792. — Pailhès lui succède en 1793 et apostasie. — Ordinations. — Fin du séminaire.
Intolérance des évoques constitutionnels contre les dissidents.— Action de Debertier par les autorités civiles et par le club populaire. — Dénonciation des prêtres réfractaires de Rodez. — Proscription et exil des professeurs du collège. — Leur digne et juste protestation. — Le clergé de la ville s'abstient de paraître aux processions présidées par l'évèque intrus. Celui-ci dénonce et fait déposer les curés. — Même rigueur contre l'aumônier des Pénitents Bleus. — Poursuites contre le curé de la Madeleine. — Suppression et délimitation de paroisses par la municipalité. — Actes de l'état civil livrés aux constitutionnels, puis réservés aux communes. — Troubles dans les églises et chapelles. — Ventes publiques des biens d'église après les inventaires. — Accusations et poursuites contre les prêtres Gdèles. ■ — Les religieux internés à l'ancienne abbaye de Bounecombe. — Debertier commis pour retirer les reliques des chasses mises sous séquestre. — Les vases sacrés saisis pour être envoyés à la monnaie. — Persécution ouverte des prêtres réfractaires. — Debertier élu président du Conseil général du département. — Il adresse une pétition à la Convention en faveur du clergé constitutionnel. — Réclusion des prêtres réfractaires dans les couvents de Rodez. — On les traite avec une dure tyrannie. — Sous la présidence de Debertier, les dénonciations et les arrêts de déportation se multiplient. — Attaque de la maison des abbés Sadous. — Arrêté signé contre eux par Debertier. — Incendie de leur maison, après leur fuite.
Chapitre X. — Expulsion des sœurs de l'Hôtel-Dieu
Debertier accuse les sœurs de favoriser les prêtres réfractaires. — Il leur refuse la liberté de conscience prescrite par la loi. — Il provoque une délibération hostile du bureau d'administration présidé par lui. — Réponse des sœurs. — On excite les patriotes du club à signer une pétition contre elles. — Délibération pour leur expulsion. L'évèque écrit lui-même au ministre de l'intérieur. — Protestation du directoire du département. — Sa lettre
au ministre. — Pétition des habitants en faveur des sœurs. — Lettres de leur supérieur au ministre de l'intérieur. — Réponse du ministre favorable aux sœurs. — Leur expulsion illégale.
Chapitrk XI. — Administration épiscopale de Debertier 251
La constitution civile détruit plusieurs de ses droits comme évêque. — Il se soumet et ne proteste jamais. — - Choix et nomination des vicaires épiscopaux. — Visites pastorales. — Son autorité méconnue dans l'administration temporelle du séminaire et des paroisses. — Il préside l'assemblée électorale pour nommer les députés à la Législative. — Il profite de cette occasion pour ranimer la persécution contre les prêtres insermentés. — Il Signe une adresse révolutionnaire à la Constituante. — Il préside la fête de la promulgation de la Constitution nouvelle. — Son mandement à ce sujet n'est qu'une louange dithyrambique de la Révolution. — Règlement du conseil général pour l'exercice du culte. — Préférences des populations pour les prêtres insermentés. — Debertier fait abandon d'un jardin de l'évêché pour embellissement de la ville. — Il s'agrège à la confrérie des Pénitents Blancs ; il en est élu président en avril 1792. — Il laisse sans protester descendre et enlever les cloches des paroisses et fermer des chapelles publiques. — Manifestations hostiles aux prêtres jureurs à la cathédrale. — Visites domiciliaires pour découvrir les réfractaires. — Debertier approuve par une circulaire épiscopale la défense de faire les publications de mariage dans les églises, de tenir compte des empêchements canoniques et de dresser un état civil dans les sacristies. — En pleine Terreur, alors qu'il est en fuite, il fait encore sa soumission et l'apologie du régime révolutionnaire.
Chapitre XII. — Pendant la Terreur
Mesures de la Convention contre le clergé. — Leur application dans l'Aveyron. — Défense à Debertier de porter l'habit ecclésiastique. — Le séminaire est désaffecté. — Le personnel de la cathédrale est d'abord réduit, ensuite supprimé. — Les frais du c\ilte sont aussi diminués, ensuite retranchés. — Debertier est congédié du bureau d'administration du collège. — La cathédrale est profanée. — Elle est dépouillée de ses ornements. — Debertier prête un nouveau serment, fraternise avec les représentants montagnards en mission. — Bô et Chabot. — Persécution ouverte contre toute religion. — Changement des noms de villes et de rues rappelant le culte des saints. — Procès contre Mb'1' Colbert. — Dernière procession de la Fête-Dieu, 1793. — Le frère de Debertier, curé de Souyri, compromis dans les exactions du
jacobin Vitoa. — Destitutions en masse des amis de Debertier estimés trop modérés. — Debertier refuse d'upostasier. — Culte nouveau. — La déesse Raison. — Son temple à l'église du collège. — Arrêtés de déportation contre les prêtres. — Réforme du calendrier. — Plus de saints ni de fêles chrétiennes. — Debertier proteste. — Taillefer fait prêcher l'évangile de la liberté. ■ — On vote la démolition des clochers. — Celui de Rodez est sauvé comme œuvre d'art. — Toutes les cloches sont brisées et fondues. — Les croix sont abattues. — Les troupes font l'exercice dans la cathédrale. — On vote pour renoncer au culte public. — Debertier provoque une protestation. — Paganel le traite durement. — L'évèque est chassé du palais épiscopal, consigné en ville et soumis à la surveillance de la police. — Il comparaît chaque jour et signe à la mairie. — Liste des prêtres apostats et de ceux qui ont résisté. — Debertier se sent menacé et se retire sur les montagnes. — Il demande un certificat de civisme. — Fête de l'Etre suprême à Rodez.
— Scandales des évéques constitutionnels.
Chapitre XIII. — Retour après la Terreur
Chute et exécution de Robespierre. — Le peuple réclame le culte catholique. — La Convention cède. — Restrictions légales. — Les constitutionnels ne sont pas subventionnés. — Debertier reparaît à Rodez et demande au directoire l'autorisation d'y demeurer. — Réaction religieuse dans le club et parmi les autorités. — Mesures d'humanité prises en faveur des prêtres reclus. — Debertier groupe autour de lui ses anciens collaborateurs.
— Lettre à Grégoire. — Circulaire à son clergé. — Il adhère aux lettres des évèques réunis à Paris et les publie dans son département. — Il s'allirme toujours comme l'évèque légitime, et le seul.
Debertier fait sa déclaration légale pour exercer le ministère ecclésiastique. — Son troisième et sou quatrième serment. — Il demande à prendre possession de la cathédrale. — Elle est ouverte à tous les prêtres assermentés et non assermentés. — Règlement de police pour les heures de messes et de vêpres. — Debertier, tenté de démissionner, écrit à (irégoire, qui l'encourage à persévérer.
— Résumé de la première lettre des Evèques réunis. — Observations de Le Coz, de Sermet, de Savine. — Appréciation de Debertier. — fondation des Annales de lu religion, journal du parti. — •Rétractation de l'évèque Panisset. — Tracasseries du directoire. — Attaques mordantes de l'abbé de Boulogne. — Deuxième encyclique. hautement approuvée par Debertier.
Chapitre XV. — Concile de
Premier projet du coucile pour 1796. — Les dispositions du directoire le font différer. — Grégoire le prépare avec habileté. — Sa vaste correspondance. — Debertier lui écrit souvent. — Ses confidences et celles de Sermet, de Toulouse. — Opposition des fidèles aux schismatiques.
— Manifestation à Saint-Amans de Rodez. — Insultes adressées à Debertier. — Les réfractaires sont en grande faveur. — Lamentations de Debertier et de Sermet. — Debertier se prépare au concile. — Il arrive à Paris. — Il est bien accueilli, bien logé et bien traité. — Première réunion à Notre-Dame. — Le Coz élu président.
— Débats. — Appel aux dissidents. — Onze congrégations préparent les travaux du concile. — Messe grecque le jour de saint Denis. — Décret de pacification. — Décrets sur le mariage. — Controverses intimes. — Debertier combat la liturgie en français. — Conclusions. — Acclamations. — Liste des pères du concile.
Debertier convoque les fidèles à la cathédrale et leur expose les actes du concile. — Les défections augmentent soit parmi les prêtres, soit parmi les fidèles. — Les révolutionnaires abandonnent les offices pour les fêtes des décadis. — Témoignage de Sermet. — Les vicaires généraux de Mb'r Colbert reprennent publiquement leur administration. — Xotes intimes du premier préfet de l'Aveyroa sur le clergé après la Révolution. — Debertier tient un synode. — Il propose des conférences contradictoires aux dissidents. — Ceux-ci lui rappellent et lui exposent les brefs de Pie VI. — Debertier proteste contre les fêles profanes, qui tendent à abolir les fêtes religieuses. — Le Directoire règle lui-même le tableau des fêtes civiles qu'il impose. — Debertier assiste aux sacres des nouveaux évêques, à Perpignan, à Carcassonne et à Aurillac. — Concile de Carcassonne. — Debertier prend une grande part aux travaux. — Sacre de Belmas. — Ovation aux évêques sur le canal du Midi. — Fête du • sacre de Bertin à Aurillac. — Lettres intimes de Debertier à ses amis de Laguiole.
Chapitre XVII. — Concile de
Situation précaire des constitutionnels. — Efforts de Grégoire pour relever son parti. — Les Evêques réunis de Paris invitent leurs confrères à tenir des synodes diocésains, des conciles métropolitains. — Debertier soulève des questions doctrinales, spécialement sur les indulgences. — Lettre de convocation au concile national. — Ils fout appel aux dissidents pour procurer l'union. — L'abbé de Boulogne les réfute et les confond. Debertier arrive un des premiers à Paris. — Ouverture
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du concile à Notre-Dame. — Discours de Grégoire. — Election du président. — Visite aux consuls. — Debertier élu promoteur. — Son discours sur les sièges vacants. — Il fait admettre au concile des prêtres italiens délégués.
— Il active les travaux du concile. — Le 14 août il rend compte d'une entrevue avec Fouché, ministre de la police. — Le gouvernement demande la clôture du concile.
— Elle a lieu le dimanche 16 août, par une grande cérémonie à Notre-Dame. — Acclamations des pères. — On propose des conférences contradictoires aux dissidents.
— Personne ne se présente.
CnAriTRE XVIII. — Retraite à Paris 436
Motifs qui déterminent Debertier à ne pas revenir dans l'Aveyron, après le concile de 1801. — Préparation du Concordat. — M6r Spina à Paris.
M. Cacault à Rome. — Menace de rupture. — Le cardinal Consalvi vient traiter à Paris. — Entraves suscitées par les anciens révolutionnaires. — Conclusion. — Bulle Ecclcsia Christi. — Bref Post multus labores concernant les constitutionnels. — Nomination des nouveaux évêques.
— Bonaparte fait une large part aux intrus. — Conditions de Rome pour les accepter. — Debertier démissionne. — Il est doté d'une pension viagère. — Il vit en commun avec Molinier, de Tarbes. — Il se retire ensuite à l'île Saint-Louis. — Son ministère dans les pensions privées et à Saint- Séverin. — Ses sentiments intimes.
Il manifeste ses opinions dans son ministère et dans ses articles de journaux. — Les pouvoirs spirituels lui sont retirés en 1817. — Il continue à dire la messe chez lui et à catéchiser un groupe d'amis. — Divers écrits composés par lui pour la défense des jansénistes et des constitutionnels, pendant sa retraite. — Il procure la conversion de quelques protestants anglais. — Sa correspondance.
Debertier frappé de paralysie en 1829. — Il demande les derniers sacrements. — Sur son refus de se rétracter, on ne peut le réconcilier. — Le Pape est consulté. — Sa réponse. — La maladie se prolonge pendant deux ans. — Nouvelles démarches pour sa conversion. — Mort et obsèques de Grégoire (mai 1831). — Le scandale de ses funérailles estime leçon dont Debertier ne profite point.
— On renouvelle auprès de lui toutes les monitions faites à Grégoire; il résiste jusqu'à sa mort, arrivée le 19 octobre 1831 . — Récit de ses derniers moments. — La police envahit l'église Saint-Louis, et les jansénistes, protégés par elle, célèbrent l'office. — M*-'1' de Quélen proteste et adresse à ce sujet une circulaire aux curés de Paris. — Injustes critique* de la conduite et de la lettre de l'ar-
chevcque. — Quatre brochures sont imprimées par le parti janséniste. La dernière justifie pleinement Mt-'1' de Quélen en dévoilant les erreurs de Debertier, en publiant son testament spirituel, d'une clarté désastreuse pour sa mémoire. — Le tombeau des jansénistes où repose Debertier, au Père-Lachaise.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/debertiervqu00saba. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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